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PREMIÈRE   PARTIE. 


ARMATEUR.  —  CAPITAINE.  —  FAUTES  DU  CAPITAINE 
ET  DE  L'ÉQUIPAGE.  —  CLAUSE  D'eXONÉRATION.  — 
VALIDITÉ.  —  ORDRE  PUBLIC. 

Est  valable,  la  clause  par  laquelle  farmateur  stipule 
quil  est  exonéré de  la  responsabilité des  faits,  des 
fautes  et  des  négligences  du  capitaine  et  de  fequi^ 
page. 

Une  telle  clause  ria  rien  de  cofitraire  a  tordre  public. 

(CORK  STEAM  SHIP   NAVIGATION  C«   LIMITED  CONTRE 
GOSSEN    ET  Ö^.) 

La  Cour  de  Cassation  vient  de  casser  Ie  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  d'Anvers  que  nous  avons  reproduit  année  1884, 
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t.  I,  p.  279.  Ce  jugemcnt  avait  prononcé  la  nuUité  de  la  clause 
exonérant  rarmateur  de  la  responsabilité  des  fautes  et  des  négli- 
gences  du  capitaine  et  de  Téquipage. 

La  Cour  de  Cassation  de  France,  par  ses  arrêts  des  7  et  14 
mars  1877,  23  juillet  i8y8  (Pasicrisie  1878,  p.  742,  1879,  p. 
logoj  a  admisaussi  que  Tarmateur  peut,  par  une  clause  du  con- 
naissement,  se  dégager  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capi- 
taine, mais  elle  voit  la  une  dérogation  au  droit  commun.  Ses 
arrêts  contiennent  Ie  considérant  suivant :  «  Tout  en  admettant 
que lordre  public ou  les  bonnes  moeurs  ne  permettraient  pas,  en 
principe,  de  s'exonérer  des  fautes  de  ses  préposés,  il  est  égale- 
ment  vrai  que,  dans  Texercice  de  son  commandement,le  capitaine 
échappe,  en  fait  et  en  droit,  a  Tautorité  de  son  commettant.  » 

La  Cour  de  Cassation  beige,  au  contraire,  admet  la  validité 
de  la  clause  d'irresponsabilité  en  toutes  matières,  sans  distinguer 
entre  les  fautes  lourdes  et  les  fautes  légères.  Son  arrét  du  26 
octobre  1877  (Pasicrisie  1877,  t.  i,  p.  406)  décide  que  cel  te 
clause  «  en  tant  qu'elle  n'a  pas  pour  but  d'affranchir  Ie  commet- 
tant de  son  dol,  n*a  rien  d^illicite.  »  Elle  avait  décidé  cependant, 
Ie  4  févricr  1870  (Pasicrisie  1870,  t.  i,  p.  199)  «  qu'aucunc  sti- 
pulation  contractuelle  ne  peut  afFranchir  TEtat  de  Ia  responsa- 
bilité du  dommage  qu*il  a  causé  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses 
préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  a  employés  ;  qu'en 
effet  une  semblable  stipulation  serait,  non  seulemcnt  contraire  a 
Tessence  même  du  contrat  de  transport,  mais  blesserait,en  outre, 
la  morale  publique  )i,mais  l'arrêt  du  12  novembre  i885  démontre 
que  la  jurisprudence  beige  se  fixe  dans  Ic  sens  de  farrêt  de  1876. 

Le  debat  sera  prochainement  transporté  du  terrain  judiciaire 
sur  le  terrain  législatif.  M.  Laurent  dans  son  avant-projet  de 
revision  du  code  civil  propose  un  article  i58o  ainsi  con^u  :  o  Le 
voiturier  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  de  sa  faute  »  et 
la  chambre  des  représentants  est  saisie  d'une  réglementation  du 
contrat  de  transport  dans  lequel  la  commission  parlementaire  a 
introduit  un  article  61  ainsi  con^u  : 

«  Lorsque  Texpéditeur  ou  le  destinataire  établit  que  la  perte, 
Tavarie  ou  le  retard  est  la  conséquence  directe  d'une  faute  impu- 
table  au  chemin  de  fer  ou  a  ses  agents,  celui-ci  ne  peut  invoquer 


les  clauses  de  non  garantie  autorisées  par  les  articles  i5, 46,  47, 
49  et  5 1  ;  en  ce  cas  sa  responsabilité  est  réglée  par  Ie  droit  com- 
mun.  » 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Ouï  M.  Ie  conseiller  Beckers  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  i«r  avocat  général  ; 

Sur  Ie  moyen  premier:  Violation  des  art.  1 107  et  11 34  du 
Code  Civil,  fausse  application  et  par  conséquent  violation  de 
Tarticle  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  (art.  216  de  Tanden  Code  de 
commerce),  de  Tart.  4  n»  1 3  de  la  même  loi  (art.  191  n®  11  de 
Tancien  Code  de  commerce)  et,  en  tant  que  de  besoin,  des  art. 
i5,  32,  37,  38  de  la  dite  loi,  en  ce  que,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  est  permis  de  stipuler  la  non  responsabilité  d'une  faute 
personnelle  ou  de  celle  d'un  préposé,  Ie  tribunal  a  refusé  de  faire 
application  de  la  clause  formelle  de  non  garantie  visée  au  juge- 
ment,  en  décidant  qu'en  matière  maritime  et  suivant  les  dispo- 
sitions  légales  énoncées,  Tarmateur  ne  peut  se  dégager  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  par  une  convention  avec 
Ie  destinataire  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  11 34  du  Code  Civil  les  con- 
ventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les 
ont  faites  ; 

Attendu  que  suivant  larticle  7  de  la  loi  du  21  aoöt  1879,  tout 
propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du 
capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier  pour 
ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  Texpédition  ; 

Attendu  que  ni  cette  disposition,  ni  les  principes  du  droit 
commun  n'interdisent  aux  parties,  si  elles  croient  y  trouver  avan- 
tage,  de  stipuler  que  Tarmateur  sera  affranchi  de  Ia  responsa- 
bilité des  faits  du  capitaine  et  des  gens  de  son  equipage  ; 

Qu'il  ressort  de  la  loi  méme  que  cette  responsabilité  n'a  pas 
été  instituée  dans  un  intérét  d'ordre  public  ; 

Que  Ie  deuxiéme  paragraphe  de  Tart.  7  précité  donne  a  Tarma- 
teur  la  feculté  de  s*y  soustraire  au  moins  partiellement,  en  aban- 
donnant  Ie  navire  et  Ie  fret,  et  en  ne  laissant  ainsi  a  TafTréteur 
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qu*une  compensation  illusoire  de  la  perte  de  ses  marchandises, 
lorsque  Ie  navire  a  péri  ou  n'a  qu'une  valeur  inférieure  a  celle 
des  marchandises  perdues  ; 

Que  Tart.  184  de  la  dite  loi  du  21  aoüt  1879  permet,  d'autre 
part,  a  Tarmateur  de  faire  peser  Ie  poids  de  sa  responsabilité  sur 
un  autre  en  s'en  déchargeant  au  prix  d'une  assurance  ; 

Qu'il  nest  point  contraire  des  lors  a  Tordre  public  de  convenir 
que  Tatfrêteur  sera  son  propre  assureur  ou  prendra  a  son  compte 
les  frais  de  Tassurance  par  un  tiers  ; 

Attendu  que  pour  justifier  Tannulation  de  la  clause  d'irrespon- 
sabilité,  Ton  argumente  en  vain  du  danger  que  court  Ie  proprié- 
taire  des  marchandises,  a  raison  de  la  difficulté  de  prouver  Ie  dol 
OU  la  faute  du  capitaine  ; 

Que  Ie  chargeur  est  libre,  en  effet,  de  préférer  une  réduction 
du  prix  de  transport  a  la  responsabilité  de  l'armateur,  telle 
qu'elle  est  limitée  par  Tarticle  7  §  2,  s  il  trouve  son  profit,  soit  a 
supporter  lui-méme  les  risques  de  la  cargaison,  soit  a  les  faire 
couvrir  complètement  par  une  assurance  ; 

Attendu  que  Ton  n*est  pas  mieux  fondé  a  dire  que  les  parties 
ne  peuvent  déroger  a  l'article  4  §  i3  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
qui  accorde  un  privilege  sur  Ie  navire  a  l'afFrêteur  pour  Ie  garan- 
tir  des  dommages-intéréts  résultanl  de  défaut  de  délivrance  ou 
de  Tavarie  des  marchandises  causés  par  la  faute  du  capitaine  ou 
de  l'équipage  ; 

Qu*il  est  de  principe  que  Ie  créancier  a  Ie  droit  de  renoncer 
aux  privileges  créés  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  Ton  suppose  également  a  tort  que  les  articles  i5, 
32,  37  et  38  de  la  même  loi,  qui  déterminent  les  devoirs  du 
capitaine  quant  a  la  tenue  du  livre  de  bord  et  au  rapport  de  mer, 
seraient  inutiles  et  n'auraient  pas  été  introduits  dans  la  loi,  si 
celle-ci  avait  permis  a  l'armateur  et  par  une  conséquence  logique, 
au  capitaine  de  se  dégagcr  contractuellement  de  leur  responsa- 
bilité vis  a  vis  du  chargeur  ; 

Que  ces  dispositions,  en  effet,  portées  dans  Ie  but  de  protéger 
les  interets  multiples  auxquels  la  mauvaise  gestion  du  capitaine 
pourrait  nuire,  trouvent  toujours  leur  raison  d'être  méme  quand 
ce  dernier  a  stipulé  qu'il  ne  serait  pas  astreint  a  la  garantie  de 
ses  fautes  ; 
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Attendu  qu'il  résulte   de   ce   qui   précède   que   Ie   jugement 
dénoncé,  en  déclarant  nulle,  dans  l'espèce,  la  clause  susvisée,  a 
faussement  interprêté  les   textcs  prémentionnés  de  la  loi  du  21 
aoüt  1879  et,   par  suite,  violé  Tart.  1 184  du  code  civil ; 
Par  ces  motifs, 

Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  du  deuxième  moyen, 

Casse  Ie  jugement  rendu  eutre  parties  Ie  22  juillet  1884  par  Ie 
Tribunal  de  Commerce  d'Anvers. 

Du    12  Novembre     i885.  —  Cour   de  Cassation,     \^^   Ch. 
Pr.   M.   De  LoNGÉ,  i^  Président.  —  PI.     M^^    DUVIVIER    et 

V.  Jacobs. 


ARMATEUR.  —  CAPITAINE.  —  FAUTES  DU  CAPITAINE 
ET  DE  L'ÉQUIPAGE.  —CLAUSE  D'EXONÉRATION.  — 
NULLITÉ.  —  ORDRE  PUBLIC. 

Est  nulle,  comm?  contraire  a  tordre publicja  clause 
dun  connaissement  qui  exonère  tarmateur  de  la 
responsabilité  de  ses  Jautes  et  de  ses  négligences 
personnelles. 

Est  nulle,  la  clause  qui  exonère  Farmateur  de  la 
responsabilité  des  fautes  et  des  négligences  du 
capitaine  et  de  Féquipage,  —  Une  telle  clause  a 
pour  conséquences  :  i"^  de  favoriser  Ie  dol  et  la 
fraude,  et  2^  de  mettre  en  péril  la  sécurité  des 
passagers  et  de  f  equipage  (1). 

(j.    MOEMERSHEIM    CONTRE    CAPITAINE    MARSHALL.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  proces-verbal,  en  date  du  16  mars  i885,  enregistré,    des 
experts  De  Surgeloose,  Férauge  et  Govaerts  ; 


(1)  Voir  en  sens  contraire,  I'arrét  de  cassation  qui  précède. 
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Attendu  que  laction  tend  au  paiement  de  fr.  3346.61  de 
dommages-intérêts,  pour  avariesoccasionnées  aune  partie  avoine, 
par  suite  de  circonstances  dont  la  responsabilité  est  imputée  au 
défendeur  et  a  ses  armateurs; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que  les 
avaries  souffertes  sont  dues  partiellement  i^  a  des  fortunes  de 
mer,  2°  a  la  mauvaise  qualité  des  avoines,  c  est-a-dire,  au  vice 
propre,  et  enfin  3°  a  Tarrimage  des  marchandises  dans  une  cale 
trop  rapprpchée  de  la  chambre  des  machines  et  ayant  une  tem- 
pérature  trop  élevée  ;  . 

Quant  a  cette  dernière  cause  de  dommage  (échaufFement  par 
Ie  voisinage  des  chaudières  et  des  foyers)  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  qu'une  partie  d  avoine  de  la 
même  provenance  et  qualité,  arrimée  dans  une  autre  cale,  est 
sortie  du  navire  a  l'état  sain,  sans  avoir  contracté  d'avaries  ;  que 
de  plus,  la  disposition  des  avoines  avariées  dans  la  cale  n^  3,  au 
moment  du  débarquement,  démontre  que  c'est  la  chaleur  des 
rtiachines  qui  est  la  cause  de  réchauflFement  ;  enfin,  il  est  encore 
constaté  que  certaines  parties  de  la  cloison  de  la  chambre  de 
chauffe  n  étaient  pourvues  d'aucun  revêtement,  ce  qui  est  con- 
traire aux  usages  nautiques  et  aux  nécessités  d'un  bon  arrimage; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport  existant 
entre  les  parties,  Ie  capitaine  Marshall  devait  délivrer  les  mar- 
chandises a  destinalion  en  bon  ordre  et  en  bon  état  de  condition- 
nement  (a  Fexception  des  fortunes  de  mer...  de  la  baraterie  et 
d'abordages,....  et  de  tout  dommage  quelconque  provenant  des 
machines,  des  chaudières..  .  ou  de  quelque  acte,  négligence,  ou 
faute  du  pilote,  du  capitaine  ou  de  Téquipage,  et  les  irmateurs 
ne  peuvent  jamais  être  responsables  des  conséquences  des  causes 
de  dommages  mentionnées  ci-dessus); 

Attendu  que  Tavarie  par  échaufFement  dont  question  ci-dessus 
provient  des  machines,  des  chaudières,  et  de  la  faute  et  négli- 
gence  du  capitaine,  et  aussi  de  la  faute  ou  négligence  des  arma- 
teurs eux-mêmes,  qui  sauraient  ou  devaient  savoir  que  les 
installations  de  la  cale  n»  3  étaient  défectueuses  pour  Ie  charge- 
ment  des  grains,  et  qui  ont  néanmoins  laissé  arrimer  des  grains 


dans  Ie  compartiment,  sans  prendre  aucune  précaution,  même 
d'usage  ; 

Attendu  que  la  clause  de  la  convention  reproduite  plus  haut, 
est  contraire  a  Tordre  public  en  tant  que  s'appliquant  aux  fautes 
et  négligences  de  Tarmateur,  du  capitaine  et  de  Téquipage  ; 

En  effet  : 

1°  les  lois  tendant  a  réprimer  et  a  prévenir  les  délits,  et  les 
quasi-délits  résultant  de  dol  et  de  fraude,  sont  éminemment 
d'ordre  public  ;  les  conventions  qui  dérogeraient  a  ces  lois, 
comme  aussi  les  conventions  qui  auraient  pour  conséquence  de 
favoriser  Ie  dol  et  Ia  fraude,  en  rendant  leur  répression  plus 
difficile  et  même  illusoire  en  pratique,  sont  donc  contraires  a 
Tordre  public  ; 

Or  la  clause  ci-dessus  permei  au  capitaine  et  a  Téquipage  de 
détourner  impunément  a  leur  profit  les  objetsquHls  transportent, 
au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  favorisant  ainsi  Ie  dol  et  la 
fraude ;  puisqu'il  sera  presque  toujours  impossible  a  un  chargeur 
de  prouver  Tintention  doleuse  d\m  détournement  perpétré  dans 
Ie  cours  d'un  voyage  lointain  ; 

^^  Sont  contraires  a  Tordre  public,  toutes  conventions  qui  ont 
pour  conséquence  de  meltre  en  péril  Texistence  des  gens  de  mer, 
OU  de  diminuer  leur  sécurité,  et  de  les  exposer  a  des  risques  de 
perte  plusnombreux ;  or  les  clausesqui  affranchissent  Ie  capitaine 
et  Tarmateur  de  toute  responsabilité  de  leurs  fautes  quant  aux 
marchandises,  peuvent  les  rendre  moins  attentifs  a  soigner  pour 
la  bonne  navigabilité  du  navire,  dans  tous  ses  détails  ;  et  chaque 
oubli,  chaque  faute,  '  chaque  négligence,  dans  n'importe  quel 
détail,  par  exemple  et  en  première  ligne  un  vice  dans  Tarrimage, 
peut  dans  des  circonstances  déterminées  mettre  Ie  navire  en  péril 
et  être  cause  de  sa  perte  ;  la  plus  scrupuleuse  attentiondesarma- 
teurs  et  du  capitaine  pour  éviter  toute  faute  de  quelque  nature 
qu  elle  soit,  est  indispensable  pour  ne  pas  augmenter  les  risques 
déja  si  nombreux,  de  perte  en  pleine  mer  ; 

Les  conséquences  de  la  non  responsabilité  stipulée  entre  Tar- 
mateur  et  Ie  chargeur,  ne  se  fait  pas  seulement  sentir  pour  ces 
derniers,  mais  affectent  des  tiers,  les  gens  de  Féquipage  et  les 
passagers,  et  c'est  a  ce  point  de  vue  surtout  que  la  question  de  Ia 
responsabilité  est  une  question  d'ordre  public  ; 
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Il  est  bien  vrai  que  s'il  était  demon tré  que  la  mort  d'un  ou  de 
plusieurs  marins  est  due  a  une  faute  ou  une  négligence  de  Tarma- 
teur  et  du  capitaine,  ceux-ci  seront  exposés  a  la  responsabilité 
pénale  et  civile  qui  en  dccoule  ;  mais  c*est  surtout  a  prévenir  de 
semblables  sinistres  plutot  qu'a  les  réprimerque  Tordre  public  est 
intéresse  ; 

Cest  donc  a  la  loi  seulement  qu'il  appartient,  soit  par  des  dis- 
positions  spéciales,  soit  par  Ie  droitcommun,  de  regier  tout  ce 
qui  peut  avoir  une  influence  sur  la  sécurité  des  marins,  et  il  est 
interditaux  conventions  particulières  de  déroger  a  ces  disposi- 
tions,  soit  directement,  soit  indirectement  ; 

Attendu  que  la  loi  a  eu  soin  de  déterminer  avec  précision  cer- 
tains  devoirs  du  capitaine,  notamment  dans  les  art.  i5,  32,  37  et 
38  de  la  loi  maritime ;  en  admettant  que  ces  dispositions  font 
naitre  des  obligations  envers  d'autres  intéresses  que  les  destina- 
taires,  il  est  cependant  certain  que  l'intérét  de  ces  derniers  est  Ie 
plus  important,  et  que  si  Ton  détruit  l'obligation  du  capitaine  a 
leur  égard,  il  se  relachera  beaucoup  dans  la  stricte  observation  de 
ces  salutaires  dispositions,  ou  se  dispensera  mémedese  conformer 
a  toutes  OU  a  quelques-unes  d'entre  elles  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  conclure  que  Texemption  de  respon- 
sabilité prévue  ci-dessus  est  nulle  et  que  Ie  capitaine  Marshall 
est  responsable  des  avaries  survenues  par  son  fait  et  celui  des 
armateurs  ; 

Attendu  que....  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs  :  / 

Letribunal,  rejetant  toute  fins  contraires,  condamiK-  Ie  défen- 
deura  payer  au  dcmandeurfr.  1490,65  avec  les  interets  jud:ciaires 
et  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3i  Décembre  i885.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Verspreeuwen  et  MoNTiGNY,juges.—  PI.  M^s  vanOlffen 

et  MaETERLINCK. 


i3  — 


ASSURANCES  TERRESTRES.  --  ASSURANCE  CONTRE 
ACCIDENTS.  —  PREUVES  RÉCIPROQUES  A  FOURNIR 
PAR  L  ASSURÉ  ET  L  ASSÜREUR. 

Quand  une  police  dassurance  porte,  assurance  ^con- 
y»  tre  les  accidents  corporels  de  toute  nature 
r,  provenant  dune  cause  extérieure  et  violente, 
y*  indépendante  de  la  volonté  de  fassuré ;  mais 
y>  que  fassureur  nest  pas  garant  des  accidents.de 
y>  quelque  nature  quils  soient,  causés  intentionnel- 
V  lement  par  Tassuré,  ou  provoqués  par  un  e'tat 
y>  dinsanite  ou  divresse,  une  imprudence  gr  ave  ou 
r>  une  négligence  grossière  d  sa  charge,  ^  eest  au 
bénéficiAire  de  t assurance  quil  incombe  de  prouver 
que  Fassuré  a  été  victime  dun  accident  provenant 
dune  cause  extérieure  et  violente,  indépendante 
de  sa  volonté. 

Mais  eest  fassureur  qui  doit  prouver  que  >  f  on  se 
trouve  dans  lune  des  hypotheses  prévues  a  titre 
dexception. 

(VEUVE  BALCAEN  CONTRE  COMPAGNIE  DASSURANCES 
LA   FONCIÈRE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  juin  i885,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  70.000  pour  indeninité  d'assurance  ; 

Attendu  que  feu  Ie  sieur  Balcaen  était  assuré  auprès  de  la 
Compagnie  défenderesse,  pour  une  somme  de  fr.  70.0CO,  contre 
les  accidents  corporels  de  toute  nature  provenant  d*une  cause 
extérieure  et  violente,  indépendante  de  la  volonté  de  l'assuré  ; 
mais  que  la  Compagnie  n'était  pas  garante   des  accidents,  de 
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quelque  nature  qu'ils  soient,  causés  intentionnellement  par  l*as- 
suré,  OU  provoqués  par  un  état  d'insanité  ou  d'ivresse,  une  im- 
prudence  grave  ou  une  négligence  grossière  a  sa  charge  ; 

Altendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions,  c  est  au  beneficiaire 
de  l'assurance  qu'il  incombe  de  prouver  que  Tassuré  a  ëté  vic- 
time  d'un  accident  provenant  d'une  cause  extérieure  et  violente, 
indépendante  de  sa  volonté  ;  et  que  Ton  rentre  ainsi  dans  Fappli- 
cation  des  cas  prévus  par  Tassurance  ; 

Mais  que  c'est  la  Compagnie  qui  doit,  Ie  cas  échéant,  si  elle 
veut  échapper  au  payement  de  Tindemnité,  prouver  que  Ton  se 
trouve  dans  Tune  des  hypotheses  prévues  a  titre  d'exception  dans 
la  dernière  disposition  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  fourni  la  preuve  a  laquelle  elle 
était  tenue,  puisqu'il  est  constant  que  ie  sieur  Balcaen  s'est  noyé 
accidentellement  la  nuit  dans  un  fossé  qui  entoure  la  maison 
qu  il  habite  ;  mais  que  la  Compagnie  défenderesse,  qui  pretend 
que  Balcaen  était  ivre  et  que  Taccident  a  été  provoqué  par  eet 
état  d'ivresse,  doit  fournir  la  preuve  de  ses  allégations  ; 

Attendu  que  les  enquêtes  faites-  par  la  justice  répressive,  ne 
fournissent  pas  une  preuve  suffisante  pour  donner  une  pleine 
conviction  dans  la  cause  actuelle,  ces  enquêtes  n'ayant  aucun 
caractère  contradictoire,  et  ayant  été  faites  en  vue  d'un  but  tout 
différent  de  celui  du  présent  proces  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dans  ces  circonstances,  d'autoriser  la 
défenderesse  a  fournir  par  toutes  voies  de  droit,  la  preuve  a 
laquelle  elle  est  tenue  ; 

Par  ces  motifs : 

Le  tribunal,  avant  de  faire  droit,  autorise  la  défenderesse  a 
établir  par  toules  voies  de  droit  même  par  témoins  : 

«  Que  Ia  mort  de  Balcaen  a  été  provoquée  par  son  état 
d'ivresse  ».  Réserve  la  preuve  contraire  a  la  demanderesse  par 
les  mêmes  voies  de  droit.  Réserve  les  dépens  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  Novembre  i885.  —  i^Ch.  MiM.  Lambrechts,  Ver- 
SPREEUWEN  et  MONTÏGNY,  juges.  —  PI.  M«  VaN  RYSWYCK 
et  VRANCKEN. 


ABORDAGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ABSENCE 
DE  PROTESTATION.  —  BATEAU  D  INTÉRIEUR.  — 
EXPERTISE  NON-CONTRADICTOIRE. 

Est  non-recevable,  toute  action  en  indemnité pour 
dotntnages  causéspar  tabordage,  si  Ie  capttame  du 
navire  abordé na point profeste'.  Cctte  déchéance 
est  opposable  d  tout  capitaine  de  navire  de  mer.sans 
distinguer  si  son  adpersaire  commandait  un  navire 
de  mer  ou  un  bateau  d intérieur. 

Laction  est  encore  non-recevable,  si  Ie  capitaine  du 
navire  abordé  na  pas  fait  constater  contradictoire- 
ment  les  avaries  et  sest  contenté  a  eet  égard  de 
f  avis  dune  personne  de  son  choix. 

(capitaine  riches  contre  batelier  de  bruyn). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  6  novembre  i885,  enregistré,  ten- 
dant  a  rendre  Ie  défendeur  responsable  d\in  abordage  survenu  Ie 
4  novembre  entre  Ie  navire  Melpomène,  commandé  par  Ie 
demandeur,  et  un  steamer  anglais  du  nom  de  Cardiganshire , 
commandé  par  Ie.  capitaine  Courtney  ;  ^ 

Le  demandeur,  reconnaissant  sa  responsabilité  vis-a-vis  du 
capitaine  Courtney,  désigna  une  personne  de  son  choix  pour 
évaluer  les  avaries,et  paya  ce  montant,qu'il  dit  s'élever  a  fr.  i  iSj, 
au  capitaine  Courtney  ;  de  son  cöté,  son  navire  Melpomène 
subit  des  avaries  qu'il  évalue  a  fr.  25o  ;  et  il  reclame  du  défen- 
deur le  paiemeut  de  ces  sommes  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soUicite  comme  mesure  provision- 
nelle  la  nomination  d'experts  pour  rechercher  etdécrire  lescauses 
de  Tabordage,  ef  fixer  le  montant  du  préjudice  souffert  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  non-recevable  ; 
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I**  parce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  protesté  contre  Ie  défendeur 
dans  les  24  heures  de  I'abordage,  obligalion  qui  lui  est  imposée 
sous  peiiie  de  nullité  par  les  art.  282  et  233  de  la  loi  maritime  ; 
Ie  texte  de  ces  articles  démontre  que  Ia  déchéance  est  opposable 
a  tout  capitaine  de  navire  de  mer,  sans  distinguer  si  son  adver- 
saire  commande  un  navire  de  mer  ou  un  bateau  d'intérieur  ; 

2°  parceque  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  constater  contradictoi- 
rement  les  prétendues  avaries  du  Cardiganshire  qui  est  actuel- 
lement  en  cours  de  voyage,  et  s'est  contenté  a  eet  égard  de  l'avis 
d'une  personne  de  son  choix  ;  cette  procédure  fantaisiste  ne  peut 
évidemment  être  opposée  a  ceux  qui  ne  lont  pas  expressément 
approuvée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  10  Novembre  i885.  —  i^  Cn.  —  MM.  Lambrechts, 
MONTIGNY  et  COLLIN,  juges.  —  PI.  M«  MAETERLINCK  et 
PiNNOY. 


1^  ACQUIESCEMENT.  —  ORDRE  PUBLIC.  —  COMPÉ- 
TENCE  A  RAISON  DE  LA  MATIÉRE.  -2^  COMPÉTENGE 
COMMERCIALE.  —  QUASI-DÉLIT.  —  TRAVAUX  DE 
DISÏRIBUTION     iVeAU.  —    USURPATION  DE  PLANS. 

i^  Lacquiescement  a  un  jugemcnt  qui  statue  sur 
une  matière  dordre  public  est  nul.et  ne  peut  rendre 
non  recevable  F  appel  interjeté  de  ce  jugement. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  lacquiescement  a  un 
jugement  qui  statue  sur  une  question  dincompé- 
tence  a  raison  de  la  matière. 

2''  Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
faction    en    dommages-intérêts   intentée  par  un 


ingénieur  contve  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
bliés, qui  se  serait  appropné  ses  plans  pour  lexécu- 
tion  dune  entreprise  de  traiuwx  de  distribution 
deau,  qui  est  commerciale, 

(VAN  DER  GHOTE  CONTRE  EASTON  ET  ANDERSON 
ET  CONSORTS.) 

Appel  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  d'Anvcrs  du  3  février 
1881,  (Jurisp,  d'Anv,  1882,  i,  p.  353)  et  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  du  27  avrü  i883. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Quant  a  Tappel  du  jugement  du  Tribunal  civil  d'Anvers  du 
3  février  1881  :  , 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  Tappel; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré  d'office  incompetent 
et  qu'il  n'a  été  relevé  appel  de  cette  décision  que  sous  la  date  du 
2oaoüt  i883  ; 

Attendu  que,  sous  la  date  du  6  juin  i883,  l'appelant  a  porté 
son  action  devant  Ie  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers;  que  les 
intimés,  partie  Duvivier,  pretendent  que  par  ce  taii  l'appelant  a 
acquicscé  au  jugement  a  quo  du  Tribunal  civil  d'Anvers,  et  s'est 
ainsi  rendu  non-recevable  a  en  interjeter  appel  ; 

Attendu  que  les  intimés,  partie  Duvivier,  perdent  de  vue, 
qu'ils'agit,  dans  Tespèce,  d'incompétence  ratione  materice. 

Que  Ie  déclinatoire  soulevé  d'office  par  Ie  premier  juge  est  par 
essence  d'ordre  public  ;  qu'il  est  de  principe  que  Tacquiescement 
a  un  jugement  qui  statue  sur  une  matière  d'ordre  public  ne  rend 
pas  celui  qui  a  exécutévolontairement  ce  jugement  non  recevable 
a  en  interjeter  appel  ;  qu'il  s'en  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
soulevée  par  les  intimés  ne  peut  étre  accueillie  ; 
Sur  l'exception  d'incompétence  ; 
i'«  p.  2 
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Attendu  que  Fexploit  introductif  d'instance  permet  de  déter- 
miner  nettement  la  portee  de  Taction  de  Tappelant,  que  ce  der- 
nier  ne  poursuit  pas  contre  les  intimés,  partie  Duvivier,  la 
revendication  de  droits  privatifs  reconnus  par  la  loi,  mais  Tattri- 
bution  de  sommes  a  libelier  par  état  et  qu'il  qualifie  lui-même 
d'honoraires,  a  raison  de  la  réalisation  partielle  de  plans  que 
Tappelant  pretend  être  son  oeuvre  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc  nullement  d'une  action  en  contre- 
fagon,  mais  d'une  action  en  dommages-intérêts,  dont  la  nature 
sera  déterminée  par  les  faits  qui  ont  engendré  Tobligation  et  par 
la  qualité  des  personnes  assignées  ; 

Attendu  que  l'appelant  lui-même  reconnait  expressément 
aux  intimés,  partie  Duvivier,  dans  son  exploit  d'ajournement,  la 
qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  qu'il  est  établi  que 
Tentreprise  des  travaux  de  la  distribution  d'Anvers  conslitue, 
dans  Ie  chef  de  Quick  &  Son,  premiers  concessionnaires,  comme 
dans  celui  des  intimés,  partie  Duvivier,  une  entreprise  commer- 
ciale  ;  qu'il  en  résulte  que  Ie  fait  qui  forme  la  base  de  Taction  de 
Fappelant  serait  un  quasi-délit  commercial,  de  la  compétence  du 
jugè  consulaire  ; 

Attendu  que  Tassociation  Easton  et  Anderson  existait  avec  son 
caractère  commercial  avant  Ie  20  novembre  1880,  date  de  la 
constitution  de  la  nouvelle  société  concessionnaire  des  travaux, 
la  Antwerp  Watern^orks  Companjr  limited ; 

Que  l'appelant  ne  pourrait  prétendre  que  les  actes  poses  par 
Easton  et  Anderson  avant  cette  date  n'ont  pas  un  caractère 
commercial  ;  qu'il  doit  confondre,  pour  arriver  a  cette  consé- 
quence,  deux  associalions  absolument  distinctes  ; 

Adoptant,  pour  Ie  surplus,  sur  ce  point  les  motifs  du  premier 
juge; 

Quant  a  l'appel  du  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
d'Anvers  du  27  Avril  i883  ; 

Sur  l'exception  de  non-recevabilité  de  l'appel  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs, 

De  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat-général  Van  Maldeghem, 
joint  les  causes,  et  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires, 
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re^oit  Tappel  interjeté  contre  Ie  jugement  du  Tribunal  civil 
d'Anvers  du  3  février  1881,  et  faisant  droit,  met  eet  appel  a 
néant  ;  déclare  nul  er  de  nul  efïet  Tappei  dirigé  contre  ie  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  du  27  avril  i883, 
condamne  Tappelant  aux  frais  des  instances  d'appel. 

Du  20  Février  i885.  —  COUR  DE  Bruxellks,  4eCH.  — 
Prés,  M.  EECKMANN.  —  PI.  M"  GUILLERY,  Thoumsin  et 
Vaes  (du  barreau  d'Anvers). 


i»  AFFRETEMENT.  —  TONNAGE  GARANTI.  —  DKFAUT 
DE  VÉRIFICATION  DU  TONNAGE  A  L'EMBARQUE- 
MENT    ET  AU     DÉBARQ.UEMENT.    —  2«  FRET.    —  A 

déterminer  d'après  PESAGE. 

1^  Vaffrêteur  nest  pas  rccevable  a  rcclamcr  des 
dommageS'intérêts  pour  deficit  dans  Ie  tonnage 
garanti  par  Ie  capitaine,  quand  Faffréteur  na  pas 
fait  constater  Ie  prétendu  défaut  de  capacité  du 
navire,  ni  a  fembarquement,  ni  au  débarquement, 
et  quaucun  pesage  ni mesurage  na  étéfait  contra- 
dictoir ement.  (1) 

2"  Qnand  Ie  fret  dune  marchandise  doit  ctre  déter- 
fniné  daprès  Ie  pesage  des  marchandises  au  débar- 
quement,  Ie  capitaine  nepeut,  a  défaut  dun  pesage 
contradictoire,  prendre  pour  base  de  son  compte 
les  quantités  embarquées,  mais  seulement  celles  que 
Ie  défendeur  déclare  avoir  recues,  (2) 

Cette  circonstance  ne  constitue  pas  une  reconnais- 
sance,  ni  quant  a  un  manquant,  ni  quant  a  des 
dommageS'intérêts  de  quelque  chef  que  ce  soit. 


(1)  Conf.  Jurisp.  dAnv.  1876,    1.  p.  29861  les  notes. 

(2)  Conf.  Jurisp,  cTAnv.  1884,    1,  p.  3oo  et  la  note, 
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(CAPITAINEROB  SON  CONTRE  BANQUE  CENTRALE  AN- 
VERSOISE,  ET  SCHMIERER  ET  C^  CONTRE  ROBSON 
ET  BANQ.UE  CENTRALE  ANVERSOISE.) 

JUGEMENT. 


Vu  l'exploit  de  citation  du  3o  mars,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  3760.44  pour  fret  ; 

Vu  l'exploit  enregistré  du  24  octobre  i885,  par  lequel  Schmie- 
rer  &  O^  signifient  leur  intervention  dans  la  cause  qui  précède  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Egypt  commandé  par  Ie  capitaine 
Robson  a  élé  affrêté  par  les  sicurs  Schmierer  &  C'«  de  Galatz 
pour  transporter  uu  chargcment  de  blé  de  Sulina  a  Anvers, 
((  environ  7000  quarters,  mais  pas  moins  de  7000  quarters  »  ; 
que  les  chargeurs  pretendent  que  Ie  navire  n'a  chargé  que  6700 
quarters,  et  ont  protesté  du  chef  de  dommages-intèréts  a  Sulina 
Ie  19  lévrier  i885  ;  Ie  capitaine  de  son  cóté  a  repondu  par  une 
protestation  contestant  les  faits  susdits  ; 

Atten.iu  que  les  affréteurs  n'ont  fait  constater  Ie  prétendu 
défaut  do  capacité  du  navire  ni  a  lembarquement  ni  au  débar- 
quement  ;  qu'aucun  pesage  ni  mesurage  na  été  fait  contradic- 
toirement,  ne  peut  donc  être  opposé  au  capitaine. 

Attendu  que  Ie  capitaine  Robson  n'a,  il  est  vrai,  reclame  a 
desiination  Ie  fret  que  sur  6465  quarters,  mais  que  cela  ne  con- 
stitue  pas  une  reconnaissance  ni  quant  a  un  manquant,  ni  quant 
a  des  dommages  interets  de  quelque  chef  que  ce  soit  ;  Ie  capi- 
taine n'ayant  ^pas  f^iit  procéder  a  un  pesage  contradictoire  au 
débarquement,  ne  pouvait,  sur  son  compte  de  fret,  que  s'en 
référer  aux  quantités  reconnues  par  les  destinataires,  sans  qu'on 
puisse  invoquer  cette  circonstance  contre  lui  autrement  que  pour 
Ie  calcul  du   fret,  pour  lequel  seul  la  reconnaissance  était  faite  ; 

Attendu  que  la  demande  des  intéresses,  tendant  a  Tobtention 
de  fr,  i8o2.5o  de  dommages-intérêts,  n'est  donc  pas  juslifiée  ; 
que  la  demande  de  fr.  3760.44  pour  fret  n*est  pas  autrement  con- 
testée  ; 


—    21    — 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  recoit  l'intervention,  et  rejetant  toutes  fins  con- 
traires,  condamne  la  Banque  Centrale  Anversoise  a  payer  au 
capitaine  Robson  trois  mille  sept  cent  soixante  francs 44  centimes 
(fr.  3760.44)  avec  les  interets  judiciaires  et  condamne  les  interve- 
nants  a  tous  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  mais  moyennanl  caution. 

Du  7  Novembre  i885.  —  i^  Ch.  —MM.  Lambrechts, 
Verspreeuwen  et  Montigny.  —  PI.  M^s  M^ETERLiNCKet 
Vrancken. 


FAILLITE.  —  COMPETENCE.  — 
DOMICILE  DU  FAILLI.  —  RÉSIDENCE. 

Cest  lejuge  du  domicile  du  commergant  qui  est  com- 
petent pour  la  de'claratibn  de  faillite,  Peu  importe 
que  le  commercant  avant  Fépoque  de  sa  mise  en 
état  de  faillite  ait  eu  une  résidence  ailleurs,  surtout 
si  cette  résidence  napparait  que  comme  un  subter- 
fuge  pour  échapper  aux  poursuites  de  s^s  créan- 
ciers. 

(JEAN  VAN  DER  VEKEN  CONTRE  1^  LECURATEUR  A  SA 
FAILLITE,  2°  D.  WEINHAUSEM  ET  Ö^,  3^  BROADBENT 

AND  SON.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  du  12  octobre  i885,  enregistré,  par  lequel  le 
demandeur  cite  les  défendeurs  aux  finsde  voir  recevoirToppo- 
sition  qu'il  forme  contre  Texécution  du  jugement  de  ce  siége  en 
date  du  6  octobre  dernier,  enregistré,  qui  le  déclare  en  état  de 
faillite,  et  rapporter  et  annuler  le  dit  jugement  ; 

Attendu  que  l'opposition,  recevable  en  la  forme,  est  basée  sur 
ce  que  le  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  aurait  été  incompé- 
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tent  pour  prononcer  la  faillite  du  demandeur  parceque  celui-ci 
aurait  depuisle  i5  septembre  dernier, transporté  son  principal  éta- 
blissement a  Schaerbeek  (arrondissement  judiciaire  de  Bruxelles^, 
riic  de  Brabant,  5g,  ou  il  exerce  la  profession  de  tailleur 
et  oü  il  habite  réellemcnt,  et  sur  ce  que  d'ailleurs  rien  n'établirait 
ni  la  cessalion  de  paiements  ni  lebranlement  du  crédit  du  deman- 
deur ; 

At:endu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  du  demandeur  Van  der 
Veken  a  déclaré  se  référer  a  justice  ; 

Attendu  que  lors  du  dépót  de  la  requête  des  défendeurs  D. 
Weinhausen  &  0«  et  Broadbent  and  Son  tendant  a  voir  déclarer 
Ie  demandeur  en  état  de  faillite,  et  lors  du  jugement  prononcant 
cctte  fiüUite,  Ie  demandeur  se  trouvait  encore  inscrit  aux  regis- 
tres  de  la  population  de  la  ville  d'Anvers,  comme  y  habitant  rue 
des  Douze-Mois,  n»  14  ;  que  ce  n'est  que  Ie  huit  octobre,  donc 
postér  icureihent  a  la  déclaration  de  faillite  qu'il  a  donné  avis  a 
l'Administration  communale  d^Anvers  de  son  changement  de 
résidence  ;  que  ce  n'est  que  Ie  dixsept  oclobre  suivant  qu'il  s'est 
fait  inscrire  aux  régistres  de  la  population  de  Schaerbeek  comme 
y  résidant  et  y  domicilie  ;  qu'il  semble,  il  est  v;*ai,  avoir  eu,  des 
Ie  mois  d'aoul,  l'intcntion  de  quitter  sa  maison  rue  des  Douze- 
Mois  a  Anvers,  et  avoir  eu,  dès  Ie  i5  septembre  une  résidence  a 
Schaerbeek,  mais  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  en 
l'absence  de  déclarations  expresses  de  changement  de  domicile 
avant  la  mise  en  faillite,  Ie  départ  du  demandeur  d'Anvers 
n'apparaissant  d'ailleurs  que  comme  un  subterfuge  pour  échapper 
aux  poursuites  de  ses  créanciers,  il  nV  a  pas  lieu  d'admettre 
que  Ie  demandeur  ait  eu  de  ^o«/ze /o/ Tintention  de  fixer  son 
principal  établissement  a  Schaerbeek ;  que  la  déclaration  de 
changement  de  domicile  semble  n  avoir  été  faite  qu'en  vue  de 
pouvoir  étayer  la  présente  opposition,  Ie  demandeur  n'ayant  de 
son  aveu  loué  a  Schaerbeek  qu*un  quartier  sans  aucune  installa- 
tion  pour  Texercice  de  sa  profession  ; 

Attendu  qu  il  suit  de  ces  considérations  qu'il  échet  de  consi- 
dérer  Ie  demandeur  comme  étant  encore  domicilie  a  Anvers  a  la 
date  du  6  octobre  dernier  ;  que  conséquemment  Ie  Tribunal  de 
céans  était  competent;  pour  prononcer  ia  faillite; 
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Attendu  que  Ie  second  moyen  d'opposition  basé  sur  ce  que  Ie 
demandeur  n'aurait  pas  cessé  ses  paiements,  et  que  son  crédit 
n'était  pas  ébranlé  lors  de  sa  déclaration  en  faillite,  n*a  aucun 
fondement,  que  tous  les  éléments  de  la  cause  établissent  la  cessa- 
tion  de  paiements  et  l'ébranlement  de  crédit  du  failli  Van  der 
Veken  ;  • 

Attendu  en  effet,  que  des  Ie  14  aoüt  dernier  Ie  demandeur 
ayant  convoqué  ses  créanciers,  a  dü  leur  faire  des  propositions 
d'arrangement,  avouant  des  lors  sa  siluation  embarassée  ;  que  Ie 
25  du  méme  mois,  n  ayant  pu  satisfaire  a  la  sornmation  enre- 
gistrée  des  défendeurs  Broadbent  and  Son  de  la  veille  24  aoüt, 
tendantaupayement  de  leur  créance non contestée  de  fr.  759,73  ; 
il  laissa  saisir  conservatoirement  ses  meubles  et  marchandises  ; 
que  Ie  8  septembre  il  a  dü  réaliser  ses  marchandises  et  son 
matériel  pour  satisfaire  Ie  propriétaire  de  sa  maison  ;  que  Ie  22 
septembre  il  a  éte  condamné  par  défaut  a  payer  en  princi- 
pal  aux  défendeurs  D.  Weinhausen  &  O^  la  somme  de 
fr.  459,50  ;  que  d  après  les  renseignem.ents  fournis  par  Ie  cura- 
teur  a  sa  faillite,  son  passif  atteint  la  somme  de  fr.  10447,18, 
que  Tactif  réalisable  n'atteindra  qu  environ  fr.  3ooo  ;  que 
Tensemble  de  ces  circonstances,  au  sujet  desquelles  Ie  juge  a  un 
pouvoir  d'appréciation,  établit  clairement  que  Ie  demandeur  Van 
der  Veken  avait,  a  la  date  du  6  octobre  dernier,  cessé  ses  paie- 
ments et  que  son  crédit  se  trouvait  ébranlé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M.  Ie 
juge-suppléant  Alfred  Osterrieth,  juge-commissaire  a  la  faillite 
Van  der  Veken,  re^oit  Topposition  quant  a  la  forme,  mais  la 
déclare  non  fondée,  en  déboute  le  demandeur,  met  les  dépens  a 
charge  de  la  masse  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Novembre  i885.  —  2^  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
DE  WAEL,  OBOUSSIER,  juges.  —  PI.  M«  SHERIDAN,'  SERI- 
GIERS,  ALBERT  VAN  ZUYLEN  et  VAN  DE  VELDE. 


—   24   — 

PRIVILEGE.  —  SAISIE.  —  FRAIS    DE   SAISIE.  — 
FRAIS   DE  TITRE. 

Sont  compris  dans  lesfrais  d'  lasaisie  pratiquée  dans 
rintcrét  de  la  masse  et  sont  par  suite  privilegies 
lesfrais  qui  ont  été  necessaires  pour  arriver  a  eet 
acte  conservatoire,  tels  que  citation,  jugement, 
expedition ,  sign ification . 

(CURATEUR  JACOBS   FRÈRES  CONTRE   DE  LEEUW.) 
JUGEMENT. 

Atlendu  que  Ie  défendeur  demande  son  admission  au  passif 
de  la  faillite  Jacobs  frères,  i*'  par  privilege  pour  fr.  73. o5,  el  2^ 
chirographairement  pour  fr.  490.02 ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  la  demande  de  privilege  ; 

Attendu  quq  la  somme  pour  laquelle  Ie  privilege  est  reclame 
représente  les  frais  de  citation,  jugement,  expedition,  significa- 
tion  et  saisie-arrét,  qui  ont  été  faits  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  la  saisie  a  eu  pour  résultat  de  maintenir  dans  la 
masse  faillie  une  créance  qui  sinon  aurait  pu  disparaitre  ;  que  Ie 
principe  du  privilege  n'est  donc  pas  contestable  et  n'a  pas  été 
conteste  par  Ie  curateur  ; 

Attendu  dés  lors  que  toute  la  somme  de  fr.  73. o5  doit  être 
privilégiée,  puisque  tous  les  frais  faits  ont  été  nécessaires  pour 
arriver  successivement  a  Tacte  conservatoire  de  la  saisie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  fait  a  l'audience  par  Ie  jugc- 
commissairc  de  faillite  Jacobs  frères,  admet  le  défendeur  au 
passif  de  la  susdile  faillite  :  1°  a  titre  privilegie  pour  fr.  73. o5,  et 
2"  chirographairement  pour  fr.  490.02. 

Du  14  Novembre  i885.  —  i»"»  Ch.  —  MM.  Nauts,  Mon- 
TIGNYet  COLLIN,  juges.  —  PI.  M"  HAUG  et  DE  DECKER. 
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JUGEMENT.— JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— OPPOSITION. 
NON-PRODUCTION  DU  JUGEMENT. 

Est  hic   et   nunc    non-receimble    Fopposition    a    un 
jugement  par  défaut  en  cas  de  non-production  ni 
en  expedition  ni  en  extrait  conforme  du  jugement 
contre  lequel  lopposition  est  dirigée, 

^KARSTEDT  ET  THIELEN  CONTRE  JONSON.) 

Jugement. 

Vu  1'exploit  d'opposition  du  6  mars  i885,  enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  observer  avec  raison  que  les 
demandeurs  ne  produisent  Ie  jugemcint  a  l'exécution  duquel  ils 
pretendent  faire  opposition,  ni  en  expedition,  ni  en  extrait  con- 
forme ;  qu'il  convient,  conformément  a  la  jurisprudence  du 
Tribunal,  que  la  partie  djmandercsse  produise  au  moins  la 
décision  judiciaire  qu'elle  veut  faire  rélbrmer,  (voir  en  ce  sens 
Anvers  20  janvier  i883,  Jurisp,  Port  d'Anvers,  i883,I,page 
93,  et  vingt  jugements  alialogues  ;) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  hic  et  nunc  non-recevable, 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  Tincident  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  7  Novembre  i885.  —  MM.  Van  Gketruyen,  VAN 
Lerius,  DE  Wael,  juges.  —  PI.  M«s  Van  Ryswyck  et 
Delbeke. 


VENTE.  —  SUCRES.  —  MARCHE  A  TERMES.  —  EXPI- 
RATION  DU  TERME.  —  ACTIONS  EN  RÉSILIATION. — 
DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  MISE  EN  DEMEURE. 

Dans  les  marchés  a  terme  le  délai  dexécution  doit 
être  considéré  comme  une  clause  essentiellemettant 
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Ie  debiteur  en  demeure  par  sa  seiile  échéance  et 
saus  aiitre  mise  en  demeure  du  créancier. 
Est  donc  recevable  une  action  en  résiliation  avec 
dommages  interets  dun  marché  semblable,  bien 
quil  ny  ait  pas  eu  de  mise  en  demeure  de  la  part 
du  créancier. 

(l.  newman  contre  société  anonymedes 
sucreries  centrales  de  wanze.) 

jugement. 

Altendu  que  Ie  demandeur  reclame  la  résiliation  d'un  achal 
de  sucre  qu'il  a  fait  a  la  société  défenderesse  ;  qu'il  a  déclaré  a 
Taudience  réduire  sa  demande  de  résiliation  a  la  livraison  qui 
devait  avoir  lieu  en  septembre  i885  ; 

Atténdu  que  cette  demande  est  fondée  ;  que  des  marchés  de 
cette  nature  ne  comportent  en  effet  aucune  modification  ni 
prolongation  de  délais,  a  cause  de  l'importance  des  fluctuations 
dans  les  prix,  surtout  entre  Ie  dernier  jour  d'un  mois  et  les 
premiers  jours  du  mois  suivant ;  que  Ie  délai  d'exécution  est 
une  clause  essentielle  du  marché,  mettant  Ie  debiteur  en  demeure 
par  sa  seule  échéance,  et  sans  mise  en  demeure  du  créancier  ; 

Attendu  qu  aucune  force  majeure  n'a  empêché  la  défenderesse 
de  remplir  ses  obligations  ;  d'ailleurs  Ie  demandeur  n'a  jamais 
acquiescé  a  la  demande  de  la  défenderesse  demodifier  les  époques 
de  livraison  ;  elle  a  donc  eu  tort,  se  fiant  a  l'espoir  qu'elle  avait 
con^u  sous  ce  rapport,  de  ne  pas  se  mettre  en  mesure  dj  faire  la 
livraison  en  temps  voulu  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de   prononcer  la   résihation  a    la    date 
de  fin   septembre,  quoique  Ie  demandeur   ait  encore  lancé   une 
sommation  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  sommation  laissée 
sans  suite  par  la  défenderesse  ; 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  déclare  résiliée  la  convenlion  en  ce  qui  concerne 
a  livraison  sur  septembre  ;  et  ce  au    profit  du   demandeur.    Dit 
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quecelui-ci  a  droit,  a  tilre  de  dommages-inlérots,  a  la  différence, 
a  la  date  de  fin  septembre,  entre  Ie  prix  convenu  et  Ie  prix  du 
jour,  et  nomme  M.  Lovvet,  courtier  a  Anvers,  en  qualité  d'expert 
pour  indiquer  ce  prix,  et  calculer  les  dommages-intérêts.  Con- 
damne  la  défenderesss  aux  dépens  et  dcclare  Ie  présent  juge- 
ment  exécutoire  non-obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Octobre  i885.  —  i®  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Verspreeuwen  et  Montigny,  juges.  — PI.  M«  V. Wouters 
et  Parisel. 


ABORDAGE.  —  NAVIRE  EN  MARCHE.  —  SENS  DE  CES 
TERMES/—  PRÉCAUTIONS  DU  NAVIRE  EN  MARCHE. 
—  ÉVITAGE.  —  COUP  DE  SIFFLET. 

Les  termes  navire  en  marchc  de  f  art.  3  de  larrêté 
royal  dn  1^^  Aoüt  1880,  sont  synonymes  de  navire 
en  route  et  non  applicaties  aux  mouvements  ou 
majiceuvres  du  navire  encore  amarré, 

Le  navire  en  marche  passant  a  proximité  dun  navire 
aumouillagedoit  tenir  compte  des  mouvements  que 
ce  dernier  peut  être  amené  a  effectuer. 

Cette  obligation  est  applicatie  d  révitage,  notam- 
ment  quand  le  moment  auquel  le  navire  se  met  en 
marche  coïncide  avec  fheure  de  fouverture  des 
bassins. 

(la  SOCIÉTÉ  de   REMORQ.UAGE  ANGLO-BELGE  CONTRE 
LA  SOCIÉTÉ  DE  REMORQUAGE  A  HÉLICE.) 

ARRÊT. 

Attendu   que   dans  le   but  d'échapper,  tout  au  moins  a  partie 
des  conséquences  de  Tabordage,  Tappelante  cherche  a  établir  que 
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rinlimée  était  en  faute  :  i»  parceque,  au  moment  oü  il  eifectuait 
son  évitage,  Ie  Goliath  ne  portait  pas  les  feux  réglementaires  ; 
2°  pa  ree  que  Ic  Goliath  se  serait  jelé  inopinément  en  travers  de 
la  route  suivie  par  Ie  Washington  et  n'aurait  pas  donné  de  coup 
de  sifflet  avant  de  commcncer  sa  manoeuvre  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  i^r 
aoCit  i88o,  Ie  Goliath  ne  devait  porter  les  3  feux  indiqués  par 
eet  arlicle  que  s'il  était  en  marche  ; 

Attendu  que  les  termes  «  navire  en  marche  »  sont  synonymes 
de  «  navire  faisant  route  n  et  ne  peuvent  s'appliquer  aux  navires 
au  mouillage  effectuant  un  mouvement,  une  manoeuvre,  comme 
un  évitage,  alors  qu'ils  sont  encore  amarrés,  ainsi  que  l'était  Ie 
Goliath  ; 

Attendu  que  la  these  de  l'appelante  conduirait  a  cette  consé- 
quence  inadmissible  que  les  navires  amarrés  sur  bouée  et  évitant 
avec  la  marée,  devraient  porter  les  feux  de  position  ;  qu'il  est 
évident  que  cette  interprétation  apporterait  dans  les  manoeuvres 
une  incertitude  qui  créerait  des  dangers  permanents  d'abordage; 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'arrété 
royal  susvisé  qu'un  navire  en  marche,  passant  a  proximité  d'un 
navire  au  mouillage,  doit  lenir  compte  des  mouvements  que  ce 
dernier  peut  étre  amené  a  effectuer  et  notamment  de  Tévitage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  Goliath,  qui 
était  encore  amarré  au  talus  et  effectuait  son  évitage  avec  Ie  flux, 
était  au  mouillage  et  ne  devait  porter  que  Ie  feu  blanc  prescrit 
par  Tarticle  8  de  l'arrété  royal  susvisé  ; 

Attendu  que  Tappelante  pretend  en  vain  établir  que  Ie  Goliath 
se  serait  jeté  a  Timproviste  au  devant  du  Washington  ;  qu'il 
résulte  de  l'expertise  que  Ie  Goliath  avait  commencé  a  etfectuer 
son  évitage  lorsque  Ie  Washington  se  mit  en  marche  et  qu'au- 
cune  circonstance  de  la  cause  ne  permet  de  s'écarter  des  consla- 
tations  de  cette  expertise  ;  qu'au  surplus  Ie  calcul  fait  a  ce  sujet 
par  Tappelante  est  absolument  arbitraire  ;  qu'il  se  concoit  au 
contraire  que  la  manoeuvre  lente  de  l'évitage  avec  Ie  flux  ait 
exigé  un  temps  plus  long  que  celui  qu'a  mis  Ie  Washington  a 
parcourir,  a  une  alluró  rapide,  les  i25  mètres  qui  Ie  séparaient 
du  Goliath  ; 
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Attendu  que  les  experts  n'ont  avec  raison  attaché  aucune 
importance  au  fait  que  Ie  Goliath,  dans  son  mouvement  d'évitage, 
aurait  donné  deux  tours  de  rouesenarrière;  que  cette  manoeuvre, 
destinée  uniquement  a  dégager  Tavant  du  Goliath  de  l'avant  du 
talus  auquel  ii  était  amarré,  ne  pouvait  modifier  d'une  facon 
sensible  l'évolution  qüe  Ie  Goliath  opérait  naturellement  et 
lentement ; 

Attendu  qu'aucun  reglement  ne  prescrit  aux  navires  de  donner 
un  coup  de  sifflet  avant  Ie  commencement  d'une  manoeuvre  ; 
qu'il  se  concoit  donc  que  les  experts  n'aient  pas  tenu  compte  de 
eet  element  dans  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  les  experts  font  dériver  la 
faute  de  l'appelante  du  fait  que  Ie  Washington  marchait  avec 
une  vitesse  exagérée  qui  ne  lui  avait  pas  permis  de  stopper,  et  de 
Tabsence  d'une  bonne  vigie,  qui  aurait  du  nécessairement  aper- 
cevoir  a  temps  la  manoeuvre  effectuée  par  Ie  Goliath  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  moment  oü  Ic  Washington  se 
mettait  en  marche  coincidait  avec  l'heure  d'ouverture  des  bassins, 
et,  qu'il  devait  élre  tenu  compte  que  les  navires  amarrés  pou- 
vaient  opércr  leur  évitage,  que  la  prudence  faisait  un  devoir  au 
Washington  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles,  et 
notamment  de  ne  pas  longer  dj  si  pres  Ijs  navires  aü  mouillage  ; 

Quant  aux  frais  de  chomage  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord  du  Goliath  que  ce 
navire  a  fait  un  service  régulier  da  19  au  22  septembre  inclu- 
sivement,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  rindemnilé  de 
chomage  pour  ces  qualre  jours  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  cependant  déduire  de  la  que  Ie 
Goliath  pouvait  continuer  a  faire  son  service  ;  qu'il  est  évident 
que  les  graves  avaries  recues  par  ce  navire  et  dont  l'importance 
ne  fut  constatée  que  plus  tard,  étaient  un  obstacle  a  ce  que  ce 
service  se  fit  sans  danger  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  alloué  du  chef  de  frais  de 
chomage  une  somme  de  735  fr.;  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de 
cette  somme,  celle  de  4  Jours  de  chomage  soit  140  fr.;  que  les 
sommes  dües  i  l'intimée  pour  avaries  et  chomage  se  trouvent 
ainsi  réduitee  a  fr.  2.574,63  ; 
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Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  sont  pas  con- 
traires,  la  cour,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires  et  écartant  l'offre  subsidiaire  de  preuve  formulée 
par  l'appelante,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant,  en  tant 
qu'il  a  condamné  Tappelante  a  payer  a  l'intimée  en  principal  une 
somme  de  fr.  2.714,63  ;  émandant,  reduit  cette  condamnation 
a  fr.  2  574,63  ;  confirme  pour  Ie  surplus  la  décision  dont  appel  ; 

Condamné  la  partie  appelante  aux  4/5^»  des  dépens  d'appel,  et 
la  partie  intimée  au  i/5®  restant. 

Du  18  Juin  i885.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
4e  CH.—  M.  EECKMAN,  prés.  —  pi.  M«s  G.  LECLERCQ  et 
PiCARD. 


l^ABORDAGE.  —  RAPPORT  D  EXPERTISE.  —  FORCE 
PROBANTE.  —  2°  ABORDAGE.  —  ENTREE  DANS 
L'ESCAUT   A  TERNEUZEN.  —  VIGIE  INSUFFISANTE. 

—  FAUTE.  —  3^^  ABORDAGE. — VOILIER  REMORQUÉ. 

—  ASSIMILATION  A  UN  VAPEUR.  —  4"  ABORDAGE. 
REMONTE  DE  LESCAUT  SUR  UNE  RIVE  NON  RÉGLE- 
MENTAIRE. —  NAVIGATlON  DE  NUIT.  —  ABSENCE 
DE  FAUTE.  —  50  ABORDAGE.  —  CAPITAINE  ABSENT 
DU  PONT.  —  MANCEUVRES  RÉGULIÈRES.  — FAUTE 
SANS  PERTINENCE.  —  6^  ABORDAGE.  —  DEMANDE 
D'ENQUÉTE.  —  EXPERTISE  CONTRAIRE  AUX  FAITS 
ARTICULÈS.  —  CARACTÈRE  FRUSTRATOIRE. 

1^  //  est  d usage  constant,  en  matière  dabor dage,  que 
les  experts  reconnaissent  lesfaits  en  tenant  compte 
de  la  nature  des  aparies  des  navires,  en  recueillant 
tous  renseignements  propres  a  éclairer  leur  convic- 
tion,  et  peuvent  se  livrer  personnellement  a  une 
enquête   minutieuse,   en   recevant  les  déclarations 
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des  pilotes,  des  capitaines  et  de  tous  les  témoins  de 
la  collision, 

Une  part  ie  est  sur  tont  non  fondée  a  critiquer  ce 
mode  dinformation,  quand  les'jopérations  de  t ex- 
pertise ont  eu  lieu  sinon  en  sa  présence,  du  moins 
a  sa  connaissance,  sans  soulever,  de  sa  part,  ni 
protestation,  ni  réserve. 

Les  faits  reconnus  par  les  experts  doivent  et  re  tenus 
pour  prais^aussi  longtemps  quil  nest  pas  démontré 
que  leur  rapport  contient  des  erreurs  ou  des  con- 
tradictions  de  nature  cTen  affaiblir  l autorité, 

2^  Constitue  une  faute  initiale  imputablea  un  steamer 
la  circonstance  quil  a  effectué  a  Terneu^en  son 
entree  dansIfEscaut  sans  examiner  si  la  passé  était 
libre  et  sans  signalcr  sa  manceuvre  aux  navires  en 
remonte, 

Cette  faute  est  surtout  grave  quand  Ie  navire  sait 
devoir  opérer  un  mouvement  giratoire  difficile  et 
contrarie  par  un  courant  ^dune  tres  grande  force, 
et  aussi  que  ses  feux  resteront  cachéspar  les  écrans 
pendant  la  première  phase  de  son  évolution, 

3^  La  disposition  'de  Tarticle  iS  du  reglement  du  F 
aoüt  [1880  est  lapplicable  [au  cas  oii  un  steamer  se 
trouve  en  présence  dun  voilier  remorqué  ;  celui- ei 
est  réellement  un  navire'qui  marche  a  la  vapeur  et 
qui  ne  se  me  ut  pas  par  f  act  ion  des  voiles, 

4^  On  'ne  peut^  sérieusement  faire  un  grief  a  un 
voilier  remorqué,  davoir  fait  route  en  remonte  de 
lEscaut  surun  allignement  un  peu  plus  rapproché 
de  la  rive  droite  que^  de  la  rive  gauche,  par  Ie 
motif  que,  par  une  navigation  de  nuit,  on  nepcut 
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pas  suivre  exactemeut  la  prescription  de  larticle 
21  de  larrêté  précité. 

5^  Lorsque  Ie  capitaine  ne  se  trouwe  pas  sur  Ie  pont 
pour  donner  les  commandements  au  moment  oü  on 
sapproche  de  f  embouchure  dun  canal,  ce  fait  est 
sans  portee  alors  quil  est  constant  et  reconnu  par 
les  experts  que  toutes  les  manoeuvres  exécutées  a 
bord  ont  été  commandées  par  les  circonstances  et 
ont  été  conformes  aux  régies  de  la  navigation 
maritime, 

&^  Une  nouvelle  enquête,  sur  des  fat  ts  au  sujet  des^ 
quels  les  experts  ont  minutieusement  indagué,  en 
entendant  tous  les  témoins  de  la  collision,  serait 
frustratoire. 

(CORNÉGLIA   CONTRE  WILMS.) 
ARRÊT. 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugement  rendu  en  cette  cause 
Ie  6  juin  i885,  reproduit  i885,  I,  page  341. 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que,  dans  la 
nuit  du  19  au  20  aoüt  dernier,  Ie  trois-mals  Celestina,  passait 
Flessingue  vers  dix  heures  3o  minutes  du  soir  par  un  temps 
obscur,en  destination  d'Anvers;  que  ce  navire  rcmontait  l'Escaut 
sous  la  conduite  d'un  pilote  et  a  l'aide  du  remorqueur  Président 
Kind;  qu'ils  arrivèrent  vers  minuil  dans  la  passé  de  Terneuzen 
en  suivant  un  alignement  placéaenviron  la  mi-largeur  du  rivage; 
que,  lorqu  ils  furent  parvenus  a  quelque  distance  en  avant  du 
travers  du  phare  de  Terneuzen,  ils  aper^urent  soudainement 
deux  feux,  un  blanc  et  un  rouge,  a  environ  un  point  de  leur 
avant  tribord  ;  qu'aussitót  Ie  remorqueur  baborda  légèrement 
pour  opposer  son  feu  rouge  au  feu  rouge  du  steamer  qui  se 
trouvait  être  Ie  Leander  ; 
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(iu*a  peine  Ie  Celestina  avait-il  donné  quelques  rayons  de 
barre  dans  Ie  même  sens  que  simultanément  avec  son  remorqueur 
il  distingua  a  la  fois  les  trois  feux  de  position  du  Leander  ; 

Qu'en  présence  de  cette  manoeuvre  du  Leander  Ie  remorqueur 
et  Ie  Celestina  babordèrent  tout ;  mais  que  bientöt  ils  ne  distin— 
guèrent  plus  que  Ie  feu  blanc  et  Ie  feu  vert  du  Leander^  gitant  a 
leur  travers  ba  bord  ; 

Qu'a  eet  instant  Ie  Président  Kind  ralentit  sa  marche  en  demi 
vitesse  mais  eöt  sa  hanche  babord  efHeuréepar  Tavant  Au  Leander 
qui  stoppa  alors  ses  machines,  que  les  vitesses  acquises  des  trois 
navires  les  portant  en  avant  dans  des  directions  opposées,  Ie 
Leander  rompit  Ie  cêble  de  remorque  par  son  étrave,  pendant 
que  l'étrave  du  Celestina  heurtait  sous  un  angle  quelque  peu 
obtus  la  muraille  tribord  du  Leander  a  Tarrière  du  rouf ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  du  rapport  d'expertise,  que  Ie 
Leander,  sorti  vers  minuit  du  port  de  Terneuzen,  avait  marché 
a  toute  vitesse  en  avant,  sous  une  barre  placée  tout  a  tribord  pour 
venir  cap  au  flux  et  descendre  la  rivière; 

Qu'en  entrant  dans  TEscaut  il  avait  pivoté  violemment  sur 
tribord  par  suite  de  la  grande  force  du  courant,  au  point  de 
prendre  la  direction  de  la  passé  vers  Tamont ;  qu*il  n'avait  com- 
mencé  a  venir  sur  babord  que  lorsqu'il  fut  entiérement  soumis 
au  courant  du  flux,  et  qu'alors  il  avait  opéré  un  mouvement 
giratoire  graduellement  progressif  jusqu'au  moment  de  la  col^ 
lision  ; 

Attendu  que  les  experts  sont  arrivés  a  reconnaitre  ces  faits  en 
tenant  compte  de  la  nature  des  avaries  des  trois  navires  et  en 
recueillant  tous  renseignements  propres  a  éclairer  leur  convic- 
tion  ;  que  leur  rapport  témoigne  qu'ils  se  sont  livrés  personnel- 
lement  a  une  enquête  minutieuse  en  recevant  les  déclarations  des 
pilotes,  des  capitaines  et  de  tous  les  témoins  de  la  collision  ; 

Attendu  que  ce  mode  d'information,  commandé  par  les  néces- 
sités  pratiques,  est  d'usage  constant  en  matière  d'abordage  ; 

Que  la  partie  intimée  est  d'autant  moins  fondée  a  Ie  criliquer 
dans  Fespèce,  que  les  opéra tions  de  Texpertiseonteu  lieu  si  non  en 
sa  présence,  du  moins  a  sa  connaissance,  sans  soulever  de  sa  part 
ni  protcstation  ni  réserve  ; 

i'«  p.  3 
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Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  rapport  de  mor  du  capitaine 
Wilms  soit  en  contradiction  avec  celui  du  capitaine  Cornélia 
quant  a  la  route  suivie  par  les  navires,  puisque  les  experts,  tous 
trois  anciens  capitaines  au  long  cours,  ont  pu,  en  parfaite  con- 
naissance  de  cause,  apprécier  la  valeur  relative  de  ces  deux 
documents,  en  les  mettant  en  rapport  avec  les  autres  éléments 
d'information  ; 

Qu'ils  avaient  également  compétence  pour  apprécier  les  consé- 
quences  de  chacune  des  manoeuvres  signalées  de  part  et  d'autre 
et  Héterminer  ainsi  la  véritable  position  de  collision  ; 

Attentiij  dès  lors,  que  les  faits  reconnus  par  les  experts  doivent 
être  tenus  pout  vr.ais,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  démontré 
que  leur  rapport  conlient"\4es  erreurs,  des  contradictions  de 
nature  a  en  afiFaiblir  Tautorité  ;  ^\, 

Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  étê'lfem'nie  par  Tintimé,  que 
celui-ci,  en  effet,  n'a  apporté  au  debat  aucïho  element  nouveau 
et  s'est  borné  a  faire  état  de  ses  propresdéclaratio^,  telles  qu  elles 
sont  consignées  dans  sou  rapport  de  mer  ; 

Attendu  qu'il  pretend  vainement  que  Tabordage  aySwit  eu  lieu 
vers  Ie  milieu  de  la  parse  de  Terneuzen,  il  est  par  ce^^  même 
impossible  que  Ie  Celestina  et  son  remorqueur  aient  sUiivi  la 
route  tracée  au  plan  d'expertise  puisque  ces  deux  navires,  dlaprès 
les  données  même  de  Texpertise  ont  babordé  dès  Tinstant  ^  ils 
ont  aper^u  hLeander,  c'est-a-dire  a  la  distance  de  17  longue\urs 
de  navire  ; 

Attendu  qu'a  eet  égard,  il  suffit  de  remarquer  que  Ie  Présidenl 
Kind  et  Ie  Celestina  n'ont  fait  que  baborder  légèrement  en 
donnant  quelques  rayons  de  barre  seulement  pour  opposer  leurs 
feux  rouges  au  feu  rouge  du  Leander  ; 

Qu'il  est,  dès  lors,  tres  compréhensible  que  cette  manoeuvre, 
dont  la  durée  n'est  pas  précisée  et  dont  l'efficacité  était  con- 
trariée  par  Ie  courant,  nait  opéré  qu'une  déviation  insigni- 
fiante  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  micux  démontré  que  les  experts  font 
erreur  lorsqu'ils  affirment  qu'eii  quittant  Ie  canal  de  Terneuzen 
pour  entrer  dans  Ie  fleuve,il  a  éti  rejeté  violemment  vers  Tamont 
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et  qu*il  n'est  parvenu  k  mettre  cap  au  flux  qu*après  avoir  dépassé 
Taxe  longitudinal  du  Celestina  ;    . 

Attendu  qu'il  parait  d'abord  évident  que  Ie  courant,  dont  la 
force  atteignait  environ  trois  milles  a  Theure,  prenant  Ie  sleamer 
en  têle  a  sa  sortie  du  chenal,  a  dü  nécessairement  l'abattre 
tribord  aussi  longtemps  que  son  arrière  n'a  pas  été  également 
soumis  a  l'action  du  courant ; 

Attendu  que  c'est  en  raisonnant  d'après  ce  fait  incontestable 
et  en  determinant  mathématiquement  Ie  diamètre  du  cercle  qu'a 
dü  décrire  Ie  Leander  pour  accomplir  son  évolution,  que  les 
experts  sont  arrivés  a  conclure  que  ce  steamer  s'est  forcement 
avance  dans  la  partie  du  talweg  rapprochée  de  la  rive  droite, 
puisqu'il  a  opéré  un  mouvement  de  retour  vers  la  rive  gauche  ; 

Attendu  il  est  vrai,  que,  pour  infirmer  la  valeurde  cesdéduc- 
tions  techniques,  la  partie  intimée  allègue  qu  a  la  sortie  du  canal, 
Ie  Leander  avait  Ie  cap  au  nord  quart  nord  ouest  et  que,  par 
corteéquent,  il  a  dü  tres  vite  prendre  une  direction  d'abord  per- 
pendiculaire et  ensuite  contraire  au  courant  ; 

Mais  rien  ne  justifie  cette  hypothese  laquelle  est,  au  surplus, 
contredite  par  la  disposition  des  lieux  ; 

Qu'ainsi  que  Ie  fait  justement  remarquer  Ie  premier  juge,  Ie 
chenal  de  sortie  du  port  de  Terneuzen  n'est  pas  perpendiculaire 
au  tal  weg  de  l'Escaut,  et  est  au  contraire  tres  oblique  dans  la 
direction  de  Tamont.  de  sorte  que  tout  navire  sortant  doit  avoir 
nécessairement  Ie  cap  tourné  vers  Tamont ; 

Attendu  qu  en  ce  qui  concerne  la  position  de  collision,  les 
seules  déclarations  du  pilote  et  du  capitaine  du  Leander  affir- 
mant  dans  leur  rapport  que  ce  steamer  avait  Ie  cap  au  Nord- 
Ouest,  tandis  que  la  barque  remorquée  pointait  au  Sud-Ouest, 
ne  sauraient  non  plus  prévaloir  sur  Tavis  raisonné  des  experts  et 
les  renseignements  par  eux  recueillis. 

Qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  vraisemblable  qu'une  qbservation 
exacte  d'après  Ie  compas  aurait  été  faite  a  bord  du  Leander 
dans  Ie  désarroi  qu'amène  toujours  un  abordage  ;  qu'en  outre, 
la  position  Sud-Ouest  donnée  au  Celestina  n'est  possible  que 
dans  rhypothèse  oü  il  aurait  dépassé  Ie  Leander  et  serait  revenu 


■^  36  - 

erisuite  én  arrière  contre  Ie  courant,  ce  qui  n*est  pas  plus  admis- 
sible  ; 

.  Attenduque,  dans  Tordre  des  faits  tels  qu'ils  sont  admis  par 
les  experts,  il  n*est  pas  douteux  ni  sérieusement  contesté  par 
Tintiméfe  que  la  responsabilité  de  I'abordage  incombe  entière- 
tneni  iu  Leander  ; 

Attendu  que  les  experts  relèvent  avec  raison  comme  faute 
initiale  imputable  a  de  steamer,  la  circonstance  qu*il  a  efFectué 
son  entree  dans  TEscaut  sans  examiner  si  la  passé  était  libre  et 
sans  signaler  la  manoeuvre  aux  navires  en  remonte  ; 

Quen  observant  une  vigie  suffisante  il  aurait  pu,  sans  incon- 
vénient,  retarder  son. entree  en  rivière  de  quelques  minutes  au 
lieu  de  croiser  inopinément  la  route  d'un  navire  en  remorque  ; 

Que  cette  faute  est  d'autant  plus  grave  qu'il  savait  devoir  opé- 
rer  un  mouvement  giratoire  difficile  et  contrarie  par  un  courant 
d*une  tres  grande  force  ;  qu'il  savait  aussi  que  ces  feux  reste- 
raient  cachés  par  les  écrans  pendant  la  première  phase  de  son 
évolution  ; 

Attendu  que  Ie  Leander  après  s'être  ainsi  engagé  en  travers 
de  la  passé,  montrant  son  feu  rouge  au  CelesHna  a  commis  une 
faute  non  moins  lourde  en  maintenant  constamment  sa  barre 
placée  tout  a  tribord  contrairement  aux  prescriptions  réglemen- 
taires  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  articles  i6  et  22  de 
l'arrêtè  royal  du  \^  aoüt  1880,  lorsque  deux  navires  marchant  a 
vapeur  font  des  routes  qui  se  croisent,le  batiment  qui  voit  l'autre 
par  tribord  doit  s'écarter  de  la  route  de  eet  autre  navire,  lequel 
doit  continuer  Ja  sienne  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  Leander  aurait  dü  continuer 
sa  marche  en  travers  du  fleuve  montrant  son  feu  rouge  aux  deux 
autres  navires  Jusqu'a  ce  qu'il  eüt  dépassé  l'axe  longitudinal  de 
ces  derniers  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  Président 
Kind  et  Ie  Celestina  ont  babordé  légèrement  afin  d'éviter  Ie 
Leander  et  d'ópposer  a  celui-ci  son  feu  de  même  couleur,  ce  qui 
constitue  la  manoeuvre  la  plus  prudente,  la  plus  usuelle  ; 

Attendu  que  Tintimé  n'est  pas  fondé  a  prétendre  que  la  dispo- 
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$ition  de  Tarticle  i6  précité  n'est  pas  applieable  aü  cas  oü, comme 
dans  Tespèce,  un  steamer  se  trouve .  èn  présence  d'un  voilier 
remorqué ;  '  . 

Que,  si  Ie  voilier  trainé  par  un  vapeur,  a  des  mouvements  plus 
difficiles  qu'un  steamer,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  réel- 
lement  un  navire  qui  marche  a  Ia  vapeur  et  qui  ne  se  meut  pas 
par  Taction  des  voiles  ; 

Que  la  these  de  Tintimée  aboutit  a  créer,  par  rapplication  du 
reglement  de  1880,  trois  catégories  de  navires,  alorsque  ce  regle- 
ment n'en  distingue  que  deux  ; 

Attendu  que  Ie  Leanrfer  après  avoir  croisé  une  partie  de  la 
passé  de  Terneuzen  et  dépassé  Taxe  longitudinal  du  Célestina 
aurait  dü  arréter  son  mouvement  giratoire  sur  babord  lorsqu'il 
était  élongé  parallèlement  a  la  rive  droite,  puisqu'il  montrait  alors 
son  feu  rouge  aux  autres  navires  et  qu*il  se  trouvait  occüper  Ie 
cóté  du  chenal  qu'il  devait  suivre  réglementairement  ; 

Qu'en  continuant  son  évolution  sur  lui-même  avec  une  barre 
tout  a  tribord,  il  a  été  amené  nécéssairement  sous  Tinfluence  du 
courant  dans  une  seconde  position  a  routes  croisées  qui  Tobligeait 
a  éviter  Ie  Célestina  ; 

Que  cette  manoeuvre,  disent  les  experts,  est  absolument  sans 
excuse  et  a  été  la  cause  immédiate  de  la  collisioh  ; 

Attendu  que  Ie  Cestina  et  son  remorqueur  ont  changé  de  route 
lorsqu'ils  ont  vu  apparaitre  brusquemcnt  Ie  feu  vert  du  steamer 
par  leur  c6té  babord,  mais  qu'en  cela  ils  sont  a  Tabri  de  toute 
critique,  a  cause  qu'ils  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  parer  a 
un  danger  imminent  ; 

Attendu  que,  dans  la  dernière  phase  qui  a  précédé  Tabordage 
Ie  Leander  a  encore  commis  une  faute  des  plus  graves  en  n'ob- 
servant  pas  les  prescriptions  d^  T^rticle  i8  du  reglement  de  1880, 
lequel  dispose  «  que  tout  navire  a  vapeur  qui  en  approche  un 
autre  doit  diminuer  de  vitesse  ou  stopper  ou  même  marcher  en 
arrière,  si  cela  est  nécessaire  »  ; 

Attendu  que  la  marche  en  arrière  eüt  été,  suivant  les  experts, 
une  manoeuvre  d'une  efficacité  immédiate,  en  supposant  même 
que  l'abordage   aurait  eu   lieu   dans   les  positions  décrites    par 
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Fintimé,  pour  la  raison  que  Ie  Leander  avait  a  repousser  un 
courant  de  trois  noeuds  a  Theure  ; 

Attendu  que  les  experts  font  valoir  des  considérations  décisives 
établissant  que,  contrairement  aux  déclarations  des  gens  de 
Téquipage  du  Leander^  ce  dernier  n'a  fait  que  stopper  ses 
machines  et  que  même  il  ne  les  a  stoppées  que  tardivement  après 
avoir  effleuré  Ie  Président  Kind ; 

Qiïk  eet  égard,  ils  relèvent  notamment  la  circonstance  signi- 
ficative  que  Ie  Leander  avait  conservé  assez  de  vitesse  pour 
couper  net  la  touline  et  non  la  rompre, et  cette  autrecirconstance 
que,  dans  l'hypothèse  de  Tintimé,  la  muraille  tribord  aurait  pré- 
senté un  écrasement  caractéristique  ; 

Attendu  au  contraire,  que  Ie  President  Kind  et  Ie  Celestina 
ont  fait  au  dernier  moment  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  éviter  ou 
atténuer  la  collision,  en  s'écartant  du  Leander  avec  la  barre 
tout  a  babord  et  en  ralentissant  leur  marche  en  demi  vitesse 
aussitöt  que  Ie  risque  d'abordage  leur  est  apparu  ; 

Que  de  Tavis  des  experts,  Ie  remorqueur  a  eu  raison  de  ne  pas 
triborder  ainsi  que  Ie  lui  criait  Ie  pilote  du  steamer  ;  que  cette 
manoeuvre,  contraire  a  la  pratique  la  plus  élémentaire,  eut  été 
certainement  inefficace,  vu  la  distance  trop  rapprochée  séparant 
les  navires  et  n'aurait  pu  amener  qu'une  aggravation  de  dom- 
mages  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fautes  spécialement  reprocliées  aux 
appelants  par  la  partie  intimée  : 

Attendu  qu'on  ne  peut  sérieusement  faire  un  grief  au  Celestina 
d'avoir  fait  route  en  remonte  de  TEscaut  sur  un  alignement  un 
peu  plus  rapproché  de  la  rive  droite  que  de  la  rive  gauche  ;  qu'il 
se  con9oit  tres  bien,  ainsi  que  Ie  font  observer  les  experts,  que, 
par  une  navigation  de  nuit,  on  ne  puisse  pas  suivre  exactement 
la  prescription  de  Tarticle  21  de  l'arrêté  royal  précité; 

Que  d'ailleurs,  la  passé,  entièrement  libre,  avait  une  largeur 
suffisante  pour  rendre  Ie  fait  dont  il  s'agit  absolument  indifférent, 
d'autant  plus  que  Ie  Celestina  ne  pouvait  certes  prévoir  les  ma- 
noeuvres inconsidérées  qui  ont  été  exécutées  par  Ie  Leander. 

Attendu  qu'on  nepeut  non  plus  reprocher  aux  appelants  de  ne 
pas  avoir  largué  Ie  cèble  de  remorque  au  moment  de  la  collision; 

Que  cette  manoeuvre  extreme  et  dangereuse  ne  pouvait  dans 
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tous  les  cas,  prévenir  l'abordage,  la  Celestina  conservant  son 
aire  et  étant,  en  outre,  portee  par  Ie  courant  ; 

Atlendu  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  a  robservation 
que  Ie  capitaine  Cornéglia  ne  se  trouvait  pas  sur  lé  pont  pour 
donner  les  commandements  au  moment  oü  l'on  s*approchait  de 
rembouchure  du  canal  de  Terneuzen  ; 

Que  ce  fait  est  sans  portee  alors  qu'il  est  constant  et  reconnu 
par  les  experts  que  toutes  les  manoeuvres  exécutées  a  bord  du 
Celestina  ont  été  commandées  par  les  circonstances  et  ont  été 
conformes  aux  régies  de  la  navigation  maritime  ; 

Quant  a  la  preuve  offerte  par  Tintimé  dans  ses  conclusions 
subsidiaires : 

Attendu  qu'une  nouvelle  enquête,  sur  des  faits  au  sujet  des- 
quels  les  experts  ont  minutieusement  indagué  en  entendant  tous 
les  témoins  de  la  collision,  serairévidemment  frustratoire,  qu'il 
est  dès  a  présent  certain  qu'elle  n'apporterait  pas  d'éléments 
d^appréciation  autres  que  ceux  déja  acquis  aux  débats  ; 

Attendu  d'ailleurs,  qua  supposer  que  les  hommes  des  trois 
equipages  puissent  encore  être  recherches,  leurs  dépositions 
présentera ient  actuellement  moins  de  garantie  de  sincérité  a 
raison  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'abordage  litigieux  ; 

Attendu  que  la  solution  donnée  au  proces  rend  sans  intérét  la 
question   de  savoir  si  Ie  rapport  de  merdéposé  par  Ie  capitaine 
Wilms  est   régulier  dans  la  forme  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
faire  droit  a  la  conclusion  des  appelants  sur  ce  point ; 
Par  ces  motifs. 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraires  et  sans  avoir 
égard  aux  faits  articulés  par  Tintimé  lesquels  sont  dès  a  présent 
controuvés,  Ie  déboute  de  son  appel  incident  et,  statuanl  sur 
rappel  principal,  met  a  néant  Ie  jugement  d  quo.  Emendant,  dit 
pour  droit  que  la  collision  entre  Ie  Celestina  et  Ie  Leander  est 
düe  a  la  faute  de  ce  dernier,  en  conséquence  condamne  la  partie 
intimée  a  réparer  toutes  les  suites  de  cette  collision;  la  condamne 
en  outre  aux  dépéns  des  deux  instances. 

Du  lo  Aoüt  i885.  —  Cour  D'APPEL  DE  Bruxelles. — 
!«  Ch.  —  M.  Jamar,  président.  —  PI.  M»  Edmond  PlCARD 
et  Georges  Leclercq. 
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FRET.  —  ÉPOQUE  DU  PAYEMENT.  —  PAYEMENT 
AVANT  DÉLIVRAISON. 

Quant  a  r époque  du  payement  du  fret,  les  contrac- 
tants,  étant  maitres  de  leurs  droits.peupcnt  stipuler 
que  Ie  fret  sera  totalementoupartiellementpayable 
a  une  époque  quelconque.  (i) 

5/  Ie  fret  est  stipulé  payable  avant  délivraison,  // 
nen  résultepas  qu'il  soit  exigible  avant  inspection. 

(E.  OSTERRIETH    ET    Ö^   CONTRE  CAPITAINE   HENING 
ET    RÉCIPROQ.UEMENT.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  3o  juin  et  2  juillet  i885, 
enregistrés  ; 

Attendu  que  parties  sont .  d'accord  sur  les  points  suivants  : 
A,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  pendantes  eutre  elles  comme 
connexes  ;  B.  il  échet  dëvaluer  Ie  litige  de  part  et  d'autre  a 
fr.  4500  ;  C.  Ie  Tribunal,  dans  la  situation  actuelle  des  parties, 
n'a  a  statuer  que  sur  la  question  de  principe  soulevée  entre  elles 
Ie  point  de  savoir  si  oui  ou  non  les  sieurs  Osterrieth  &  C»« 
devaient  remettre  au  capitaine  Hening  Ie  montant  du  fret  aux 
marchandises  recues  par  eux  et  transportées  par  ce  dernier  avant 
délivraison  de  ces  marchandises  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  les  connaissements 
relatifs  aux  marchandises  dont  Osterrieth  &  O*  étaient  les 
réceptionnaires  portaient  la  clause  spéciale  :  Freight  on  goods 
delivered  on  the  Continent^  or  other  Port  than  the  Port  of  the 
above  mentioned  Steamer's  discharge,  to  be  calculated  on  the 
weight  or  measurement  ascertained  at  the  Port  of  steamer  s 
discharge,   and  TO  BE  PAID  at  the  current  or  demand  rate  of 


(\)  Desjardins.  Droit  marit.,  t.  3,  n»  83S. 
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exchange  on  London.KND  BEFORE  DELIVERY  OF  THE  GOODS; 

Attendu  que  cette  clause  stipule  catégoriquement  que  Ie  fret 
aux  marchandises  délivrées  sur  Ie  continent  {on  the  continent) 
est  payable  AVANT  la  délivraison  des  marchandises,  que  c'est 
la  une  des  conditions  des  conventions  verbales  d'affrêtement 
avenues  a  Montevideo  entre  Ie  capitaine  Hening  et  les  chargeurs 
dont  Osterrieth  &  O^  ne  sont  que  les  ayant-droits  ;  que  Ie  capi- 
taine n'est  pas  obligé  d'accepter  une  modification  a  ces  conven- 
tions, quelles  que  soient  les  garanties  que  puissent  lui  présenter 
les  réceptionnaires  (art.  1 184  C.  c); 

Attendu  que  quand  un  texte  est  clair  en  lui-même,il  est  inutile 
de  l'interprêter  ;  que  Ie  Tribunal  n'a  point  a  rechercher  quels 
sont  les  motifs  qui  ont  pu  délerminer  les  chargeurs  a  insérer 
dans  les  connaissements  une  clause  spéciale  relative  au  paiement 
du  fret  quand  il  s'agit  de  marchandises  délivrées  sur  Ie  conti- 
nent ;  qu'il  est  vrai  que  si  Ton  admet  Tapplicabilité  de  la  clause 
susénoncée  a  la  lettre,  il  arrivera  cette  anomalie  que  quand  la 
marchandise  est  délivrée  dans  un  port  de  la  Grande  Bretagne  qui 
serait  en  même  temps  Ie  port  de  destination  du  navire  Ie  fret  sera 
payable  on  delivery  et  non  before  delivery,  alors  que  Ie  même 
fret  est  payable  avant  délivraison  si  Ie  dit  navire  a  pour  port  de 
destination  un  port  du  continent,  Anvers  par  exemple,  port  dans 
lequel  la  marchandise  doit  étre  délivrée  ;  mais  que  si  Ton  ne 
comprend  pas  la  raison  de  la  faveur  accordée  aux  destinataires 
n'habitant  pas  Ie  continent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
connaissements  portent  une  clause  spéciale  et  formelle  relative 
aux  marchandises  a  délivrer  sur  Ie  continent  (goods  delivered  on 
the  continent)  et  que  les  conventions  librementsouscriles  tiennent 
üeu  de  loi  a  ceux  qui  les  ontiaites;  que,  comme  Ie  dit  Desjar- 
DINS  [Droit  commercial  maritime,  tome  3,  page  653),  les  con- 
tractants,  maitres  de  leurs  droits,  peuvent  stipuler  que  Ie  fret  sera 
totalement  ou  partiellement  payable  a  une  époque  quelconque  ; 

Attendu  que,  si  Ie  fret  est  stipulé  payable  avant  délivraison  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  soit  exigible  avant  inspection  et  comme  Ie 
dit  Ie  capitaine  Hening  «  la  prétention  de  recevoir  Ie  fret  avant 
»  que  Ie  réceptionnaire  ait /n5pecfó' la  marchandise  devrait  étre 
»  stipulée  ;  » 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  donnant  acte  aux  parties  de  leurs  déclarations 
susénoncées,  joint  les  causes  pendantes  entre  elles,  et  y  statuant 
par  un  seul  et  méme  jugement  dans  les  limites  sollicitées  par  les 
parties  dit  pour  droit  que  le  capitaine  Hening  n'était  tenu  de 
remettre  aux  sieurs  Osterrieth  &  C'^  les  laisser  suivre  relatifs  aux 
marchandises  leur  destinées  qu'après  paiement  du  frct,condannne 
ces  derniers  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par^provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  Septembre  i885.  —  MM.  Ceulemans,  Sano  et 
Dhanis,  juges.  —  PI.  M«  Bauss  et  Maeterlinck. 


COMPETENCE.  -  ACTES  CIVILS  POUR  L IJNE  DES 
PARTIES  ET  COMMERCIAUX  POUR  L'aUTRE.  —  TRI- 
BUNAL DU  DÉFENDEUR.  —  DROIT  COMMERCIAL. — 
PROTESTATIONS  ÉMANANT  D'UN  NÉGOCIANT.  — 
NATURE  COMMERCIALE. 

Lorsque  facte  on  les  actes  dont  il  sagit  defixer  le 
sens  et  la  portee  sont  civils  pour  hine  et  comtner' 
ciaux  pour  tautre  partie^  la  compétence  doit  se 
déterminer  par  la  nature  des  engagements  de  la 
défenderesse. 

Les  protestations  émanant  dutte  société  commerciale 
faites  pour  sauvegarder  le  libre  exercice  de  son 
industrie  et  des  contrats  conclus  dans  rinterét  de 
eet  te  industrie  ne  sauraient  être  tenus  que  pour 
actes  commerciaux. 

(VILLE  D'ANVERS  CONTRE  LA  COMPAGNIE  IMPÉRIALE 
ET  CONTINENTALE  DU  GAZ  ET  COMPAGNIE  GÉNÉ- 
RALE d'électricité.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  la  ville  d'Anvers  a  ajourné  la  compagnie  défen- 
deresse  aux  fins  d'enlendre  dire  pour  droit  que  Tadministration 
communale  a  pu,  sans  violer  les  conventions  qui  lunissent  a 
cetie  compagnie,  accorder  a  la  compagnie  générale  d'électricité 
1  autorisation  d'établir  une  transmission  souterraine  ou  aérienne 
pour  pouvoir  fournir  l'éclairage  électrique  a  des  particuliers  dans 
certains  quartiers  de  la  ville  ; 

Que  la  défenderesse  conclut  a  faire  dédarer  la  demanderesse 
non  fondée  dans  ses  prétentions  et  l'en  débouter  avec  dépens  ; 

Que  la  compagnie  générale  d'électricité,  intervenant  par 
requête,  se  joint  a  la  ville  d'Anvers  pour  demander  Tallocation 
des  conclusions  de  cette  dernière  ; 

Attendu  que  celles-ci  sont  fondées  sur  des  exploits  par  les- 
quels  la  compagnie  du  gaz,  contestant  les  droits  de  la  ville,  a 
mis  cette  dernière  en  demeure  de  faire  cesser  les  travaux  d'in- 
stallation  entrepris  par  la  compagnie  générale  d'électricité  et 
s'est  réserve  de  réclamer  des  dommages-intérêls  pour  réparer  Ie 
préjudice  qu'elle  a  soufFert  et  continue  a  en  souffrir  par  suite  de 
i'autorisation  accordée  a  la  compagnie  générale  d'électricité  ; 

Attendu  que  Ie  ministère  public,  appelé  a  émettre  son  avis,  a 
attiré  l'attention  des  parties  sur  la  question  de  compétence ;  que 
les  parties  s'en  sont  expliquées  et  que  Ie  Ministère  public  a  con- 
clu  a  l'incompétence  du  tribunal  pour  connaitre  de  l'action  telle 
qu'elle  est  intentée  ; 

Attendu  que  Ie  premier  devoir  du  juge  est  de  vérifier  sa  com- 
pétence ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  depuis  que  Tart  i  de  la  loi 
du  25  mars  1876  a  établi,  en  principe  absolu,  que  la  juridiction 
s'exerce  selon  les  régies  déterminées  par  cette  loi  et  ne  peut  être 
prorogée  méme  du  commun  accord  des  parties,  hors  les  cas  ou 
la  loi  en  dispose  aütrement  ; 

Attendu  que,  suivant  Tart.  12  de  la  loi  précitée,  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes 
réputés  commerciaux  par  la  loi  et  que,  si  la  contestation  a  pour 
objet  un  acte   qui   n'est   pas  commercial  a  l'égard   de  toutes  les 
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parties,  la  compétence  se  détermine  aux  termes  de  Tart.  i3  par 
la  nature  de  rengagement  du  défendeur  ; 

Attendu  que  la  contestation  au  proces  actuel  a  pour  objet 
l'interprétation  des  conventions  formées  entre  Tadministration 
communale  d'Anvers  et  la  compagnie  impériale  et  continentale 
du  gaz  ;  que  la  première,  en  contractant,  ne  peut  avoir  eu  qu'un 
but  d'intérét  public,  queses  engagements  ont  un  caractèfe  pure- 
ment  civil  ;  mais  que  la  seconde,  par  sa  forme  anonyme,  comme 
par  les  bénéfices  qu'elle  s'efforce  de  réaliser,  est  de  nature  com- 
plètement  commerciale  ;  que  Tacte  ou  les  actes  dont  il  s'agit  de 
fixer  Ie  sens  et  la  portee  sont  donc  civils  pour  Tune  et  commer- 
ciaux  pour  Tautre  partie  ;  que,  des  lors,  la  compétence  doit 
se  déterminer  par  la  nature  des  engagements  de  la  défenderesse, 
engagements  tout  a  fait  commerciaux  ; 

Attendu  qu'en  vain  Ton  objecterait  qu'il  s*agit  d'apprécier  les 
protestations  signifiées  par  la  défenderesse  ou  Tautorisation 
accordée  a  l'intervenante  ; 

Q.U  en  effet,  les  protestations  émanant  d'une  société  commer- 
ciale laites  pour  sauvegarder  Ie  libre  exercice  de  son  industrie  et 
des  contrats  conclus  dans  Tintérêt  de  cette  industrie  ne  sauraient 
être  tenus  que  pour  actes  commerciaux  ; 

Que,  pour  ce  qui  concerne  Tautorisation  accordée  a  la  Com- 
pagnie générale  d  electricité,  la  défenderesse  y  est  étrangère  et 
ne  serait  pas  recevable  a  la  critiquer,  si  elle  ne  prétendait  y  voir 
une  atteinte  aux  conventions  conclues  par  elle-même  ;  que  ce 
sont  donc  toujours  ces  dernières  conventions  qui  forment  Tobjet 
du  proces  ; 

Attendu  qu'on  essaie  non  moins  vainement  de  tou:i3P  la  diffi- 
culté  en  prétendant  que  la  Compagnie  du  gaz  n'est  poi.it  défen- 
deresse réelle  au  proces  ;  que  eest  elle  qui,  par  son  a:te  de 
protestation  a  formule  des  prétentions  ;  que  la  Ville  ne  fait  que 
repousser  des  prétentions  a  peu  prés  comme  un  contribuable 
ferait  opposition  a  une  contrainte  ; 

Attendu  qu'entre  les  deux  situations,  il  n*y  a  aucune  analogie; 
que  Ie  contribuable,  en  s'opposant  a  une  contrainte,  résiste  non 
seulement  a  une  demande  mais  a  une  mesure  d'exécurion 
autorisée  dans  Tintérêt  public  comme  préalable  a  la  demande  : 
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qu  il  n*y  a,  du  reste  en  ce  cas,  qu'une  obligation  unilaterale  et 
que  celui  qui  la  conteste  est  nécessairement  seul  toujours  défen- 
deur  ; 

Qu  il  en  est  tout  autrement  d'une  convention  synallagmatique 
dans  laquelle  les  droits  et  les  obligations  de  l'un  des  contractants 
sont  toujours  corrélatifs  aux  obligations  et  aux  droits  de  l'autre  ; 
que,  dans  toute  contestation  qui  s'élève  a  ce  sujet,  on  peut 
toujours  trouver  que  chaque  partie  se  défend;  que  la  loi  prescrit, 
en  ce  cas,  une  règle  claire  et  invariable,  c'est  de  saisir  Ie  juge 
indiqué  par  la  nature  de  l'engagement  de  celui  qui  occupe  la 
position  de  défendeur,  sans  considérer,  si,  dans  Taction  ainsi 
introduite,  Ie  demandeur  n  aurait  pas  a  se  défendre  des  droits 
purement  civïls  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Shéridan,  juge-sup- 
pléant,  faisant  fonctions  de  ministère  public,  se  déclare  incom- 
petent et  condamne  la  demanderesse  et  Fintervenante  aux 
dépens. 

Du  l8  Juillet  i885.  —TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  l^eCH. 
—  M.  SmEKENS,  prés.  —  PI.  Mes  DELVAUX  et  WarNANT, 
centre  Hendrickx  et  JULES  GUILLERY  (du  barreau  de 
Bruxelles). 


1^   CHOSE  JUGEE. — AUTORITE  AU  CIVIL  DE  LA  CHOSE 

JUGÉE  AU  CRIMINEL. 
2°  RESPONSABILITÉ.  — ACTION  TARDIVE.  — ACCIDENT. 

1^  SU  est  prat  que  le  juge  ctptl  ou  commercial  nest 
pas  Hé  par  les  déclarationsfaites  dans  une  instruc- 
tion  répressipe  ou  de  police,  il  peut  cependant  y 
trouper  des  éléments  dappreciation,  alors  sur  tout 
que  rien   ne  doit  faire  suspecter  la  sincérité  des 
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déclaratjons  ob  tenues  deuantle  fonctionnaire  chargé 
de  eet  te  instruction. 
2°  Doit  être  rejetée  comme  tardive  et  non-recevable, 
une  demande  denquête  sur  une  action  en  dom- 
mageS'intérêts  du  chef  dun  accident,  alors  que 
cette  demande  de preuve  nest  faite  que  longtemps 
(8  mois  dans  tespèce)  après  taccident, 

(pierre  francois  floris,  agissant  comme  père 
et  tuteur  légal  de  son  fils  mineur  henri 
fran9ois  floris  contre  société  anqnyme  des 
tramways  nationaux.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  5  décembre  1884,  enregistré,  ten- 
dant  a  voir  condamner  Ia  défenderesse  a  payer  au  demandeur  en- 
la  qualité  qu  il  agit  la  somme  de  fr.  3o,ooo,  ou  toute  autre  a 
arbitrer  par  Ie  Tribunal,  a  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  du 
préjudice  souffert  par  Ie  demandeur  a  la  suite  d'un  accident  dont 
son  fils  H.  J.  Floris  a,  Ie  8  octobre  dernier  été  victime  au 
Marchc  St-Jacques  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  son  enfant  a  été  ren- 
versé  par  une  voiture  de  la  société  défenderesse  et  a  subi  des 
blessures  d'une  gravité  telle  que  son  bras  droit  a  dD  étre  immé- 
diatement  amputé,  que  eet  accident  serait  du  a  Timprudence  du 
cocher  qui  conduisait  Ie  tram,  et  que  la  défenderesse  serait,  aux 
termes  de  l'article  i384,  3^  alinea  du  Code  civil,  responsable  du 
dommage  causé  par  la  négligence  de  son  proposé  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  d'une  instruction  faite  Ie  jour  même  de 
I'accident  et  continuée  les  jours  suivants  par  Ie  commissaire- 
adjoint  de  police  P.  J.  Lievens  de  la  2«  section  d' Anvers,  ace 
délégué  par  M.  Ie  commissaire  de  la  dite  section,  Ie  Parquet  du 
Procureur  du  Roi  a  laissé  l'affaire  sans  suite,  considérant  appa- 
reniment  que   Taccident  était   du,  selon  toute  vraisemblance  a 
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rimprudence  de  la  victime  ;  que  cette  appréciation  résulte  d*ail- 
leurs  de  l'ensemble  des  déclarations  faites  dans  Tinterrogatoire 
auquel  a  procédé  la  police,  et  notamment  des  renseignements 
fournis  par  les  deux  frères  de  Ja  victime,  que  tous  les  témoins 
ont  dédaré  que  Ie  cocher  de  la  défenderesse  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
pu  pour  éviter  raccident,et  que  c'est  a  Timprévoyance  de  Tenfant 
Floris  qu*est  dü  Ie  malheur  ;  qu'il  est  fort  admissible  que  Ie 
conducteur  n'ait  pu  serrer  Ie  frein  du  véhicule  assez  a  temps  pour 
empécher  laccident ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  juge  civil  ou  commercial  n'est 
pas  lié  par  les  déclarations  faites  dans  une  instruction  répressive 
OU  de  police,  il  peut  cependant  y  puiser  des  éléments  d'apprécia- 
tion,  alors  surtout  que  rien  ne  doit  faire  suspecter  la  sincérité 
des  déclarations  obtenues  devant  Ie  fonctionnaire  chargé  de  cette 
instruction  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  du  demandeur  qu'au 
moment  même  oü  ses  trois  enfants  débouchèrent  de  la  rue  de  la 
Princesse  au  Marché  St-Jacques  une  voiture  du  tramway  venant 
du  Kipdorp  stationnait  au  croisement  de  la  voie^  en  face  de 
r ancien  Athénée  ;  que  Ie  fait  seul  de  ce  slaüonnement  d  eet 
endroit  d'une  voiture  marchant  vers  la  place  de  la  Commune 
indiquait  suffisamment  qu'uneautre  voiture  du  tram  devait  d'un 
moment  a  Tautre  arriver  en  sens  inverse  ; 

Que  dans  ces  conditions  Ie  fait  Jes  enfants  du  demandeur 
d*avoir,  après  avoir  longé  Ie  trottoir  jusqu'en  face  de  Tancien 
Athénée,  brusquement  traverse  les  voies  sans  s'inquiéter  de  la 
voiture  qui  arrivait  de  la  place  de  Commune,  constituait  une 
grave  imprudence  ;  qu'il  est  d'ailleurs  incontestable  que  des 
enfants  en  bas  age  que  Ton  laisse  circuler  seuls  sur  la  voie 
publique  a  des  endroits  dangereux  sont  fortement  exposés  a  des 
accidents  de  l'espèce  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  il  n'échet  point 
de  recourir  a  une  enquête  essentiellement  tardive  sur  des  faits 
qui  s'étaiént  passés  plus  de  huit  mois  avant  la  demande  depreuve 
testimoniale  formulée  par  Ie  demandeur  ;  que  celui-ci  eüt  dü 
en  temps  utile  provoquer  ses  mesures  d'instruction  ;  qu'aujour- 
d'hui   une  enquête,   qui  serait   en    tous   cas   surabondante   en 
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présence  des  éléments  du  proces,  ne  présenterait  plus  aucune 
garantie,  et  que  des  conclusions  lendant  a  y  faire  procéder  sont 
non  recevables  (jurisprudence  constante  de  ce  siège  ;  voir  notam- 
menl  Anvers,  ii  janvier  1 883,  Jurisp.  Port  d*Anvers,  i883, 
t.  I,  page  95  ;  22  décembre  i885;  ibidem  1884,  t.  I,  page  141)  ; 
qu'au  surplus  les  faits  cotés  a  preuve  par  Ie  demandeur  ne  sont 
pas  relevants;  Ie  stationnement  de  la  voiture  venant  du  Kipdorp 
et  l'arrivée  de  celle  venant  de  la  place  de  la  Commune  pour  les 
motifs  susdonnés,  l'absencedu  coup  de  sifflet  parceque  la  voiture 
du  Tram  qui  a  causé  l'accident  n  était pas  encore  aux  aboutis- 
santSyVdMuvQ  au  trot  parceque  Ie  reglement  communal  ne  défend 
pas  Tallure  au  trot  en  voie  directe  et  que  l'accident  s'étant 
produit  entre  l'ancien  Athénée  et  la  porte  de  l'église  St.-Jacques, 
Ie  conducteur  n*était  pas  encore  a  un  tournantderue,c'est-a-dire 
a  un  endroit  oü  Ie  reglement  prescrit  de  marcher  au  pas  ; 

Par  ces  motifs, 

Le   Tribunal,   faisant  droit,   déboute   Ie  demandeur  de  son 
action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du    24   Aoüt    l885.    —  2°»e  CH.  —  MM.  VAN  GEETRUYEN, 

Sano  et  Bruynseraede,  juges.  — -  PI.  M"  De  Laet,  Heu- 

VELMANSet  DELVAUX. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  MAUVAISE  FOI. 

Le  juge  ne  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps 
quen  cas  de  maiivaise  foi  clairement  démontrée  et 
établie. 

(MARIE  JEANNE  CATHERINE  VERPOORTEN  ET  JOSEPH 
FRANCOIS  MENIN  VAN  GEEL,  AGISSANT  EN  QUALITÉ 
DE  LÉGATAIRES  UNIVERSELS  DE  FEU  PIERRE  VAN 
GEEL,  DEMANDEÜRS  CONTRE  GEORGES  JORIS.) 
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Vu  Texploit  de  cilation  du  ii  décembre  1884,  eiiregistré, 
lendant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  53 16, 10,  a  récupérer  au  besoin  par  la  voie  de  la 
contrainie  par  corps,  la  dite  somme  étant  Ie  solde  (déduction 
faite  de  fr.  2400  payés  a  compte)  d'une  dette  de  fr.  7576,35,  plus 
un  poste  d'intérêts  a  6  %  Tan,  sur  la  somme  de  fr.  5 176,35,  düe 
depuis  Ie  i«»"  juillet  1884,  soit  fr.  139,75  se  composant  comme 
suit  : 

i<»  fr.  i5oo,  empruntés  par  Ie  défendeur  au  défunt  Pierre  Van 
Geel  avant  Ie  9  juin  1884  ; 

2^  fr.  3ooo  que  Ie  défendeur  a  empruntés  du  même  Pierre 
Van  Geel  Ie  9  juin  1884,  pour  compte  et  au  nom  du  sieur  G.  P. 
Everaerts,  somme  qu'il  reconnait  avoir  recue  a  cette  date,  a 
laquelle  il  a  donné  au  défunt  un  recu  de  fr.  4500  qu'il  aurait 
empruntés  pour  Ie  sieur  Everaerts  ; 

30  fr.  3076.35,  valeur  de  divers  coupons  que  Ie  défendeur 
aurait  été  chargé  de  négocier  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnaft  devoir  la  somme  de 
fr.  5176,35  étant  Ie  montant  reclame  déduction  faite  du  poste 
porté  en  compte  pour  interets  ;  que  les  demandeurs  pretendent 
que  la  dette  aurait  pour  origine  des  actes  de  mauvaise  foi,  que 
notamment  Ie  défendeur  n'avait  pas  recu  mission  d'encaisser 
chez  feu  Van  Geel  fr.  3ooo  pour  compte  d' Everaerts  qui,  en  fait, 
n'aurait  jamais  re9u  cette  somme,  et  qu'il  aurait  employé  a  son 
profit  Ie  produit  des  coupons  qu'il  avait  été  chargé  de  négocier  ; 
qu  en  se  basant  sur  cette  prétendue  mauvaise  foi  du  défendeur  ils 
demandent  a  être  autorisés  a  récupérer  Ie  montant  des  condam- 
nations  a  intervenir  au  besoin  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  ;  que  c  est  en  se  basant  également  sur  la  mauvaise  foi 
alléguée  qu'ils  réclament  les  fr.  1 39,78  d'intérêts  en  invoquant 
Tart.  1 378   Code  civil  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  reconnaissant  devoir  aux  deman- 
deurs fr.  5176,35,  il  échet  de  Ie  condamner  au  paiement  de  cette 
somme,ainsiqu  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  de  Tinstance, 
mais  que   les  éléments   de  la   cause,  en   présence  Je  Yabsence 
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absolue  de  preuvés  cej^taines  quant  a  la  mauvaise  foi  et  aux 
abus  de  confiance  allégués,  ne  permetlent  pas  au  juge  d'allouer 
les  interets  reclames,  ni  surtout  de  prononcer  la  mesure  grave  et 
exceptionnelle  de  la  contrainte  par  corps  ;  qu'en  pareille  matière 
on  ne  peut  se  contenter  des  présomptions  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*a  admettre  qu'il  put  y  avoir  eu  une  cer- 
taine  indélicatesse  dans  Ie  chef  du  défendeur,  qui  a  tardé  a  regier 
Ie  remboursement  des  sommes  dönt  il  se  reconnait  debiteur,  il 
nest  pas  établi  qu'il  aitposéde  véritables  actes illicites  commis 
méchamment  ou  de  mauvaise  foi  ;  or,  aux  termes  de  Tarticle  3 
de  la  loi  du  27  juillet  1871,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  en  matière  civile  et  commerciale  pour  les  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais,  que  lorsqu'ils  sont  Ie  résultat  d'actes 
de  cette  nature  ;  que  les  Tribunaux  ne  doivent  autoriser  la 
contrainte  par  corps  (\\iavec  la  plus  grande  circonspection,  qu'il 
y  a  lieu  a  eet  effet  de  s'inspircr  des  circonstances  dans  lesquelles 
la  loi  de  1871  a  été  votée;  que  la  Chambre  des  Représentants 
voulait  Tabolition  pure  et  simple  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  et  commerciale  ;  que  Ie  Sénat  au  contraire,  voulant 
des  restrictions  ne  consentait  qu'a  labolition  partielle  ;  que  dans 
cette  situation,  pour  ne  pas  ajourner  indéfiniment  Ie  bienfail 
d'une  abolition  presque  complete,  la  majorité  de  la  Chambre, 
d'accord  avec  Ie  Gouvernement, accepta  les  restrictions  proposées 
par -Ie  Sénat  (voir  sur  ce  point  Lmj RENT,  Principes  de  df^ott 
ci%nly  tome  XXVUI,  n^  481  el  suivants)  ;  que  lesprit  dans  lequel 
la  contrainte  par  corps  a  été  maintenue /70i/r  des  cas  exception- 
nels  doit  engager  Ie  juge  a  ne  Tappliquer  qu'en  cas  de  mauvaise 
foi  clairement  démontrée  et  établie  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conciusions,  condamne 
Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  5176,35 
plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens,  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  24  Aoüt  i885.—  2mcCH.—  MM.  Van  Geetruyen,Sano 
et  Bruynseraede,  juges.  —  PI.  Mes  Rausart  et  Dklaet. 
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COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIAI.E. 
VICES     RÉDHIBITOIRES. 

Les  tribuuaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
connaitre  des  actions  pour  vices  rédhibitoires  dans 
les  ventes  et  échanges  danimaux,  quand  Ie  litige  a 
un  caractère  commercial  dans  Ie  chef  du  deman- 
deur. 

Tous  les  vices  rédhibitoires,  dans  les  ventes  et  échan- 
ges danimaux,  sont  réputés  cachés,  et  Ie  vendeur, 
pour  saffranchir  de  la  garantie,  doit  prouver  que 
racheteur  savait  au  moment  de  lachat  que  fanimal 
était  at  teint  dun  vice, 

(LOUIS  VERHAERT^CONTRE  PHILIPPE  CELEN.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i3  juin  i885,  enregistré,  tendant  a 
voir  déclarer  résiliée  a  charge  du  défendeur  la  vente-achat  d'une 
vache  et  a  voir  condamner  celui-ci  a  rembourser  au  demandeur 
Ie  prix  d'achat  de  ranimal,  soit  fr.  1 3o  ;  et  a  lui  pa  ver  en  outre 
la  somme  de  fr.  i25  a  titre  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  la  vache  vendue 
au  demandeur  par  Ie  défendeur  était  atteinte  de  phtisie  pulmo- 
naire  ou  pommelaire,  maladie  que  l'arrêté  royal  du  i8  février 
1862  range  parmi  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  de  l'espèce  bovine  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  Tribunal  est  incom- 
petent pour  connaitre  de  Taction,  soutenant  qu'en  exécution  de 
Tarticle  3,  7^,  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence  en 
matière  contentieuse,  les  juges  de  paix  connaitraient  seuls,  a 
l'exclusion  de  toutes  autres  juridictions,  des  actions  pour  vices 
rédhibitoires  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  ; 

Attendu  que  cette  exception  doit  étre  écarté^  :    qu'aux  termes 
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de  rarlicle  12  de  la  loi  précitée,  les  Tribun aux  de  Commerce 
connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes  réputés  com- 
merciaux  par  la  loi  ;  cjué  la  commercialité  dé  la  vente  litigieuse 
dans  Ie  chef  du  défendeur,  qui  est  marchand  de  bestiaux,  n'est 
pas  contestée  ; 

Attendu  que  Tart.  3,  7°,  de  la  loi  sur  la  compétence,  en  attri- 
buanC  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  pour  vices 
rédhibitoires,  n'a  eu  en  vue  que  les  actions  aVzVe^  de  cette  nature ; 
qu'en  effet  eet  article  ne  fait  qu*étendre  Ie  chiffre  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  pour  certaines  actions,  notamment  pour 
celles  relatives  aux  vices  rédhibitoires  ;  qu'il  est  incontestable 
qu'en  principe,  conformément  a  Tart.  2  de  la  méme  loi,  les  juges 
de  paix  ne  connaissent  que  d'actions  civiles,  ce  en  dernier  ressort 
jusqu'a  la  valeur  de  fr.  100  et  en  premier  ressort  jusqu'a  Ia  valeur 
de  fr.  3oo  ;  que  les  regies  relatives  a  la  compétence'  ratïone 
matericp  sont  d'ordre  public,  et  que  dès  lors,  en  Tabsence  d'uii 
texte  clair  et  précis  atlribuant  aux  juges  de  paix  connaissance 
d'une  action  qui  revêt  un  caractère  commercial,  c'est  Ie  juge 
consulaire  seul  qui  doit  la  juger  (voir  en  ce  sens  CloeS  et  BON- 
JEAN,  Recueily  page  407  et  suivantes  ;  Van  ALLEYNES,  Traite 
de  la  garantie  des  Vices  Rédhibitoires,  2^^  édition,  n^  102) ; 

Au  fond, 

Attendu  que  la  maladie  dont  était  atteinte  la  vache  vendue  au 
•  demandeur  a  été  régulièrement  constatée ;  que  Tanimal,  après  un 
traitement  de  25  jours,  est  mort  et  a  du  être  enfoui,  sa  chair 
étant  impropre  a  la  consommation  ; 

Attendu  que  d'après  la  loi  tous  les  vices  rédhibitoires  sont 
réputés  cachés,  que  Ie  défendeur,  vendeur,  pour  s'affranchir  de  la 
garantie,  devrait  prouver  que  l'acheteur  savait  au  nioment  de 
Tachat  que  Tanimal  était  atteint  de  la  phtisie  pulmonaire, 
autrement  que  d'après  sa  science  personnelle  (voir  en  ce  sens  : 
Van  ALLEYNES,  ouvrage  précité,  n^  3)  ;  que  non-seulement  Ie 
défendeur  n'offre  pas  de  faire  cette  preuve,  mais  reconnait 
lui-même  que  Ie  demandeur  ne  pouvait  pas  reconnaitre  les  symp- 
tömes  de  cette  maladie;  que  si  la  vache  a  été  vendue  pour  un  prix 
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assez  peu  élevé  c  est  que,  de  Vaveu  du  défendeur,  il  s'agissait 
d*une  vache  tres  maigre^  mais  qu'il  ne  ressort  en  rien  du  prix  de 
vente  que  Ie  demandeur  ait  pu  savoir  (ce  que  Ie  défendeur  a 
d'ailleurs  pu  ignorer  lui-même),  que  Tanimal  était  atteint  de 
phtisie  pulmonaire  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  défendeur  est  tenu  a  garantie, 
il  n'y  pas  lieu  de  Ie  condamner  en  dehors  du  remboursement  du 
prix  de  vente  a  des  dommages-intérêts  autres  que  Ie  rembourse- 
ment des  frais  d'expertise  et  des  frais  de  traitement  de  la  vache 
qui  peuvent  être  évalués  ex  aequo  et  bono  a  fr.  60,  ;  qu*en 
eflet  il  n'est  pas  établi  que  Ie  défendeur  ait  connu  Ie  vice  rédhi- 
bitoire  dont  Tanimal  était  atteint,  et  ait  agi  de  mauvaise  foi  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  tenir  compte  d'^j^^n- 
tages  que  Tacheteur  (Ie  défendeur)  aurait  retirés  de  l'objet  vendu, 
puisqu'il  est  incontestable  que  la  vache  malade,  loin  de  lui 
procurer  des  avantages,  n'a  pu  lui  donner  que  des  désagréments  ; 

Attendu  qu  il  échet  donc  de  déclarer  la  vente-achat  résolue  a 
charge  du  défendeur  et  de  Ie  condamner  a  payer  au  demandeur 
|0  fr.  i3o,oo  prix  de  vente,  2°  fr.  60,00  frais  occasionnés;  ensem- 
ble fr.  190,00  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent,  déclare 
résiliée  a  charge  du  défendeur  la  vente-achat  dont  s'agit  au  proces ; 
le  condamne  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  tr.  190,00  plus 
les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens,  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  28  Aoüt  i885.  —  2ïn«  Ch.  —  mm.  VAN  GEETRUYEN, 
CEULEMANS  et  POTTIEUW,  juges.  —  PI.  M^^»  ALOiS  BOON  et 
ROLIN. 


PREUVE.  —  SERMENT.    —  SERMENT  LITISDÉCISOIRE. 
PERTINENCE  ET  RELEVANCE. 

Le  serment  litisdécisoire  doit  porter  uniquement  sur 
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Ie  point  d  décider  ;  il  ny  a  pas  lieii  dordonner  a 
line  partie  de  préter  pareil  serment  sur  desfaits 
isoléSy  non  dccisifs  par  eux-mêmes, 

(DEMOISELLE  A.  de  PROLI   CONTRE    1^    FÉLIX  DE 
BRUYN;  2^  DEMOISELLE  VICTOÏRE  DE  BRUYN.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  des  28  et  29  Mai  1884,  enregistrés, 
tendant  a  voir  condamner  les  défendeurs  conjointement  a  payer 
a  la  demanderesse  la  somme  principale  de  fr.  4000  plus  les 
interets  conVentionnels  au  jour  de  la  citation,  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  frais  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  17  juillet  1884,  enregistré,  tendant 
aux  mêmes  fins  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  poursuit  Ie  remboursement  de 
la  somme  prédite  qu  elle  pretend  avoir  donnée  en  pret  ala  dame 
veuve  Norbert  De  Bruyn,  actuellement  décédée,  dont  les  défen- 
deurs sont  les  enfants  et  héritiers,  ce  a  raison  de  3  ^jo  d'intérêt 
par  an  ; 

Attendu  que  la  défunte  a,  de  l'aveu  des  défendeurs,  Ie  1  juillet 
1881 ,  reconnu  devoir  a  la  demanderessii  pour  pret  lui  fait  a  cette 
date   par  cette  dernière   la    somme  de  fr.  4000,  s'engageant  en    , 
méme  temps  a  lui  servir  les  interets  a  raison  de  3  0/0  l'an  a  partir 
de  cdtte  date  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  la  demanderesse 
n'a  demandé  que  la  défunte  reconnüt  Ie  pret  de  cette  somme  que 
pour  avoir  un  moyen  de  conserver  la  location  des  lieux  loués  par 
elle   dans  la   maison  occupée  en  méme    temps   par   la  veuve  -^  j 

Norbert  De  Bruyn  après  Ie  décès  de  cette  dernière  et  de  M^^®  De 
Bruyn  ;  qii'elle  a  déclaré  que  jamais  elle  ne  réclamerait  Ie 
remboursement  de  cette  somme,  qu  elle  avait  remise  a  la  défunte 
pour  effectuer  des  travaux  et  des  changements  qu'elle  désirait 
voir  exécuter  aux  lieux  pris  en  location  par  elle  ;  qu*en  présence 
des  dénégatiorisdela  demanderesse  ils  lui  défèrent5Mrce5/70in^5  Ie 
serment  litisdécisoire  ; 


; 
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Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  faits  sur  lesquels  porte  Ie  ser- 
mentdéfini  par  les  défendeurs  sont  personnels  a  la  demanderesse, 
il  y  a  lieu  d'observer  qu'il  est  superflu  ^ot/r  trancher  Ie  litige 
de  connaitre  dans  quel  but  Targenl  a  été  prété,  qu'il  importe 
uniquement  de  savoir  si,  oui  ou  non,  la  demanderesse  s'est 
engagée  d  ne  pas  réclamer  Ie  remboursement  d'une  sommQ 
que  la  défunte,  Veuve  Norbert  de  Bruyn  a  reconnu  avoir  recue ; 
que  Ie  serment  litisdécisoire  doit  porter  uniquement  sur  lepoint 
a  décidery  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner  a  une  partie  de 
préter  serment,  sur  des  faits  isolés,  non  décisifs  par  eux-mêmes, 
et  que  dans  Tespèce,  la  demanderesse  se  prévalant  d'une  recon- 
naissance  d'un  pret  fait  par  elle,  il  échet  uniquement  de  savoir 
si  cette  reconnaissance  est  détruite  par  un  engagement  pris  par 
elle,  peu  importe  dans  quelles  circonstances  ; 

Attendu  qu'il  échet  dès  lors  d'admettreles  défendeurs  a  déférer 
a  la  demanderesse  un  serment  portant  uniquement  sur  Ie  point 
de  savoir  si  elle  n'a  pas  renonce  au  droit  de  réclamer  la  restitu- 
tion  de  la  somme  de  fr.  4000  prêtée  pc/r  elle  a  feu  Madame  Nor- 
bert  De  Bruyn  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, avant  faire  droit,autorise  les  défendeurs  a  déférer 
a  la  demanderesse  un  serment  létisdécisoire  sur  le  point  déter- 
miné  ci-dessus  a  l'audience  a  laquelle  la  cause  sera  ramenée,pour 
le  dit  serment  prété,  référé  ou  refusé,  étrc  par  les  parties  conclu 
et  par  le  Tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra,  réserve  les 
•  dépcns,  et  déclare  le  présent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  17  Aoüt  i885.  —  2"ne  Ch.  —  mm.  Van Geetruyen,Sano 
et  BRUYNSERAEDE,  juges.  —  PI.  M^*  SCHICK  et  BOSMANS. 


VENTE.  -•  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 
ACHETEUR  PEU  SOLVABLE. 

5/  un  négociant,  en  vue  déviter  une  perte,  préféré  ne 
pas  liprer  dun  acheteur  sur  la  solvabilité  duquel  il  a 


—  be- 
des doutes,  il  lui  est  certes  loisible  de  ne  pas  exécu- 
ter  Ie  marché  tel  quil  avait  été  conclu,  mais  il 
s  exposé  par  Ie  fait  même  a  iine  action  en  dom- 
mageS'intérêts. 

(CEURVORST  ET  BERTEN  CONTRE  P.  TRAETMAR 
ET   RÉCIPROQUEMENT.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  7  octobre  1884,  enregistré,  par 
lequel  Ceurvorst  et  Berten  citent  Traetmar  aux  fins  de  se  voir 
condamner  a  leur  payer  i»  la  somme  de  fr.  4804,  formant  Ie 
prix  global  d'une  partie  de  600  bottes  vergettes  et  d'une  autre 
partie  de  i5  tonnes  verges  fer  vendues  par  lesdils  Ceurvorst  et 
Berten  au  cité  Traetmar  ;  2®  fr.  91.80  pour  frais  ; 

Vu  Tajournement  du  6  mai  i885,  enregistré,  par  lequel  Traef 
mar  cite  Ceurvorst  et  Berten  aux  fins  de  voir  déclarer  résiliés  a 
leur  charge  1°  un  marché  a  5o  tonnes  verges  fer  ;  2°  un  marché 
a  25  tonnes  verges  fer,  qu'ils  seraient  restés  en  défaut  d'exécuter 
et  de  se  voir  condamner  a  lui  payer  a  titre  de  dommages-intérêts 
la  somme  de  fr.  2641,50;  les  dits  dommages  intérêls  comprenant 
outre  Ie  préjudice  souffertpar  Traetmar  du  chef  de  Tinexécution 
de  ces  marchés,  Ie  dommage  qu'il  pretend  avoir  subi  par  suite  de 
1'exécution  vicieuse  du  marché  a  i5  tonnes  verges  prérappelé  :. 
(Fexploit  porte,  par  une  erreur  matérielle  évidente,  kilos  au  lieu 
de  tonnes)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties,  et  d'y 
statuer  par  un  seul  et  même  jugement ; 

Attftndu  que  Traetmar  a  déclaré  en  condusions  que  c'était  par 
une  erreur  matérielle  qu'il  avait  dans  son  exploit  de  citation  feit 
porter  la  som  me  de  fr.  2641 ,5o  sur  Ie  préjudice  qu'il  aurait  subi 
par  suite  de  Texécution  vicieuse  du  marché  a  1 5 /o«ne5,  que 
cette  somme  ne  se  rapporte  qu'au  préjudice  résultant  pour  lui  de 
rinexécution   des   deux  autres  marchés  ;  qu'il  reconnait  ensuite 
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devoir  a  Ceurvorst]et  Berten  les  sommes  par  eux  réclamées  dans 
leur  exploit,  soit  fr.  4304.  et  fr.  91,80,  en  tout  fr.  4395,80,  et  se 
déclare  pret  a  leur  payer  cette  somme  par  piovision  sous  déduc- 
tion  de  celle  de  fr.  2641,50  a  laquelle  il  évalue  les  dommages- 
inlérêts  pouvant  lui  revenir  du  chef  de  Ia  résiliation  des  deux 
marchés  non  exécutés  par  les  vendeurs  Ceurvorst  et  Berten  ; 
qu'il  conclut  pour  Ie  surplus  a  voir  déclarer  résiliés  a  son  profit 
les  dits  marchés,  avec  désignation  d*un  expert  qui  aurait  pour 
mission  de  fixer  dans  un  rapport  motivé  la  différence  de  cours 
entre  lés  dates  d'achat  et  celles  de  livraison; 

Attendu  que  Ceurvorst  et  Berten  reconnaissent  Texistence  du 
raarché  a  5o  tonnes,  mais  pretendent  avoirété  en  droit  de  ne  pas 
Texécuter  parceque  «  il  leur  avait  été  démontré  que  Ie  sieur 
Traelmar  n'était  pas  un  négociant  sérieux^  »  qu'ils  auraient 
recu  de  mauvais  renseignementssur  son  compte  et  qu'ils  auraient 
eu  des  raisons  pour  Ie  considérer  comme  peu  solvable  ; 

Attendu  que  pareille  défense  n'est  pas  soutenable  ;  que  si  un 
négociant,  en  vue  d'éviter,  une  perte,  préféré  ne  pas  livrer  a  un 
acheteur  sur  la  solvabilité  duquel  il  a  des  doutes,  il  lui  est  certes 
loisible  de  ne  pas  exécuter  Ie  marché  tel  qu'il  avait  été  conclu, 
mais  il  s'exposa  par  Ie  fait  même  a  une  action  en  responsabilité 
(jurisprudence  constante) ; 

Attendu  que  Ceurvorst  et  Berten  ayant  été  mis  en  demeure 
par  Traetmar  Ie  i  aoüt  1884  d'avoir  a  livrer  les  5o  tonnes,  la 
demande  de  résiliation  avec  dommages-intérêts  est  recevable  ; 

Attendu,  quant  au  marché  a  25  tonnes  verges  fer  allégué  par 
Traetmar,  que  Ceurvorst  et  Berten  nient  qu'il  ait  jamais  été 
conclu  ;  qu'en  effet  il  ressort  de  la  correspondance  qu'il  n'y  a  eu 
entre  parties  au  sujet  dece  marché  que  des  poiirparlers;  qu'alors 
que  Ie  14  juin  1884  Traetmar, demandait  a  Ceurvorst  et  Berten 
confirmation  du  marché  proposé,  ceux-ci  ne  Tont  jamais  con- 
firmé,  et  il  n'y  a  conséquemment  pas  eu  de  contrat  parfait  entre 
parties  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Tun  des  marchés 
dont  Ie  sieur  Traetmar  poursuit  Ia  résiliation,  résiliation  du  chef 
de  laquelle  il  conclut  a  se  voir  allouer  des  dommages-intérêts, 
n'ayant  pas  été  conclu,    la  somme  de  fr.  2641 ,5o  qu'il  reclame  a 
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titre  d'indemnité  devra  étre  réduite  de  celJe  comprise  dans  ce 
montant  comme  représentant  dans  son  esprit  les  dommages- 
intérêts  lui  revenant  du  chef  de  l'inexécution  du  marché  a  25 
tonnes  ;  que  cette  réduction  peut  logiquement  être  fixée  a  un 
tiers  du  montant  global  ;  qu'aussi  pour  fixer  la  somme  a  payer 
par  provision  par  Traetmar  a  Ceurvorst  et  Berten  il  n'échet  de 
déduire  de  celle  de  fr.  4395,80  que  fr.'  1761,00  ;  que  Ie  montant 
que  Traetmar  dcvra  payer  d'oreset  déjas'élève  ainsi  a  fr.  2634,80; 
Attendu,  enfin,  qu*il  y  a  lieu  de  designer  un  expert  aux  fins  de 
taxer  dans  un  rapport  motivé  les  dommages-intérêts  pouvant 
revenir  a  Traetmar  du  chef  de  la  résiliation  du  marché  a  5o 
tonnes,  dommages-intérêts  a  établir  sur  la  différence  des  prix 
entre  la  date  de  l'achat  et  1  epoque  de  l'exécution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunalj^écartant  toutes  autres  conclusions,  faisant  droit, 
joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  y  statuant  par  un  seul  et 
même  jugement,  condamne  provisionnellement  Traetmar  a  payer 
a  Ceurvorst  et  Berten  la  somme  de  fr.  2634,80  plus  les  interets 
judiciaires,  le  coridamne  a  la  moitié  des  dépens  a  ce  jour  dont  il 
sera  fait  masse,  déclare  résilié  a  charge  de  Ceurvorst  et  Berten 
le  marché  a  5o  tonnes >erges  fer  dont  question  au  proces, nomme 
en  qualité  d' expert  aux  fins  de  taxer  dans  un  rapport  détaillé  et 
motivé,  d  après  les  bases  susindiquées,le  montant  des  dommages- 
intérêts  pouvant  être  alloués  a  Traetmar,  le  sieur  Aug.  Barbier 

a    Anvers,  délégue réserve  la  seconde  moitié  djs  dépens,  et 

déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  6  Aoüt  i885.  —  2n»eCH.— MM.Van  Geetruyen,Sa.no 
et  BRUYNSERAEDE,  juges  —  PI.  Mes  STOOP  et  PiNNOY. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  — 
PROTÉT.  —  DÉCHÉANCE.  —  CONVENTIONS  PARTI- 
CULIÈRES. 
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La  déchéance  portee  par  f  art.  5  g  de  la  loi  du  20 
viai  1872  nest  pas  dordre  public, 

(CH.  RERVOETS    CONTRE  TH.  DÜHRENHEIMER  ET  TH. 
DÜHRENHEIMER    CONTRE    CH.  BERVOETS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  5  mai  i885,  enregistré 
par  lequel  Ch.  Bervoets  a  cité  Dührenheimer  en  paiement  de 
fr.  207,09  pour  solde  de  compte  ;  vu  Texploit  du  23  juin  i885, 
par  lequel  Dührenheimer  a  fait  assigner  Ch.  Bervoets  en  paie- 
ment d'une  somme  de  Ir.  485,98,  pour  solde  de  compte  ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre  ; 

Attendu  que  par  son  compte  courant  Ie  demandeur  Bervoets 
porte  au  débit  de  Dührenheimer  un  premier  poste  de  fr.  661,40, 
montant  d'une  traite  de  Mks.  5 16,10,  tirée  par  Dührenheimer 
Ie  12  novembre  i883  sur  N.  Reinicke,  acceptée  par  ce  dernier 
payable  a  la  Banque  d'Erfurt,  endossée  au  demandeur  Bervoets 
et  protestée  faute  de  payement  Ie  14  janvier  1884  ; 

Attendu  que  Ie  dclondeur  Dührenheimer,  tireur  de  la  traite 
en  question,  soutient  que  Ie  demandeur  Bervoets,  porteur  de  la 
traite  protestée,  est  déchu  de  tous  ses  droits  vis-a-vis  du  lireur, 
pour  n'avoir  pas,  (la  lettre  de  change  étant  tirée  de  Belgique  et 
payable  en  AUemagne),  notifié  Ie  protêt  et  exercé  son  recours  en 
garantie  contre  Ie  tireur  en  déans  Ie  mois  après  Ie  protél,  confor- 
mément  au  prescrit  de  Tart.  59  de  la  loi  du  20  mai  1872,  sur  la 
lettre  de  change); 

Attendu  que  la  déchéance  invoquée  par  Ie  défendeur  Dühren- 
heimer n  est  pas  d 'ordre  public,  que  les  parties  peuvent  renoncer 
aux  effets  de  Tinaccomplissement  oude  Tirrégularité  des  formali- 
tés  a  remplir  en  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change,  que  Tart. 
59  de  la  loi  précitée  Ie  reconnatt  expressément  en  portant  que 
«  les  conventions  particuHères  recevront  néanmoins  leur  exécu- 
tion.  ))(Voiren  ce  s^ns  Jurisprudence  dAnvtrs  1884  t.  II,  p.17.) 
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Attendu  que  Ic  défendeur  ne  saurait  nier  qu'il  a  eu  connais- 
sance  du  non  paiement  de  la  traite  sur  Erfurt,  puisqu  a  la 
date  des  17  et  18  Janvier,  quelques  jours  après  Ie  protêt,  il  ccrit 
a  Bervoets  pour  lui  proposer  comme  contre-valeur  de  la  traite 
protestée  une  acccptation  de  fr.  5oo  a  3  mois  et  Ie  solde  en 
espèces  vers  la  fin  du  mois  ;  qu'il  suit  de  la  que  Ie  défendeur 
Dührcnheimer  a  eu  l'intention  d'éviter  toutes  pour$uites  de  la 
part  du  demandeur  ;  que  ce  dernier,  par  l'effet  d'une  convention . 
particuliere,  comme  dans  l'espèce,  a  été  dispensé  comme  porteur 
de  la  traite  protestée,  d'observer  les  délais  fixés  par  Tart.  59  de 
la  loi  précitée,  pour  Tintentement  de  l'action  en  garantie  contre 
Ie  tireur  ; 

Attendu,  quant  aux  postes  de  fr.  9,47  et  fr.  16  figurant  au 
débit  de  Dührcnheimer  pour  interets  ; 

Attendu  que  ces  postes  sont  justifiés,  Ie  défendeur  Dühren- 
heimer  reconnaissant  lui-même  devoir  les  interets  par  sa  lettre 
du  17  janvier,  de  plus,  Tart.  79  de  la  loi  précitée  dit  «  que  Tin- 
térêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment est  du  a  compter  du  jour  du  protêt.  » 

Attendu  que  Ie  défendeur  Dührenheimer  reclame  du  'deman- 
deur une  somme  de  fr.  87  pour  commission  d  affrêtement  et  frais 
de  protêt  relatifs  a  une  partie  de  fioment  a  expédier  d'Anvers  a 
Mannheim  et  attendue  d'Odessa  par  steamer  Leader,  etc   etc. 

Du  i-j  Aoüt  \%9>5,  — 


FAILLITE.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  —  PAYEMENT. 
—  GÊNE  MOMENTAN ÉE.  —  DÉLAIS  DE  PAVKMENT 
ACCORDÉS  PAR  LE  CRÉANCIER. 

Une  gêne  momentanée  ne  constitue  pas  Fétat  de  ces- 
sation  de  payements  prévu  par  la  loi. 

Quand  Ie  créancier  a  accordé  d  son  debiteur  des 
délais  de  payement,  alors  quil  pouvait  exiger  Ie 
payement  immédiat  de  nntégralité  de  sa  créance. 
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il  faut présumer  que  Ie  créancier  avait  confiance 
dans  la  solvabilité  de  son  debiteur,  et  quil  ne  Ie 
considérait  que  comme  se  trouvant  dans  une  gêne 
momentanée. 

(CURATEUR    FAILLITE    KIRSTEIN-MERTENS 
CONTREJEAN    PAUWELS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i^r  mai  i885,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  Ie  défendeur  a  rapporter  a  la  masse  de  la  faillite 
Kirstein-Mertens  la  somme  de  fr.  1 125.26  qu'il  a  touchée  Ie  18 
aout  1884,  prétenduement  avec  connaissance  de  l'état  de  cessa- 
tion  de  paiement  du  failli  ; 

Altendu  que  s'il  est  vrai  que  par  jugement  enregistré  de  ce 
siègedu  6  février  i885  Ia  date  de  la  cessation  des  paiements  du 
failli  a  été  fixée  au  22  juillet  1884,  et  que  c*est  postérieurement  a 
cette  date  que  Ie  défendeur  a  touche  la  somme  dont  s'agit,  Ie 
demandeur  n'établitpas  que  Ie  dit  défendeur  avait  connaissance 
de  la  cessation  des  payements  de  son  debiteur; 

Attendu  que  Ie  défendeur  étant  négociant  en  charbons  comme 
Ie  failli,  il  est  naturel  qu'il  ait  suivi  Ie  genre  d'qpérations  de  son 
concurrent,  c'est-a-dire  la  vente  des  charbons  aux  navires,  mais 
que  cela  n'implique  pas  qu'il  ait  connu  sa  situation  financière  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  accordé  a  son  debiteur  des  délais 
de  paiement,  alors  qu'il  pouvait  exiger  Ie  paiement  immédiat  de 
Tintégralité  de  sa  créance,  ce  qui  est  de  nature  a  établir  qu'il 
avait  confiance  dans  la  solvabilité  de  Kirstein,  et  qu'il  ne  Ie 
considérait  que  comme  se  trouvant  dans  une  gêne  momentanée, 
situation  qui  d'après  la  jurisprudence  constante  de  ce  siège,  ne 
constitue  pas  l'état  de  cessation  de  paiements  prévu  par  la  loi  ; 
que  si  des  jugements  par  défaut  ont  été  pris  contre  Ie  failli  et 
des  protêts  dressés  a  sa  charge,  rien  ne  prouve  que  Ie  défendeur 
en  ait  eu  connaissance  ;  que  de  même  il  n'est  pas  établi  que  Ie 
défendeur  ait  eu  connaissance  de  la  demande  de  concordat  pré- 
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ventif  que  Ie  sieur  Kirstein  se  proposait  de  formuler,  avant  Ie  20 
septembre  1884,  date  a  laquelle  il  a  recu,  comme  tous  les  créan- 
ciers  du  failli,  la  convocation  de  M.  Ie  juge  délégué  Fernand 
Nauls; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  a  l'audience,  M.  Ie  juge 
suppléant  César  Goemaere,  juge-commissaire  a  la  faillite  Kir- 
stein-Mertens,  déboute  le  curateur  de  son  action.  met  les  dépens 
a  charge  de  la  masse. 

Du  j  Septembre  i885.— MM.  Ceulemans,  Vercauteren 
et  Maquinay,  juges.  —  PI.  M*s  piens  et  Valerius. 


VÉRIFÏCATION  D'ÉCRITURE.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

Le  juge  peut,  sans  devoir  recourir  a  une  vérification 
décritures,  déclarer  que  ta  signature  litigieuse 
nétnane  pas  de  celui  a  qui  on  toppose. 

(h.  l.  heilpern  contre  jan  tink-vermeulen.) 
Jugement. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  20Juillet  i885,enregistré, 
tendant  au  paiement  :  1°  de  la  somme  de  fr.  96  pour  livraison 
de  marchandises  et  indemnité  suivant  accord  du  3o  mal  i885  ; 
2**  de  la  somme  de  fr.  28,montant  d'une  facture  de  marchandises 
livrées  le  24  juin  i885  ; 

Attendu  quant  au  premier  poste  de  fr.  96  ;  que  le  défendeur 
reconnait  devoir  la  somme  de  fr.  56,  mais  dénie  celle  de  fr.  40, 
qu  on  lui  reclame  a  titre  d'indemnité  ; 

Attendu  que  le  demandeur  se  base  sur  un  contrat  im  prime  du 
3o  mai  188  5,  par  lequel  le  défendeur  se  serait  engagé  a  pa  ver  au 
demandeur  a  titre  d'indemnité,  la  somme  susdite  de  fr.  40  ; 

Attendu  que  le  défendeur  dénie  formellement  la  signature  a 
lui  attribuée,  qui  figure  au  bas  du  contrat  susvisé  ; 


Attendu  que  Ie  juge  peut,  sans  devoir  recourir  a  une  expertise 
en  vérification  d'écritures,  déclarer  que  la  signature  litigieuse 
n'émane'pas  de  celui  a  qui  on  Toppose.  (Voir  Jurisp,  dAnvers, 
i885,  t.  I,  page  187.) 

Attendu  que  dans  l'espèce,  la  signature  litigieuse,  rapprochée 
de  deux  lettres  versées  au  proces  pour  servir  de  pièces  de  compa- 
raison,  ne  présente  avec  cesdernières  aucune  analogie  ; 

Attendu  que  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  non 
prouvé  l'engagement  du  défendeur  de  payer  au  demandeur  Tin- 
demnité  de  fr.  40  ; 

Attendu,  quant  au  2«  poste  de  fr.  28,  que  Ie  défendeur  ne 
conteste  pas  avoir  recu  la  marchandise,  mais  soutient  Tavoir 
rendue  au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  dénie  formellement  ce  dernier  faiti; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  fournit  aucune  preuve  ni  du  paie- 
ment  de  la  facture,  ni  du  retour  de  la  marchandise  ;  que  par 
conséquent  il  est  tenu  de  payer  la  facture  susvisée  du  24  juin 
i885  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur:  1°  la  somme  de  fr.  56,  du  chef  de  livraisons  de 
marchandises  ;  2°  la  somme  de  fr.  28,  montant  de  la  facture  du 
24  juin  i885,  écarté  la  demande  concernant  Tindemnité  ;  met  i/3 
des  dépens  a  charge  du  demandeur  et  2/3  a  charge  du  défendeur, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire,  nonobslant  appel  et  sans 
caution. 

Du  26  Aoüt  i885.  — 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D  OUVRAGE.  —  COMMIS.  — 
CONGÉ  IN  DU.  —  ABSENCE  DE  PROTÈT. 

Le  commis  congédié  par  son  patron,  se  rend  non 
recevable  a  réclamer  une  indemniic,  sil  ne  proteste 
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pas  immédiatement  contre  Ie  renpoi,  avec  somma' 
iion  davoir  a  Ie  reprendre, 

(CHARLES  VAN    WYLICK  CONTRE  G.  MOORREES  &  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  6  décembre  i884enregistré,tendant 
a  voir  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  4o5,3o  pour  les  causes  énoncées  ci-après  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  qui  a  été  rèmployé  des  défendeurs 
aux  appointements  mensuels  de  fr.  loo,  jusqu'au  14  octobre 
1884  pretend  avoir  été  congédié  a  cette  date  sans  motifs  sérieux, 
et  soutient  qu'il  lui  serait  dü  outre  Ie  solde  des  appointements 
du  mois  d  octobre  (56  fr.)  trois  mois  de  traitement  (fr.  3oo)  a  titre 
d'indemnité  de  renvoi  ;  que  d'autre  part  il  pretend  que  pendant 
les  7  mois  qu'il  a  passés  au  service  des  défendeurs,  ceux-ci  lui  ont 
indüment  retenu  chaque  mois  sur  son  traitement  la  somme  de 
fr.  5.00  et  en  outre  une  somme  de  14.30  pour  fournitures  qu'ils 
pretendent  lui  avoir  faites  et  qu'il  n'aurait  jamais  recues  ; 

Attendu.  quant  a  la  réclamation  du  chef  de  prétendu  congé 
intempestif,  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  constante  de  ce 
siège,  elle  est  non-recevable  ;  qu'en  effet  Ie  demandeur,  loin  de 
protester  immédiatement  contre  son  renvoi,  avec  sommationaux 
défendeurs  d'avoir  a  Ie  reprendre  et  a  continuerrengagement,n'a 
pris  aucune  mesure  contre  ses  anciens  patrons  du  14  octobre  au 
6  décembre  1884,  date  a  laquelle  il  s'est  borné  a  les  citer  en 
paiement  des  sommes  susénoncées,  sans  leur  faire  la  moindre 
sommation  ;  que  de  plus  il  a,  a  la  date  du  14  octobre,  accepté 
sans  réserves  aucunes  Ie  paiement  des  salaires  qui  lui  revenaient 
encore  ;  qu'il  est  incontestable  que  par  sa  conduite  même 
Ie  demandeur  a  accepté  son  renvoi,  et  que  ses  réclamations 
actuelles  sont  essentiellement  tardives  et  doivent  être  écartées 
(voir  notamment  en  ce  sens  :  Anvers,  1 3  janvier  i885,  Jurisp. 
Port  d' Anvers,  i885,  t.  i,  page  79)  ; 

Attendu,  quant  aux  retenues  prétenduement  opérées  sur  les 
salaires  échus  du  demandeur,  que  celui-ci  ne prouve  aucunement 
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ses  allégations  a  eet  égard  ;  que  les  dites  retenues  sont  formelle- 
ment   déniées  par   les  défendeurs  ;    qu'il   incombe  dès  lors  au 
demandeur  d'établir  Ie  fondement  de  son  action  quant  a  ce  ; 
Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  faisant  droil,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable 
en  son  action  en  tant  que  tendant  a  rallocalion  d'appointe- 
ments  et  de  dommages-intérêts  du  chef  de  congé  intempestif,  et 
avant  de  statuer  sur  le  surplus  des  réclamations  du  demandeur, 
lui  ordonne  d*établir  les  retenues  dont  il  argumente  par  toutes 
voies  légales,  sauf  par  témoins,  Ie  condamne  a  la  moitié  des 
dépens,  réserve  la  seconde  moitié  des  frais,  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Du2^aoüt  i885.  —  i«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
SaNO  et    BRUYNSERAEDE,  juges.  —  PI.  M«»  H.  DVKMANS   et 

Van  Dooselaere. 


VOITURIER.  —  REMBOURSEMENT.  -  RENONCIATION 
A  LA  CLAUSE.  —  FAUSSE  LETTRE.  —  FORCE  MA- 
JEURE.  — xESCROQUERIE. 

Le  voiturier,  chargé  de  délivrer  contre  rembourse- 
ment  la  marchandise  transportee,  nest  pas  libéré, 
si,  trompé  parune  fausse  lettre  portant  que  Fexpé^^ 
diteur  renonce  a  exiger  le  remboursement ,  il  a 
remis  la  marchandise  sans  exiger  le  rembourse- 
ment  dont  elle  était  greuée. 

Lexpéditeur  ne  peut  avoir  a  pdtir  dune  escroquerie 
dont  le  poiturier  a  été  victime ;  ce  cas  nest  pas 
constitutif  de  laforce  majeure. 

(J.  F.  SEGERS  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  COMPAGNIE 
DU  CHEMIN  DE    FER  D'ANVERS  A   GAND   PAR  SAINT- 
NICOLAS.) 
i«p.  5. 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  mars  1884,  enregistré,  tendant 
a  voircondamner  la  défenderesse  apayer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  3,359.85,  montant  d'un  remboursement  dont  se  trouvait 
grevée  une  expédition  de  25  balies  café  Java,  envoyées  par  Ie 
demandeur  aux  sieurs  Simon  et  O^  a  Gand  et  ce  par  Teniremise 
de  la  compagnie  défenderesse  ; 

Allendu  que  la  marchandise  parvenue  a  destination  a  élé 
délivrée  a  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  la  recevoir,  contre 
remboursement  des  frats  de  transport, sans  que  la  défenderesse, 
qui  élait  viclime  d'une  tromperie  résultant  d'un  faux  en  écrilure 
des  sieurs  Simon  et  O®  ou  de  tous  autres  tiers,  ait  exigé  Ie 
remboursement  stipulé  par  l'expéditeur  ; 

Altendu,  en  effet,  que  les  chefs  des  stations  du  Pays  de  Waes 
a  Gand  et  a  Anvers  ont  re^u  tous  deux  une  lettre  portant  la 
vignette  contrefaite  du  demandeur  et  une  fausse  signature  de  ce 
dernier,  lettre  dans  laquelle  on  les  priait  respectivement  de 
délivrer  les  25  balies  calc  a  J.  L.  Simon  et  0«,  sans  exiger 
d'autre  paiement  que  celui  des  frais  de  transport,  la  dite  lettre 
portant  que  c'était «  par  erreur  »  qu'un  remboursement  avait  été 
stipulé  dans  la  lettre  de  voiture  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  méconnu  a  Taudience  et 
qu'il  résulte  d 'ailleurs  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que  les 
agents  des  gares  de  Gand  et  d' Anvers  ont  été  trompés  par  un 
faussaire  ;  qu'il  est  bien  évident  que  Yexpéditeur  ne  peut  avoir 
a  palir  d'un  délit,  d'une  véritable  escroquerie  dont  Ie  voiturier  a 
été  viclime,  de  même  qu  il  ne  pourrait  avoir  a  subir  Ie  dommage 
résultant  d'un  vol  ou  de  toute  circonstance  autre  que  celles  de 
force  ma  jeu  re  qui  viendrait  a  détruire  la  marchandise  en  cours 
de  voyage  ; 

Attendu  que  Ie  voiturier  est,  aux  termes  de  la  loi,  garant  de 
la  perte  des  objets  a  transport  er,  hors  les  cas  de  la  force  majeure 
(art.  io3.  Code  de  commerce) ; 

Attendu  que  Terreur,  quelqu'inévitable  qu'elle  puisse  paraitre 
dans  l'espèce,  n'a  pas  Ie  caractère  d'un  evenement  de  force 
majeure  comme  par  exemple   la    foudre,    une  inondation,   des 
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pluies  torrentielles  qui  viendraient  a  détruire  ou  a  détériorer  des 
marchandises  conliées  a  un  voiturier  ; 

Atlendu  qu'il  est  encore  a  observer  que  dans  Ie  cas  actuel  la 
marchandise  voyageait  aux  frais,  risques  et  périls  du  destina- 
taire ;  que  si  conséquemment  elle  venail  a  périr  en  cours  de 
route,  elle  ne  périssait  jamais  pour  Vexpéditeur,  a  moins  qu'il 
n'y  eul  faule  dans  son  chef  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  celui  qui,  au 
cours  de  Yexécution  d'un  mandat,  par  suite  de  manoeuvres  qui 
Tont  induit  en  erreur,  pose  un  acte  sur  l'invitation  d'un  tiers, 
doit  être  responsable  des  conséquences  de  Tacte  qu'il  a  posé  vis- 
a-vis  de  son  co-contractant  qui,  lui,  na  posé  aucun  acte  pouvant 
amener  la  perte  dont  se  plaint  la  victime  de  Terreur  ;  que  dans 
l'espèce  la  défenderesse  a,  trompée  par  un  tiers,  posé  un  acte 
préjudiciable,  alors  que  Ie  demandeur,  de  son  cöté,  n'a  posé 
aucun  acte  pouvant  amener  Ie  préjudice,  et  il  na  jamais  renonce 
a  la  clause  de  remboursement  ;  que  dès  lors  Tobligation  de  la 
défenderesse  de  ne  délivrer  la  marchandise  que  contre  payement 
de  fr.  3,35q.85,  montant  du  remboursement  qu'clle  avait  a 
remettre  immédiatement  au  demandeur,  reste  debout  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  dsmande  est 
recevable  et  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires, 
faisant  droit,  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
pour  les  causcs  énoncées,  la  somme  de  fr.  3,339.85,  plus  les 
interets  judiciaires;  la  condamne  aux  dépens. 

Du  24  octobre  1884.  —  2«»e  Ch.  —  MM.  Ceulemans, 
WaLTHER  et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M"  ALBERT  VaN 
ZUYLEN  et  FredeRICQ,  du  barreau  de  Gand. 

ARRÊT. 

Attendu  qu  il  est  constant  que  les  marchandises  dont  il  s'agit 
au  proces  ne  pouvaient  être  délivrées  aux  destinataires  que 
contre  remboursement  de  fr.  3,359.85  ; 
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Que lappelante  est  donc  tenue  de  remettre  la  dite  somme  a 
Tihtimé  a  moins  de  prouver  que  celui-ci  a  renonce  a  la  clause  de 
remboursement ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  fournie  ;  qu'il  est  seule- 
menl  établi  que  Tappelante  sur  une  renonciation  a  la  dite  clause, 
renonciation  qui  est  Toeuvre  d'un  faussaire,  s'est  dessaisie  volon- 
tairement  des  marchandises  sans  exiger  Ie  remboursement  du 
prix  ; 

Attendu  que  Tappelante  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  mieux 
vérifié  que  la  renonciation  émanait  réellement  de  Fintimé  ;  quie 
Tespèce  d'escroquerie  dont  elle  a  été  victime  ne  saurait  être 
assimilée  a  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  susceptible  de  la 
délier  de  ses  obligations  vis-a-vis  de  Tintimé  qui  n'a  d^ailleurs 
aucune  faute  a  se  reprocher  ;  que  c  est  vainement  aussi  qu*elle 
veut  abriter  sa  conduite  derrière  de  prétendus  usages  en  matière 
d'expédition  de  marchandises  grevées  de  la  clause  de  rembourse- 
ment, usages  dont  elle  ne  prouve  pas  lexistence  et  qui  d'ailleurs 
ne  pourraient  prévaloir  contre  les  principes  du  droit ; 

Par  ces  moiifs, 

La  Cour,  met  l'appel  a  néant,  condamne  Tappelante  aux 
dépens. 

Du  i3  novembre  i885.  —  COUR  D'APPEL  DE  Bruxelles. 
—  4™e  Ch.  —  M.  Motte,  président.  —PI.  M^s  Paul  Errera 
et  albert  Simon. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  — 
ACCEPTEUR.— obligations. — PORTEUR. — DOL. — 
EFFETS  DE  COMPLAISANCE. 

En   matière  de  lettres  de  change,  provision  est  due 

au  titre, 
Laccepteur  est  obligé  de  payer  Ie  montant  au  tiers 

porteur  a  téchéance.  Il  est  non  recevable  a  argu- 
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menter  contre  lui  de  ce  quun  endosseur  precedent 
aurait  endossé  la  traite  sans  recevoir  la  contre- 
valeur  du  cessionnaire . 

Lobligation  de  taccepteur,  parfaite  vis-a-vis  du  por- 
teur,  est  entièrement  indépendante  du  recours  quil 
pourrait  avoir  d  exercer  contre  Ie  tireur.Il  nepeut 
se  soustraire  au  payement  sous  Ie  prétexte  que  Ie 
porteur  ne  serail  pas  un  porteur  sérieux. 

Il  nen  serail  autrement  que  si  Faccepteur  justiftait 
dun  dol  OU  dunejraude  commis  d  son  préjudice 
pour  surprendre  son  acceptation.  (i) 

(GUSTAVE  alleman    contre  CHARLES  TIELEMANS.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  jugement  par 
défaut  de  ce  siège  en  date  du  3o  juillet  i885,enregistré,  condam- 
nant  Topposant,  alors  défaillant,  a  payer  au  défendeur,  sur 
opposition  demandeur  primitif,  la  somme  de  fr.  2000,  montant 
tfune  traite  tirée  Ie  16  mai  i885  par  la  Société  anonyme  union 
des  carrières  de  grès  sur  et  acceplé,  par  Topposant  Alleman,  a 
lechéance  du  i5  juillet  suivant  et  dont  Ie  dit  défendeur  sur 
opposition, Tielemans  est  tiers  porteur  en  vertu  d*un  endossement 
régulier,  la  dite  traite  protestée  faute  de  paiement  par  acte  de 
Thuissier  Schuermans.  a  Anvers,  en  date  du  19  juillet  i885, 
enregistré  ; 

Vu  Texploit  d^opposition  du  24  aoüt  i885,  enregistré  ; 

Altendu  que  Topposition,  reguliere  en  la  forme,  est  basée  sur 
ce  que  Ie  sieur  Tielemans  ne  serait  pas  porteur  sérieux  de  la 
traite  dont  sagit,  cette, traite  appartenant  en  réalité  a  un  tiers,le 


(1)  Letribunal  a  rendu  un  second  jugement  semblable  Ie  même  jour  entre 
les  mémes  parties. 
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sieur  Baudart,  rentier  a  Ixelles,  pour  compte  duquel  Tielemans 
agirait  au  présent  proces,  que  dans  eet  ordre  d'idées  Fopposant 
allègue  certains  faits  qu  il  offre  de  prouver  ; 

Attendu  que  ces  allégations  ne  doivent  pas  être  rencontrées  par 
Tielemans  qui  agit  comme  tiersporteur  en  vertu  d*un  endosse- 
ment  régulier,  que  prcviiion  est  due  au  titre  ;  que  Topposant 
Alleman,  en  acceptant  Veffet,  s  est  obligé  a  en  payer  Ie  möntant 
au  tiers  porteur  a  Téchéance;  qu*il  est  non  recevable  a  argumen- 
ter  contre  lui  de  ceque  prélenduement  un  endosseur  precedent, 
Ie  Crédit  provincial  de  Belgique,aurait  endossé  au  sieur  Baudart 
et  n'aurait  pas  recu  la  contre-valeur ;  que  l'obligation  de  Taccep- 
teur  est  parfaite  vis-a-vis  du  port.eur  et  est  indépendante  du 
recours  qu'il  peut  avoir  a  exercer  contre  Ie  tireur  ;  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  qu'il  ne  peut  se  soustraire  au  payement 
sous  Ie  prétexte  que  Ie  porteur  ne  serait  pas  un  porteur  sérieux  ; 
qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  l'opposant  Alleman ytt5///ia/7 
des  articulations  de  dol  ou  de  fraude  commis  a  son  préjudice 
par  Ie  porteur  Tielemans,  articulations  qu'il  ne  produit  méme 
pas  (voir  notamment  en  ce  sens  :  cour  d' Appel  de  Gand,  29 
décembre  1860  ;  Jiirisp.  Port  d'Anvers,  1862,  t.  VI,  p.  i3!  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  l'opposition,  la  tWIar».  "-^■\^^^-^..  !a 
forme,  mais  non  justifiée  quant  au  fond,  ^  W,^  .  r^^alU, 

le  condamne  au  dépens,  ordonne  que  !e  jugemcnt  par  dcfaul  da 
3o  juillet  i885  sortira  ses  pleins  et  entier?  cfTets,  et  dcclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  3  octobre  i885.  — 2™«  Ch.— MM.Van  Geetruyen,Van 
LERiuset  De  Wever,  juges.  —  PI.  M«DECuRTEet  Stoop. 


VENTE.     —    NON    CONFORMITE.  —  OBLIGATIONS   DE 
L'ACHETEUR.  —  MESURES  CONSERVATOIR  ES. 

Vacheteur  qui  croit poiivoir  refuser  une  marchandise 
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pour  non-conformité  ou  mauvaise  qualité  doit 
produire  ses  reclamations  immédiatement,  et  pro- 
voquer  des  mesures  auxfins  détablir  contradictoi- 
rement  par  experts  Fétat  de  la  marchandise  quil 
doit  faire  sarts  retard  déposer  en  lieu  neutre  pour 
en  garantir  tidentité. 

(a.  de  roeck  contre'joseph  janssens.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  1 1  Juillet  i885,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  :  \^  la 
sommc  de  fr.  1258,75  du  chef  de  vente  et  livraison  de  harengs 
lui  facturés  ie  6  novembre  dernier;  2°  celle  de  fr.  i85,25  du 
chef  de  vente  et  livraison  de  marchandises  de  même  nature,  lui 
facturés  Ie  10  novembre  dernier  ;  ensemble  fr.  1/J44  ; 

Quant  au  i«f  poste  : 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  expédiée  au  défendeur  Ie  6 
et  Ie  7  novembre,  qu'il.  n*est  pas  établi  que  Ie  défendeur  ait 
reclame  du  chef  de  prétendue  non  conformité  et  mauvaise  qua- 
lité avant  Ie  11  novembre,  alors  que,  selon  toute  vraisemblance 
il  avait  pu  prendre  réception  des  colis  poissons  depuis  plusieurs 
jours  ;  que  Ie  8  novembre  Ie  défendeur  n'a  reconnu  qu'une 
chose,  c*est  que,  par  suite  de  difficultés  avec  Tadministration  des 
chemins .  de  fer,  et  Ie  manque  de  wagons,  les  derniers  colis  nV 
vaient  pu  être  expédiés  que  Ie  7  au  matin  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  a  bon  droit  refusé  de  reprendre 
les  colis  renvoyés  par  Ie  défendeur  Ie  13  novembre  et  dont  Ie 
nombre  ne  correspondait  d'ailleurs  pas  a  celui  lui  livré,  io5  colis 
seulement  (69  paniers  et  36  caisses)  ayant  été  renvoyés  alors  que 
254  colis  (168  paniers  et  86  caisses)  avaient  été  fournis  en  tota- 
lité  (y  compris  les  25  paniers  de  la  seconde  facture  également 
refusés  par  Ie  défendeur  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après);  qu'en  dehors 
de  cette  dernière  circonstance,  Ie  demandeur  pouvait  refuser  ce 
renvoi ;  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  constante  de  ce  siège 
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Tacheteur  qui  croit  pouvoir  refuser  une  marchandise  pour  non- 
conformité  ou  mauvaise  qualité,  doit  produire  ses  réclamations 
tmmédiatement,  et  provoquer  des  mesures  aux  fins  d'établir 
contradictoirement  par  experts  l'état  de  la  marchandise  qu'il 
doit  faire  sans  retard  déposer  en  lieu  neutre  pour  en  garantir 
Tidentité  ;  que  dans  Tespèce  la  marchandise  a  été  reque  dans  les 
magasins  du  défendeur  ;  que  ce  n'est  qu^ultérieurement  qu  il  en 
a  réexpédié  une  partie  au  demandeur  sans  avoir  fait procéder  a 
aucune  constatation  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  ne  permettent  d'ailleurs 
pas  d'affirmer  gratuitement .  comme  Ie  fait  Ie  défendeur,  que  la 
marchandise  aurait  été  «  impropre  a  la  consommation  ;  »  que 
rien  ne  prouve  que  les  experts  de  la  minque  de  Malines  aient 
canstaté  cela,  que  Ie  certificat  informe  et  surchargé  dont  Ie 
défendeur  veut  faire  état,  sur  les  termes  duquel  parties  sont  d'ac- 
cord,  porte,  de  Taveu  du  défendeur,  la  date  surchargée  du  15 
novembre,  ne  signale  que  20  (chifiFre  également  surchargé) 
paniers  bokken  impropres  a  la  consommation,  alors  que  la  fac- 
ture  du  6  novembre  se  rappcrte  a  143  paniers,  et  a  86  caisses 
harengs  ;  que  d'autre  part  il  est  établi  que  les  69  paniers  et  36 
caisses  renvoyés  ont  été,  a  la  diligence  de  Fadministration  du 
chemin  de  fer,  vendues  publiquement  a  la  minque  de  la  ville 
d*Anvers  Ie  27  novembre  1884  et  «  étaient  de  qualité  parfaite- 
ment  propre  a  la  consommation.  » 

Qu'il  est  inadn  issible  que  cette  constatation  ne  serapporterait 
qu'au  second  poste  de  livraison  de  harengs,  puisque  ce  poste  ne 
comprend  que  26  paniers  et  qu'il  a  été  vendu  a  la  minque 
d'Anvers  69  paniers  et  36  caisses  ; 

Quant  au  2«  poste  : 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  dénie  avoir  commandé 
les  25  paniers  harengs  lui  facturés  Ie  10  novembre  1884  '•>  qu*en 
effet,  alors  que  Ie  demandeur  lui  vante  sa  marchandise  Ie  8  no- 
vembre, se  recommande  pour  de  nouveaux  ordres,  annon^ant 
spécialement  qu'il  a  re9u  beaucoup  de  beaux  saurets  bruns  (veel 
schoon  bruin  bokking  ontvangen)  Ie  défendeur  lui  télégraphie  Ie 
surlendemain  «  Envqye\  saurets  bruns  »;  qu'il  se  con9oit  que  Ie 
demandeur  ait  livré  des  harengs,  et  que  Ie  soutènement  du  défen- 
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deur  que  Ie  demandeur  devait  rappofter  ce  télégramme  a  la 
première  commandeest  inadmissible,  si  l'on  considère  que  celui-ci 
avait  expédié  toutes  les  marchandises  facturées  Ie  6  novembre, 
Ie  6  et  Ie  j  au  matin  ;  que  la  contestation  sur  Ie  prix  n'est  pas 
sérieux,  que  ce  n'est  pas  1^  francs  5o,  mais  3/lorins  P,  B,  5o 
qui  constituait  Ie  prix  proposé  ;  que  la  marchandise  facturée 
Ie  10  novembre  l'a  d'ailleurs  été  au  même  prix  que  celle  facturée 
l€6; 

Attendu,  enfin,  que  la  conclusion  subsidiaire  du  défendeur, 
tendant  a  voir  déduire  des  sommes  a  payer  par  lui  au  demandeur 
Ie  produit  de  la  vente  publique  des  poissons  renvoyés,  doit  être 
écartée;que  ce  produit  soit  fr.  175,84  est  tenu  a  la  disposition  du 
défendeur  (qui  a  renvoyé  ces  marchandises  a  ses  risques  et 
périls)  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne  Ie 

défendeur  a  payer  au  demandeur  pour  les  causes  susénoncées  la 

somme  de  fr.  1444  plus  les  interets  judiciaires  ;  le  condamne  au 

dépens,  et  déclare  le  présent  jugement   exécutoire  nonobstant 

'  appel  et  sans  caution. 

Du  5  octobre  i885.  —  2"»«  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
SANOet  Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Vaes  et  Donnet. 


COMPÉTENCE.  —  FAITS  CONTESTÉS.  —  FOND  DU 

DEBAT. 

Pour  la  solittton  dune  question  de  compétence,  il 
faut  considérer  les  faits  au  sujet  desquels  portera 
la  discussion  au  fond,  sans  quil  soit  nécessaire  que 
tous  ces  faits  soient  dor  es  et  déja  établis;  le  debat 
sur  la  réalité  de  ces  faits  tenant  des  discussions  au 
fond. 
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(pierre  GERVAISCONTRE  LOUIS  VAN  CAMP.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i3  janvier  i885,  enregistré,tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  Ia  somme 
de  fr.  36o2,65  pour  travaux  et  fournitures  faitspour  la  construc- 
tion de  Téglise  de  Terhaegen  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'est  pas  commer(jant 
et  conclut  a  ce  que  Ie  Tribunal  se  déclare  incompetent  ;     ' 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  défendeur  a  pu  prendre  a 
certain  moment  la  qualification  de  «  rentier  »,  il  na  pascesséde 
poser  des  actes  de  commerce,  faisant  des  entreprises,  des  com- 
mandes  commerciales,  recevant  et  payant  des  livraisons  ayant 
un  caractère  commercial  ;  qu'il  a,  de  son  aveu,  et  ainsi  que  de 
nombreux  jugements  antérieurs  Font  établi,  presque  constam- 
ment  participé  aux  travaux  d'entreprise  de  la  construction  de 
Téglise  de  Terhaegen  ;  qu'il  reconnaït  d'ailleurs  avoir,  a  certain 
moment,  entrepris  pour  son  compte  exclusif  la  continuation  des 
dits  travaux  ;  que  cette  entreprise  constitue  éviJemment  un  acte 
de  commerce  de  méme  que  tous  les  actes  poses  pour  Texécution  • 
de  cette  entreprise  participent  a  la  commercialité  de  celle-ci  (voir 
en  ce  sens  jugements  de  ce  siège  i^  Chambre  du  i8  février  1884 
en  cause  Charles  Frateur  contre  Ie  défendeur  actuel  Louis  Van 
Camp,  et  7.^  Chambre  du  20  mai  1884,  en  cause  Adolphe  Poort 
contre  Ie  défendeur  actuel  Louis  Van  Camp)  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  ne  pas  étre  patente  comme  négociant  et 
de  prendre  toute  autre  qualification,comme  dans  Tespèce  celle  de 
rentier,  est  naturellement  irrelevant ;  qu*il  faut  considérer  la 
réalité  des  faits  plutot  que  ccrtaines  apparences  extérieures  dont 
il  serait  injuste  de  bénéficier  (voir  Ie  jugement  du  20  mai  1884 
précité)  ; 

Attendu  qu  il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  Tribunal  de 
commerce  est  competent  pour  connattre  de  l'action,  soit  que 
l'obligation  du  défendeur  dérive  d*une  association  entre  lui  et 
Tentrepreneur  principal  Flasschoen,  soit  d'un  cautionnement  ou 
de  tout  autre  contrat  de  eette  nature  qui  revêterait  un  caractère 
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commercial  ;  que  les  obligations  contractées  par  Ie  défendeur 
rentrant  dans  Ie  cadre  des  opérations  commerciales  ordinaires 
auxquelles  il  se  livrait,  on  ne  comprend  point  Vexceplion  d'in- 
compéteace  ;  que  d'ailleurs,  a  la  date  du  i6  novembre  i883,alors, 
qu'il  pretend  être  rentier  depuis  1881,  \\  z  formellement  com- 
mande  Ie  travail  de  sonentreprise  deplafonnageau  demandeur, 
que  Ton  ne  peut  d'une  fagon  plus  directe  s'engager  vis-a-vis  d'un 
soüs-traitant  ; 

Attendu  au  surplus  que  si  les  faits  allégués  par  Ie  demandeur 
sont  vrais,  et  en  présence  des  différents  jugements  de  ce  siège 
rendus  dans  des  situations  identiques  ils  sont  indéniables,  la 
compétence  du  Tribunal  n'est  pas  douteuse;quepour  la  solution 
d'une  question  de  compétence  il  faut  considérer  les  faits  au  sujet 
desquels  portera  la  discussion  au  fond,  sans  qu*il  soit  nécessaire 
que  tous  ces  faits  soient  d*ores  et  déja  établis,  Ie  debat  sur  la 
réalité  de  ces  faits  tenant  desdiscussions  au  fond  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent,  ordonne  au 
défendeur  de  conclure  au  foiid  a  Taudience  a  laquelle  la  cause, 
ramenée  au  róle  par  avcnir  après  signification  du  présent  juge- 
ment,  viendra  en  ordre  utile  pour  être  plaidée,  le  condamne  aux 
dépens  de  l'incident.et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  óoctobre  i885.  —  2™^  Ch.  —MM.  Sano,  Van  SANTEN 
et    MONTIGNY,  juges.  —PI.    M"   ALBKRT    VAN   ZUYLEN    et 

Castelein. 


ACTION    EN    JUSTICE.    —   TARDIVITE.    —   PRESCRIP- 

TION. 

La  prescription  doit  résulter  dun  texte  de  loi. 

Le  retard  dans  rintentement  dune  action  ne  peut 
influer  que  sur  la  recevabilité  de  certaines  conclu- 
sions,  tendant  par  exemple  a  voir  decre'ter  des 
mesures  quil  serait  matériellement  impossible 
dordonner  quand  les  choses  ne  sont  plus  entières. 
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(JOS.  GORIS   ET   C'«  CONTRE  A.   VERRYKEN.) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  3i  janvier  i885,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  :  !<> 
pour  valeur  et  location  de  sacs  la  somme  de  fr.  95.25  ;  2°  a  titre 
de  reslitutJon  des  trais  exposés  par  les  demandeurs  dans  leurs 
instances  contre  un  sieur  Ottevaere,  la  somme  de  fr.  79.25  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  la  demande  serait  non 
recevable  parceque  :  A.  l'action  serait  tardive^  la  location  des 
sacs  remontant  a  Tannée  1876  ;  B.  les  demandeurs  ont  poursuivi 
Ie  sieur  Ottevaere,  a  qui  les  sacs  dont  Ie  défendeur  a  délivré  re9U 
ont  été  transmis,  sans  Tappeler  en  cause,  lui  défendeur  ; 

Attendu,  sur  ce,  que  les  prescriptions  doivent  résulter  d'un 
texte  ;  que  Ie  retard  dans  l'intentement  d'une  action  ne  peut 
influer  que  sur  la  recevabilité  de  certaincs  conclusions  tendant 
par  exemple  a  voir  décréter  des  mesures  qu'il  serait  matérielle- 
ment  impossible  d'ordonner  rebus  non  integris;  qu'il  n'y  a  dans 
Tespèce  aucune  raison  pour  dire  les  conclusions  des  demandeurs 
non  recevables  pour  tardivité,  Fallégation  du  défendeur  qu*il  ne 
pourrait  plus  produire  aujourd'hui  ses  moyens  de  défense  étant 
d'ailleurs  controuvéepar  les  éléments  quil  fournit  au  debat  et 
qui  tendent  a  établir  qu'il  serait  fondé  a  exercer  un  recours  contre 
Ie  sieur  Ottevaere  ;  que  si  les  demandeurs  ont  poursuivi  Ie  sieur 
Ottevaere,  c'est  qu^ils  lui  ont  envoyé  les  sacs  pris  chez  eux  par 
Ie  défendeur  Verry ken ;  que  Ie  défendeur  nepeut  citer  aucun 
texte  de  loi  qui  eüt  obligé  les  demandeurs  a  poursuivre  en  méme 
temps  Verryken  ; 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  siège  du  12  décembre  1884, 
enregistré,  il  a  été  uniquement  jugé  que  dans  Tinstance  vidée 
par  Ie  dit  jugement,  il  n  etait  pas  établi  que  Verryken,  Ie  défen- 
deur actuel,  eüt  un  mandat  pour  louer  des  sacs  au  nom  et  pour 
compte  d'Ottevaere,  et  que  lexistence  non  contestée  d'un  bon 
signé  par  Ie  défendeur  prouvait  la  délivrance  des  sacs  a  celui 
qui  Tavait  signé  ; 

Attendu  que  Ie  recours  du   défendeur  contre  Ottevaere  reste 
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donc  entier,  mais  que  les  demandeurs  ont  action  contre  Ie  dit 
défendeur  qui  a  pris  les  sacs  chez  eux,  ce  qui  n  est  pas  contesté; 
que  de  même  Ie  compte  de  location  s*élevant  a  fr.  95,25  n'a 
donné  lieu  a  aucune  critique  ; 

Attendu,  ence  qui  concernela  réclamation  susvisée  fr.  79.25 
pour  frais  de  justice,  que  Ie  défendeur  qui  a  seul  traite  directe- 
ment  vis-a-vis  des  demandeurs,  doit  leur  rembourser  les  frais 
justifiés  qu*ils  auraient  fait  contre  Ottevaere  comme  conséquence 
d'un  acte  posé  par  Ie  dit  défendeur ;  sauf  pour  ce  dernier  a 
exercer  a  son  tour  un  recours  en  remboursement  contre  Ottevaere 
s' il  s'y  croit  fondé  ;  que  Ie  chiffre  de  fr.  79.25  étant  contesté  par 
Ie  défendeur,  il  échet  d'ordonner  au  demandeur  de  Ie  justifier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  des  droits  du  défendeur  contre 
Ottevaere,  le  condamne  personnellement  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  95.25,  plus  les  interets  judiciaires  et  avant  faire 
droit  pour  le  surplus,  ordonne  au  demandeur  de  justifier  le 
chiflfre  de  fr.  79.25  pour  frais  de  justice,  condamne,  etc. 

Du  7  octobre  i885.  —2e  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
Bruynseraede,  de  Wael.  juges.  —  PI.  M"  Stoop  et  De 

CURTE. 


SOCIÉTÉ.  —    SOCIÉTÉ   ANONYME.  —  ASSEMBLEE 
GÉNÉRALE.  —  RETOUR  SUR  UN  VOTE. 

Lassemblée  générale  dune  sociéié  anonyme  peut 
toujours,  indépendamtnent  de  toutes  circonstances 
spéciales  et  saus  aucune  justification ,  revenir  sur 
un  pote  antérieur  et  prendre  une  décision  nou- 
velle, f  ut-elle  même  contraire  a  un  vote  precedent. 

(J.  LANGLOIS  &  CONSORTS  CONTRE  1°  LES  ANCIENS 
ADMINISTRATEURS  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  D'AR- 
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MEMENTS    ET    TRANSPORTS     MARITIMES  ;     2^    [.ES 
LIQ.UIDATEÜRS  DE  LA  DITE  SOCIÉTÉ.) 

JUGEMENT. 


Vu  Fexploil  de  citation  du  25  juillet  i885,  enregistré,  tendant 
a  faire  annuler  la  résolution  votée  dans  Tassemblée  générale 
extraordinaire  du  9  juin  i885,  qui  a  prononcé  la  dissolution  de 
la  Société  anonyme  d'armements  et  de  transports  maritimes,  et 
a  nommé  les  liquidateurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  les  sociétés  et  des  statuts 
de  la  Société  d'armements,  Ie  pouvoir  souverain  de  Tassemblée 
générale  de  voter  toutes  les  résolulions  quelconqucs,  n'est  limité 
par  aucune  disposition  spéciale  ;  que  la  dissolution  et  la  mise  en 
liquidation  peuvent  donc  étre  valablement  prononcées,  pourvu 
que  les  formalités  prescrites  et  la  majorité  requise  se  rencontrent 
dans  l'occurrence;  que  dans  ces  conditions,  la  dissolution  antici- 
pée  peut  étre  prononcée  par  Ie  seul  acte  de  la  volonté  des  action- 
naiies,  sans  qu'ils  aient  a  donner  aucune  justification,  et  indé- 
pendamment  du  point  de  savoir  si  la  perte  sur  Ie  capital  social 
atteiat  la  moitié  ou  les  3/4  de  celui-ci,  cas  prévus  par  Tart.  72 
de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  superflu  dans  Tespèce  de  rechercher  a 
quelle  quotité  s'élève  la  perte  sociale  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées,  et  que  la  dissolution  a  été  voiée  par  2220  voix 
contre  58 1  et  10  abstentions,  c'est  a  dire  a  une  majorité  suffisante 
pour  prendre  pareille  décision  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  quecertains  membres 
qui  ont  pris  part  au  vote  n'étaient  pas  propriétaires  des  actions 
au  porteur  pour  lesquelles  ils  votaient  ;  mais  cette  affirmation 
est  dépourvue  de  toute  preuve  ;  et  il  est  incontestable  qu'on  ne 
peut  exiger  d'autre  preave  de  la  propriété  d'une  action  au  por- 
teur, que  la  possession  même  du  titre,  sauf  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  la  seule  objection  que  les  demandeurs  formulent 
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contre  la  validité  de  la  décision  votée,  c  est  que  dans  une  assem- 
blee antérieure,  la  proposilion  de  dissolution  a  été  rejetée,  et 
qu'il  ne  peut  être  permis  a  une  assemblee  de  revenir  sur  une 
pareille  décision,  sans  de  justes  motifs,  qui  n*existent  pas  dans 
Tespèce  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu  il  y  a  de  justes 
motifs  pour  prononcer  actuellement  la  mise  en  liquidation  ; 
mais  que,  pour  les  motifs  indiqués  plus  haut,  il  est  superflu  de 
faire  des  investigations  sur  ce  point  ;  il  s'agit  seulement  de 
rechercher  si  la  faculté  de  prononcer  la  dissolution  sans  justifi- 
cation  ni  motifs,  existe  encore  dans  Ie  chef  de  la  societé,  ou  si 
elle  a  aliéné  cette  faculté  par  Ie  vote  antérieur  qui  a  rejeté  la 
dissolution  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donner  pareille  interprétation  a  ce  vote ; 
qu'il  n'a  de  valeur  que  pour  la  proposition  méme  pour  laquelle 
il  a  été  émis,  et  qu'il  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  de  modifier 
les  statuts  sur  un  point  essentiel,  sans  méme  que  pareille  modi- 
fication  ait  été  proposce  ni  mise  a  l'ordre  du  jour  ; 

Attendu  que  l'assemblée  générale  peut  donc  toujours,  indépen- 
damment  de  toutes  circonstances  spéciales  et  sans  aucune  justi- 
fication,  revenir  sur  un  vote  antérieur,  et  prendre  une  décision 
nouvelle,  füt-elle  méme  contraire  a  un  vote  precedent  ; 

Attendu  que  la  mise  en  liquidation  votée  par  l'assemblée  du 
9  juin  i885  doit  donc  sortir  tous  ses  effcts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  i5  octobre  i885.  —  i^*  Ch.  —MM.  Lambrechts, 
POTTIEUW  etWlLLAERT,juges.  — Pl.M"ROLIN,  VRANCKEN 
et  BAUSS. 
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MISE  EN  DEMEURE.    —  SOMiMATION.    —   ACTE   ÉQUU 
VALENT.  —  EMPLOYÉ  CONGÉDIÉ. 

Linvitation  a  comparaïtre  devant  Ie  juge  de  paix 
pour  se  concilier  sur  un  différend  peut  eire  consi' 
dérée  comme  opérant  mise  en  demeure  [art.  /  iSg 
Code  civil). 

(DAME  ROSALIEFEREIRO  CONTRETHOMAS  SILOMBRA.) 

JUGEMENT. 

Vu  fexploit  de  citation  du  8  octobre  i885,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  la 
somme  de  fr.  200,  ou  toute  autre  a  arbitrer  par  Ie  Tribunal,  a 
tilre  de  dommagcs-iiitéréts  pour  renvoi  intempestif ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  été  duement  autorisée  a  ester 
en  justice  aux  fins  de  la  présente  aclion  par  jugementdu  Tribunal 
de  i^e  instance  d'Anvers,  chambre  des  vacations,  en  dale  du 
5  octobre,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  qui  avait  été  au  service  du 
défendeur  comme  dame  de  comptoir  a  Ia  dégustation  des  vins 
italiens  a  TExposition  universelle  d'Anvers,  pretend  a voir  été 
brusquement  congédiée  par  Ie  défendeur  Ie  1 1  aoöt  dernier,  ce 
sans  aucun  avertissement  préalable  et  sans  aucun  motif  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Taction  en  paiement  de 
dommages-intéréts  est  non  recevable  faute  de  mise  en  demeure, 
la  demanderesse  ne  Tayant,  dit-il,  jamais  sommee  d'^voir  a  la 
garder  a  son  service  sous  peine  de  dommages-intéréts  ;  qu*aux 
termes  de  Tart.  11 89  Code  civil,  Ie  debiteur  est  constitué  en 
demeure  par  une  sommalïon  ou  par  un  autre  acte  équtpalent ; 
(|ue  Ie  défendeur  ne  dénie  pas  avoir,  dans  ie  courant  du  mois 
daoüt,  sur  la  demande  de  la  demanderesse,  été  invite  a  compa- 
rattre  devant  Ie  juge  de  paix  du  3™«  canton  d'Anvers  aux  fins  de 
conciliation  et  avoir  méme  répondu  a  cette  invitation  ;  que  la 
Jémarchj  en  justice  faite  par  la  demanderesse   peut  étre  considé- 
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rée  comme  une  mise  en  demeure  suffisante  ;  que  d  ailleurs  la 
procédure  suivie  ullérieurement  par  la  demanderessi  aux  fins 
d  etre  autorisée  a  ester  en  justice  démontre  suffisamnient  qu'elle 
n'a  pas  entendu  accepter  son  renvoi;que  conséqusmment  Taction 
est  recevable  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  demmJ^resse  a  incontestablement 
subi  un  préjudice  ;  que  Ie  défendeur  nc  soutienl  poinl  avoir  eu 
des  motifs  sérieux  pour  la  renvoyer  alléguant  seulement  qu'il 
avait  Ie  droit  de  Ia  congédier  quand  il  lui  plaisait  ;  qu'il  résulte 
de  ses  propres  déclarations  antérieures  que  la  demanderesse  a  été 
a  son  service  pendant  2  mois  a  raison  de  fr.  100  par  mois  (puis- 
qu*il  n'a  pas  contesté  Ie  chifFredes  appointements  signalé  parson 
employee)  et  qu'il  n'a  pas  eu  a  se  plaindre  de  sa  hdélité  ;  que 
dans  ces  circonstances  rien  ne  motivait  Ie  renvoi  de  la  demande- 
resse ;  qu'il  échet  en  toute  équité  de  lui  allouer  une  indemnité  de 
congé  de  fr.  1 00 ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  a 
la  demanderesse  a  litre  de  dommages-inlérêts  la  somme  de 
fr.  100  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugcment  exécutoirc,  nonobstant  appel  et  sans 
caulion. 

Du  3i  octobre  i885.  —  2^^  Ch.  —  MM.  Van  Gketruyen, 
DE  WaEL  et  OBOUSSIKR,  juges.  —  PI.  M«  CRIQUILI.ON  et 
CUVELIER. 


VENTE.  — COLIS  SANS  INDICATION  DE  POIDS.  — 
POIDS  ÜSUEL  DÉTERMINÉ  PAR  L'USAGE. 

Dans  tous  les  genres  de  commerce  les  colis,  faute 
dindication  de  leur  poids  lors  de  la  conclusion  du 
marché,  doivent  avoir  un  poids  usuel  quil  ne  peut 
etre  permis  aux  vendeurs  de  dépasser  au  deld  dune 
certaine  marge  également  détermince  par  liisage, 

i«  p.  6. 
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(MERCK-MARX  ET  C^  CONTRE  G.  ANLOT.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  decitation  du  ii  janvier  1886,  enregistré,tendant 
en  ordre  principal  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  revêtir  de 
son  acceptation  une  traite  en  couverture  de  25  surons  amandes 
douces  cassées  lui  vendues  verbalement  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  refusé  d'accepter  la  traite  lui 
présentée  parceque  les  surons  expédiés  pèsent  en  moyenne  116 
kilos,  ce  qui,  d'après  lui,  dépasse  dans  de  fortes  proportions  Ie 
poids  normal  des  colis  de  cette  nature  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  dans  tous  les  genres  de  com- 
merce  les  colis,  faule  d'indication  de  leur  poids,  lors  de  la  con- 
clusion  du  marché,  doivent  avoir  un  poids  usuel,  qu'il  ne  peut 
étre  permis  aux  vendeul*s  de  dépasser  au  dela  d'une  certaine 
marge  déterminée  par  l'u^iage;  qu'en  effet  en  laissant  les  vendeurs 
libres  de  fixer  eux-mémcs  ie  poids  de  leurs  colis,  on  leur  permel- 
trait  de  forcer  dans  leur  seul  intérêt  leurs  acheteurs  a  recevoir 
plus  qu'ils  n'ont  entendu  commander,  ce  qui  serait  contraire  a 
Téquité  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  11 59  du  Codecivil  ce  qui  est 
ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  Ie  pays  oü  Ie  con- 
trat  est  passé  ;  que  d'après  Tart.  1160  du  même  Code  on  doit 
suppleer  dans  \econtvat  les  clausesqui  ysont  d'i/^o^equoiquelles 
n'y  soienl  pas  exprimées;  que  dans  eet  ordre  d'idées  Ie  défendeur 
offre  d'établir  par  témoins  que  dans  Ie  commerce  des  amandes  il 
est  d'usage  constant  que  Ie  poids  normal  des  surons  est  de  yS  a 
90  kilogr.  ;  que  les  attestations  invoquées  doivent,  conformé- 
ment  a  la  jurisprudence  constante  de  ce  siège  étre  considérées 
comme  étant  sans  aucune  valeur  probante  ;  que  d'autre  part 
rien  ne  prouve  que  si  Ie  défendeur  a  antérieurement  accepté  des 
surons  dont  Ie  poids  dépassait  90  kilogr.  il  ne  Tait  pas  fait  par 
pure  tolérance  tout  en  n'entendant  pas  renoncer  a  faire  trancher 
la  queslion  par  justice  si  les  demandeurs  venaient  a  dépasser 
ultérieurement  dans  de  trop  fortes  proportions  Ie  poids  usuel  des 
denrées  en  Tabsence  de  spécification  de  poids  ;  que  dans  ces 
circonstances,   Ie  Tribunal  n'ayant  pas  sa  religlon  suffisamment 
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éclairée,  il  échet  d'ordonner  renquête  proposée  par  Ie  défendeur 
en  admettanl  les  partics  a  établir  par  tcmoins  la  limite  extreme 
qua  4éfaut  de  conventions  spéciales  ont  les  surons  amandes 
douces  cassées  de  Lisbonne  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit  sous  réserve  de  toules  conclu- 
sions  ultérieurcs  des  parties,  les  admet  a  établir  par  toiites  voics 
légales,  même  par  témoins,  Tusage  existant  quant  au  poids 
normal  des  surons  dont  s  agit,  réserve  la  preuvj  contraire  a 
chacune  des  parties  sur  chaque  point,  réserve  les  dépens,  el 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  parprovision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  14  janvier  1886.  —  2™«  Ch,  —  MM.  VAN  Gl^FTRUYEN, 
Van  de  Vin  et  de  Wael,  juges.  —  PI.  M^»  Maeterlinck  et 
Vrancken. 


COMPÉTENCE.    —     COMPÉTENCE    COMMERCIALE.     — 
DÉLIT  OU  QUASI  DÉLIT. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  cofnpe'tent  pour  con- 
naitre  de  la  responsabilité  qui  découle  pour  un 
défendeur  desfautes  commises  par  lui  personnelle- 
ment  ou  par  ses  préposés,  quand  clles  ont  été 
commises  dans  le  travail  exécuté  dans  fintérêt  du 
défendeur  et  ont  un  rapport  direct  avec  ce  travail, 
qui  dans  le  chef  de  ce  der  nier  constitue  un  acte  de 
commerce. 

Si  le  juge  consulaire  peut  puiser  des  éléments  dans 
une  instruction  répressive  suivie  a  charge  dun  des 
préposés  du  défendeur,  il  nen  est  pas  moins  vrai 
que  r appréciation  des  faits  préjudicables  au  point 
de  pue  de  la  réparation  due  aux  interets  privés  qui 
ont  été  lésés  lui  appartient  uniquement. 
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(LOUIS   FLENTJE  CONTRE   FRÉDÉRIC   MASSON.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause,  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siège  du  14  oclobre  i885,  enregistré  ; 

Vu  rajournement  du  10  novembre  i885,  enregistré,  tendanl  a 
voir  déclarer  Ie  défendeur  responsable  dun  accident  arrivé  dans 
les  circonstances  énoncées  ci-après  et  a  Ie  voir  condamner  a 
payer  au  demandeur  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de 
fr.  5o,ooo  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  autorisé  aplaider  par  priorité  uni- 
quement  sur  la  demande  d'enquête  formulée  par  lui,  se  borne  a 
conclure  a  ce  que  Ie  iribunal  Tadmette  a  établir  par  toutes  voies 
de  droit,  témoins  compris  :  1"  qu'il  a  été  Ie  mardi  3  février  i885 
vers  cinq  heures  et  demie  du  soir,  se  trouvant  aux  quais  nouvel- 
lement  rectifiés  de  TErcaut,  a  Anvers,  atteint  par  un  projectile 
provenant  d'une  mine  que  Ie  personnel  du  défendeur  avait  fait 
sauter  dans  les  anciennes  constructions  en  démolition  au  quai 
dénommé  autrefois  Quai  Van  Dyck  ;  2^  qu'il  a  été  grièvement 
blessé  par  Ie  projectile  dont  question  ;  3°  qu'aucune  des  mesures 
de  précaution  prescrites  par  les  règlements  pour  empêcher  Ie 
public  d'approcher  et  éviter  les  accidents  n'avait  été  prise  par  Ie 
défendeur  ; 

Attendu  que  la  demande  de  responsabilité  du  défendeur  est 
aux  tormes  de  Texploit  introduclif  d'inslance  aussi  basée  sur  ce 
que  Taccidcnt  dont  s'agit  scrait  du  uniquement  au  fait  et  a  la 
faute  du  défendeur  ou  de  ses  préposés  qui  n'auraient  pas  pris 
les  précautions  et  mesures' nécessaires  pour  menera  bonne  fin  Ie 
travail  dangereux  qu'ils  exécutaient ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  Ie  iribunal  de  commerce 
est  competent  pour  connaïtre  de  la  responsabilité  qui  découle- 
rait  pour  Ie  défendeur  d'un  fait  ou  d'une  faute  qu'il  aurait  per- 
sonnel lement  commise  ;  qu'il  Test  également  dans  Tespèce  pour 
connaïtre  de  la  responsabilité  qu'il  pourrait  avoir  encouru  a 
raison  de  faits  poses  par  ses  préposés  ;  qu'en  effet  Ie  fait  d'avoir 
fait  sauter  une  mine  a  évidemment   été  né<;essité  par  Ie  travail 
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exécuté  dans  tintérêt  du  défendeur  ei  avait  un  rapport  direct 
avec  ce  travail ;  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  Ie  défendeur  avait 
entrepris  Ie  nivellement  de  certaines  parties  des  nouveaux  quais 
d'Anvers,  entreprise  qui  constituait  pour  lui  un  acte  de  com- 
merce  (a  Tappui  jugement  du  Tribunal  civil  d*Anvers,  2  juin 
1876  Pas,  1877,  III,  271  et  29  décembre  iSyg  Jurisprudence 
Port  dAnvers  1880  t.  I,  p.  284) :  que  dès  lors  Ie  Tribunal  de 
commerce  est  competent  pour  connaitre  de  Taction  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  combat  vainement  la  demande 
d'enquéte  la  mesure  sollicitéeétant  uniquement  destinée  aéclairer 
la  religion  du  tribunal  et'aucun  article  de  loi  ne  prohibant 
lenquête  a  laquelle  Ie  demandeur  conclut ; 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  est  certain  que  Tinstruction  crimi- 
nelle  suivie  d  charge  du  steur  Faidherbe,  préposé  du  défendeur 
ne  peut  être  invoquée  comme  element  de  preuve  pour  écarter  dès 
a  présent  la  responsabilité  que  ce  dernier  aurait  encourue  du 
chef  de  faits  ou  fautes  personnels  ou  de  négligences  commises 
par  d'autr es  préposés  que  Faidherbe  ;  d'autre  part  que  si  Ie  juge 
commercial  peut  puiser  des  éléments  dans  l'instruction  répres- 
sive,  Tappréciation  des  faits  préjudiciables  au  point  de  vue  de 
la  réparation  due  aux  interets  privés  qui  ont  été  lésés  par  Ie  fait 
ou  la  faute  personnels  du  défendeur  ou  de  ses  préposés  appartient 
uniquement  au  juge  consulaire;  qu'en  effet,  Ie  tribunal  correc- 
tionnel  d'Anvers  a  eu  uniquement  a  décider  si  les  ÏM.%  poses  par 
Ie  sieur  Faidherbe  devaient  entrainer  contre  ce  dernier  l'appli- 
cation  de  la  loi  pénale  ;  alors  que  Ie  tribunal  de  commerce 
n'aura  qu  a  constater,  a  supposer  que  la  preuve  offerte  par  Ie 
demandeur  soit  rapportée,  que  ce  dernier  a  été  blessé  par  un 
projectile  provenant  d'une  mine  que  Ton  faisait  sauter  pour 
l'exécution  de  travaux  entrepris /7ar  Ie  défendeur  et  que  celui-ci 
qui  n'était  pas  partie  au  proces  correctionnel  a,par  lui-même  ou 
par  ses  préposés  négligé  de  prendre  certaines  mesures  de  pré- 
cautions  commandées  par  la  prudence  el  par  les  termes  de  Tau- 
torisation  qu'il  avait  obtenus  de  Tadministration,  el  que  ces 
mesures  auraient  empêché  Ie  demandeur  de  se  trouver  a  Tendroit 
oü  il  a  été  frappe  ;  que  la  these  soutenue  par  Ie  défendeur  et 
consacrée   par  certaines   décisions  judiciaires  quun   jugement 
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d'acquittemeRt  rendu  par  la  justice  répressive  serait  élisif  de 
toute  responsabilité  civile  a  charge  d'un  tiers  du  chef  des  mêmes 
fails  est  erronée  (en  ce.sens  Laurent,  Principes  de  droit  civil, 
tomeXX,  n°  385  publié  en  1876,  c'est-a-dire  9  ans  après  la  pro- 
mulgation  du  code  pénal  de  1867);  que  ces  considérations  suf- 
fisent  a  démontrer  qu'il  n'y  aurait  aucune  contradiction  entre 
un  jugement  comtnercial  qui  condamnerait  éventuellement  Ie 
défendeur  a  réparer  Ie  dommage  subi  par  Ie  demandeur  et  Ie 
jugement  correctionnel  qui  a  acquitté  Faidherbe,  la  responsabi- 
lité cipile  du  défendeur  pouvant  résulter  de  tous  autres ^:2/fs  que 
d'une  faute  même  la  plus  légere  cotnmise  par  Faidherbe  qui 
aurait  pu  entrainer  a  sa  charge,  une  condamnation  répressive  ; 
que  conséquemment  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  la  demande 
d'eaquête  doit  être  écartée  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  en  toute 
équité  d  admettre  Ie  demandeur  a  la  preuve  des  faitsqu*il  articule 
qu'il  résulte  déja  des  constatations  faites  Ie  3  février  i885  par 
Ie  commissaire-adjoint  de  police  Ronsse  que  Ie  défendeur  ne 
pouvait  se  servir  de  mines  qua  la  condition  de prévenir  Ie  bu- 
reau de  police  chaque  fois  qu'on  fesait  sauter  des  mines,  et  de 
les  faire  sauter  quand  il  fait  encore  clair,eX  que  ces  stipulations 
n'ont  pas  été  observées  ;  que  ces  chefs  de  responsabilité  sont 
indépendants  de  toute  faute  personnelle  a  Faidherbe,  pouvant 
entrainer  une  condamnation  répressive  ; 

Attendu  enfin,  que  les  observations  du  défendeur  quant  a  une 
prétendue  «  obscurité  »  de  Texploit  qui  ne  lui  permettrait  pas  de 
défendre  Ie  cas  échéant  a  Tenquête  qui  serait  ordonnée  doivent 
en  toute  équité  être  écartées,  alors  qu'il  résulte  de  la  discussion 
détaillée  desfaits  qu'il  a  produite  a  Taudience,  qu'il  a  parfaite- 
ment  pu  se  rendre  compte  de  la  portee  de  la  demande ;  qu'il 
serait  d'ailleurs  inique  d'exiger  d'un  simple  passant  qui  est  vic- 
time  d'une  négligence  commise  dans  l'exécution  de  travaux 
auxquels  il  est  absolument  étranger  plus  de  précision  que  Ie 
demandeur  n'en  a  mis  dans  Texposé  des  faits  ; 

Attendu  que,  pour  arriver  a  plus  de  précision  dans  les  faits 
dont  découlerait  la  responsabilité  du  défendeur,  Ie  demandeur 
formule  la  demande  d'enquête  susvisée  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent,  et  avant  de 
statuer  au  fond,  admet  le  demandeur  a  établir  par  toutes  voies 
de  droit  au  besoin  par  témoins,  les  faits  susénoncés  par  lui 
articulés  a  preuve,  réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  par 
les  mêmes  voies,réserve  les  dépens,et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  \^  Janvier  1886.  —  2«e  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  de  Vin  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M«  Pinnoy  contre 
De  Smet. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  DONNEUR  D  AVAL.  —  AVAL 
PUR  ET  SIMPLE.    —  RECOURS  COMTRE  L'ACCEPTEUR. 

Le  donneur  daval  qui  a  payé  une  lettre  de  change 
et  qui  nacautionnéqueletireur,  ne  peut  exercer 
un  recours  contre  taccepteur,  que  si  provision  a 
étéfaite. 

Vaval  donné  purement  et  simplement  est  présumé 
fêtre  en  faveur  du  tireur. 

(francois  somers  contre  joseph  ceusters.) 
Jugement.  . 

Vu  Texploit  de  citalion  du  7  novembre  i885,  enregistré,  ten- 
dant  a  voir  condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  3492.52  montant  avec  frais  et  interets  d'une  traite 
tirée  par  E.  Carsauw-Somer  sur  et  acceptée  par  le  défendeur  et 
protestée  faute  de  paiement  par  acte  de  Thuissier  Maes  a  Anvers, 
en  date  du  27  octobre  i885,  enregistré,  traite  avalisée  par  le 
demandeur  qui  soutient  avoir  par  suite  du  protêt,  du  payer  la 
somme  prémentionnée  ; 

Vu  Tcxploit  decitation  du  i5  décembre  i885,  enregistré,  ten- 
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dant  a  voir  condamner  Ie  dcfendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  2008, o3,  montanl  avec  frais  et  interets  d'une  traite 
tirée  par  E.  Carsauw-Somers  sur  et  acceptée  par  Ie  défendeuret 
protestée  faute  de  paiement  par  acte  de  1'huissier  Schuermans  a 
Anvers,  en  date  du  i«r  Décembre  i885,  enregistré, traite  avalisée 
par  Ie  demandeur  qui  soutient  avoir  par  suite  du  protêt,  du 
payer  la  somme  prémentionnée  ; 

Attendu  que  la  jonction  des  causes  dictees  par  les  dits  exploits 
a  été*  demandée,  et  qu'il  échet  d'y  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  avec  raison  que  pour  savoir 
si  Ie  donneur  d'aval  qui  a  payé  une  lettre  de  change  peutexercer 
un  recours  contre  Taccepteur,  il  faut  rechercher,  alors  qu'il  n'a 
cautionné  que  Ie  tireur,  si  la  provision  a  été  faite,  puisque  ce 
n'est  que  dans  ce  cas  que  Ie  tireur  lui-même  peut  poursuivre  Ie 
tiré  ;  que  la  doctrine  admet  la  distinction  entre  Taval  donné 
pour  cautionner  Ie  tireur,  Taccepteur  ou  Tendosseur  (voir  notam- 
ment  Persil,  Lettres  de  change  sur  Tart  142  Code  comm.  ; 
Namur,  Code  de  commerce  beige ^  révisé  sur  Tart.  32  de  la 
loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change;  BÉDARRIBE,  Lettres 
de  change y  n^  3  70)  ; 

Attendu  que  l'aval  donné  purement  et  simplement  est  présumé 
l'étre  en  faveur  du  tireur  ;  que  les  éléments  de  la  cause  démon- 
trent  que  les  avals  donnés  dans  Tespèce  par  Ie  demandeur  Fran- 
cois  Somers  Tont  été  en  faveur  du  tireur  E.  Carsauw-Somers,  et 
que,d'autre  part,  il  est  établi  que  les  traites  dont  s'agit  au  proces 
étaient  des  traites  de  complaisance  et  que  provision  n'avait  pas 
été  faite  a  Téchéance,  que  dans  ces  circonstances  Ie  donneur 
d'aval  n'a  pas  de  recours  contre  l'accepteur  (voir  Namur  2®  édi- 
tion  no  573,  20)  ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal  joint  les  causes  reprises  ci-dessus,  déboute  Ie 
demandeur  de  ses  conclusions  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  w  janvier  1886.  —  2'°«  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  de  Vin  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M"  Coremans  et 
Van  Kempen. 
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ÉMIGRATION.  —  PROCES  ENTRE  ÉMIGRANT  ET  AGENT. 
—  TENTATIVE  DE  CONCILIATION.  —  COMMISSÏON 
D'ÉMIGRATION. —  COMPÉTENCE.  —  RECEVABILITÉ. 

Larrèté  royal  du  i5  décembre  1876  [art,  3j  se  borne 
a  imposer  a  la  commission  d'inspection  pour  remi- 
gration  la  mission  de  tenter  la  conciliation  des 
différends  nésentre  les  émigrants  et  les  agents.mais 
sans  imposer  aucune  obligation  aux  parties  liti- 
gantes,  et  sans  arrêter  Ie  cours  de  la  procédure 
ordinaire  et  legale. 

(J.    A.    RAUSCHER  CONTRE   P.    CANON.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  1 1  février  1886,  enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  qui  a  pris  un  billet  d'émigrant 
d'Anvers  pour  New-York,  demande  la  résilialion  de  ce  contrat 
de  transport,  parce  que  Ie  défendeur  s*est  engagé  a  faire  Ie  trans- 
port direct  a  New-York,  tandis  qu'il  reconnait  que  Ie  transport 
s'effectuera  par  steamer  d*An vers  a  Huil,  par  chemin  deferde 
Huil  a  Liverpool,  et  par  steamer  de  la  «  Guion  Line  »  de  Liver- 
pool  a  New-York  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'aux  termes  de  Tart.  3, 
2°  de  Tarrêté  royal  du  i5  décembre  1876,  Ie  demandeur  devait 
s'adresser  a  la  commission  d'inspeclion  pour  Taplanissement  de 
cette  difficulté  ;  que  Ie  Tribunal  est  dès  lors  incompetent,  ou 
que  tout  au  moins  Taction  est  hic  et  nunc  non-recevable ; 

Attendu  que  ce  moyen  doit  être  rejeté  : 

lO  Parceque  Tarrété  royal  n*organise  pas,  et  ne  pourrait  pas 
organiser  une  juridiction  nouvelle  en  dehors  des  tribunaux 
réguliers  ;  qu'il  instilue  seulement  une  espèce  de  préliminaire  de 
conciliation  ; 

2°  Ce  préliminaire  de  conciliation  même  ne  pourrait  pas  être 
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imposé  aux  parties  par  un  arrêté  royal,  sans  une  disposition 
formelle  de  la  loi,  car  ce  serait  une  dérogation  aux  lois  de  pro- 
cédure ; 

3*>  L'arrêté  royal  se  borne  a  imposer  a  la  commission  d'in- 
spection  la  mission  de  tenter  la  conciliation,  mais  'sans  imposer 
aucune  obligation  aux  parties  litigantes,  et  sans  arréter  Ie  cours 
de  la  procédure  ordinaire  et  legale  ; 

4®  A  raison  de  Turgence  de  Taffaire,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  Ie 
Tribunal  d'ordonner  des  essais  de  conciliation  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  14  décembre  1876  (art.  7), 
Ie  transport  des  émigrants  doit  être  direct  a  moins  de  slipulation 
contraire  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  la  convention  provisoire  faite  entre 
les  parties,  reconnue  au  debat,  Ie  steamer  Alaska  devait  trans- 
porter  Ic  demandeur  a  New- York,  sans  qu'il  füt  fait  mention 
d'interruption  ou  de  transport  par  voie  indirecte  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  dès  lors  Tobligation  de  pro- 
curer  Ie  transport  par  steamer  direct  d'Anvers  a  New- York  ; 
que,  comme  il  ne  remplit  pas  cette  obligation,  Ie  demandeur  est 
fondé  a  réclamer  la  résiliation  de  la  convention,  et  la  restitution 
des  fr.  125  payés  pour  Ie  transport  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  pas  les  fr.  100  de  dom- 
mages-intérêts  qu*il  reclame  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déclare  résilier  la 
convention  de  transport,  condamne  le  défendeur  a  restituer  au 
demandeur  cent  vingt-cinq  fr.  (fr.  i25)  et  aux  dépens,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution, 
et  méme  sur  minute  avant  Tenregistrement. 

Du  i3  février  1886  —  i^^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Goemaere 
et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M"  HOEFNAGELS  et  VRANC- 
KEN. 
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STARIES    ET    SURESTARIES.    —    CLAüSE.     —     DÉLAI 

CONTINU. 

Sous  t empire  de  la  clause  ^  discharge  to  be  given 
r»  with  dispat ch,  according  to  the  customs  of  the 
>»  port  of  discharge  r^,  Ie  capitaine  a  tobligation  de 
délivrer  et  Ie  destinataire  celle  de  prendre  reception 
en  déans  un  délai  continu  d un  certain  nombre  de 
jours  de  planche,  conformément  aux  usages  du 
port  de  destination.  (ij 

Un  délai  dun  jour  par  gj.ooo  kilos  est  plus  que  suffi- 
sant  pour  opérer  ce  débarquement,  en  tenant 
compte  desfacilités  que  donne  actuellement  Ie  port 
dAnvers  pour  les  opérations  de  cette  nature.  (2) 

(CAPITAINE  LEARY  CONTRE  DE  BI  EN  ET  DE  VOOGHT.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  juin  i885,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  fr.  925.20  pour  2 
jours  de  surestaries  ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  la  convention  de  transport  «  dis- 
charge to  be  given  with  dispatch,  according  to  the  customs  ol 
the  port  of  discharge  »,  Ie  capitaine  avait  l'obligation  de  délivrer 
et  Ie  destinataire  celle  de  prendre  réception  endéans  un  délai 
continu  d*un  certain  nombre  de  jours  de  planche,  conformément 
aux  usages  du  port  de  destination  ; 

Attendu  que  Ie  chargement  re^u  par  les  défendeurs  se  compo- 
sait  de  1720  tonnaux  ou  i  ,745,877  kilos  de  froment  en  sacs  ; 

Attendu   que  Ie  délai  de   18  jours  accordé  par  Ie  demandeur 


(1)  Conf.  Anvers,  7  avril  i883  (Jurisp.  Port  d'Anvers,  i883,  1,  iSi.) 

(2)  Conf.  Anvers,  18  mai  iSSS  (Jurisp,  Port dT Anvers y  i883,  1,  3ii.; 
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soit  a  raison  de  97,000  kilos  environ  par  jour),  est  plus  que 
suffisant  pour  opérer  ce  débarquement,  en  tenant  compte  des 
facilités  que  donne  actuellement  Ie  port  d'Anvers  pour  les  opéra- 
tions  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  les  2  jours  de  surestaries  reclames,  sont  donc  düs 
au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  taux  reclame  pour  la  surestarie,  est  stipulé  par 
la  convention  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
neuf  cent  vingt-cinq  francs  vingt  centimes  (fr.  925.20)  avec  les 
interets  judiciaires  jet  les  dépens,  déclare  le  présent  jugement 
cxécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  cj  février  1886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Walther  et  Oboussier,  juges.  —  PI.  M««  Buysschaert  et 
Dykmans. 


VENTE.  —  GARANTIE.  —  AGRÉATION. 

En  matière  de  vente,  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur 
ragréation  couvre  même  les  réclamations  du  chef 
des  garanties  stipulées  dune  maniere  expresse  dans 
le  contrat,  si  facheteur  peut  se  rendre  compte  de 
texistence  des  qualités  ainsi  promises, 

(L.  van  LIDTH-DE  COEN  CONTRE  FÉTU  ET  DELIÈGE.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  14  novembre  i885,  enregistré, 
tendant  a  la  résiliation  de  la  vente  d'une  machine,  a  la  restitu- 
tion  du  prix,  et  au  payement  de  dommages-intérêls  ; 

Attendu  que  la  susdite  vente  a  été  faite  le  10  octobre  1881  ,que 
Ja  machine  a  fonctionné  pendant  longtemps,  et  que  le  deman- 
deur na  jamais  formule  de  réclamations  contre les  défendeurs 
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avanl  Ie  mois  de  septembre  1884;  qu'il  a  donc  en  pleine  connais- 
sance  de  cause  agréé  la  susdite  machine  ;  de  plus,  Ie  paiement  a 
été  fait  par  2  traites  au  i5  janvier  et  au  )5  avril  i883,  a  la  suite 
d'un  reglement  du  i3  décembre  1881  fait  après  que  la  machine 
eüt  düment  fonctionné,  et  qu'on  y  eüt  fait  les  modifications  et 
les  remplacements  de  pièces  reclames  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  dès  lors  toutes  réclamations  sont  non  recevables, 
a  moins  qu'elles  ne  se  basent  sur  des  vices  cachés  (art.  1624  et 
suivants  Code  civil)  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoirbaséesurl'agréation  couvre 
méme  les  réclamations  du  chel  des  garanties  stipulées  d'une 
maniere  expresse  dans  la  convention,  si  Tacheteur  peut  se  rendre 
compte  de  Texistence  des  qualités  ainsi  promises  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  les  défendeurs  aiiraient 
garanti  :  i^  que  la  marche  de  la  machine  est  absolument  silen- 
cieuse,  et  2°  que  son  installation  est  dispensée  de  toute  demande 
d'autorisation  administrative,  et  que  Ie  montage  en  est  possible 
même  aux  étages  supérieurs  d'une  maison  ; 

Attendu  que  ces  garanties  n'ont  pas  été  données  par  les  défen- 
deurs dans  la  convention  et  comme  faisanl  partie  de  celle-ci  ; 
mais  que  si  cela  avait  même  été  fait,  la  réclamation  serail  encore 
non-recevable,parceque  Ie  demandeur  apu,  dès  avant  Ie  paiement 
du  prix,  se  rendre  compte  de  Texistence  de  ces  qualités,  dont 
l'absence  ne  constilue  nuUement  des  vices  cachés; 

Attendu  que  si  poslérieurement,  Tautorité  administrative  a  fait 
arrêter  la  machine  pour  les  inconvénients  que  son  fonctionne- 
ment  occasionnait  aux  voisjns,  cela  ne  saurait  plus  concerner  Ie 
demandeur,  et  cela  tient  d  ailleurs  a  d'autres  causes  qu'il  est 
inutile  de  rechercher  ; 

Attendu  que  la  demande  de  résiliation  de  la  vente,  ainsi  que 
la  demande  subsidiaire  d'expertise,neportantpas  sur  la  recherche 
de  vices  cachés,  doivent  donc  être  écartées  ; 

Par  ces  motifs, 

eT  sans  qu'il  soit  besoin  de  renconlrer  les  autres  moyens  opposés 
a  la  demande,  Ie  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,déboute 
Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 
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Du  8  février  1886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Van  GeetruYEN, 
Verspreeuwen  et  Montigny,  juges.  —  PI.  M^»  Schicks, 
ROLIN  et  Delvaux. 


1^  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  CAPITAINE 
AMARRÉ  AU  PORT.  —  2°  COMPÉTENCE.  —  ÉTRAN- 
GERS. —  ME^SURES  CONSERVATOIRES  ET  PROVI- 
SOIRES.  —  DEMANDE  CAÜTION.  --  LETTRE  DE 
CHANGE. 

1°  Le  capitaine  qui  se  trouve  accidentellement  a 
Anvers  avec  son  navire  ne  saurait  être  considéré 
comme  y  résidant. 

2^  La  demande  dune  caution  pour  assurer  le  paye- 
ment  dune  lettre  de  change  a  son  échéance  (art. 
vo  de  la  lot  du  20  mai  1872)  nest  pas  une  mesure 
provisoire  ou  conservatoire.  Dès  lors  les  tribunaux 
belges  sont  incompétents  pour  en  connaïtre,  si 
cette  demande  est  faite  contre  un  étranger.  [art. 
52-5^,  lot  25  mars  1876.) 

(BANCO    Dl  LIVORNO    CONTRE   CAPITAINE  ERICKSEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3o  janvier  1886,  enregistré,tendant 
a  voir  condamner  le  défendeur  a  donner  a  la  demanderesse  une 
caution  ^oi/r  assurer  le  paiement  cTune  lettre  de  change  a  son 
échéance^  et  a  défaut  de  ce  faire  dans  les  24  heures  de  la  signi- 
fication  du  jugement  a  intervenir,  a  voir  condamner  le  dit  défen- 
deur a  payer  a  la  demanderesse  la  sommede  fr.  7288,12  montant 
de  la  dite  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  a  bon  droit  que  le  Tribu- 
nal  n'est  pas  competent  pour  connaitre  de  Taction  ; 
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Attendu  en  effet,  que  la  traite  dont  s'agit  au  proces  a  été  créée 
a  Livourne  (Italië)  par  Ie  défendeur  étranger  et  est  payable  a 
Newcastle-on-Tyne  (Angleterre) ;  que  la  demanderesse  endosseur 
de  Teffet  est  étrangère  et  agit  en  vertu  d*une  obligation  née  pour 
Ie  tireur,  Ie  défendeur,  a  Tétranger  ;  que  par  Ie  fait  de  se  trouver 
accidenlellement  a  Anvers  avec  son  navire  Ie  défendeur  ne  peut 
étre  présumé  y  être  domicilie  ou  y  avoir  sa  résidence  (jurispru- 
dence  constante)  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  invbque  a  tort  Tarticle  52-5*>  de 
la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence  en  matière  conten- 
tieuse  pour  soutenir  que  Ie  Tribunal  est  competent ;  eet  article 
stipule  in  terminis  que  «  les  étrangers  peuvent  étre  assignés 
«  devant  les  tribunaux  belges,  soit  par  un  beige,  soit  par  un 
«  étranger,  s'il  s'agit  de  demandes  en  validité  ou  en  main  levée 
«  de  saisies-arrêls  formées  dans  Ie  royaume,  ou  de  toutes  autres 
u  mesures  PROVISOIRES  ou  CONSERVATOIR  ES  )),or  il  est  mani- 
feste que  Taction  intentée  au  défendeur  ne  tend  pas  a  de  simples 
mesures  provisoires  ou  conservatoir  es  ; 

Attendu  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'assignation  susvisée  la 
demande  tend,  en  ordre  principal  a  voir  condamner  Ie  défendeur 
a  fournir  iine  caution  POUR  ASSURER  LE  PAIEMENT  DE 
LA  TRAITE  LITIGIEUSE  ;  qu'il  est  certain  quune  fois  que  la 
demanderesse  aura  une  caution  solidaire  ASSURANT  LE  PAIE- 
MENT de  la  traite  a  Téchéance,  Ie  fond  du  proces  sera  virtuelle- 
ment  jugé,  Ie  défendeur  n  étant  plus  a  même  de  faire  ultérieure- 
ment  valoir  utilement  tous  ses  moyens  et  exceptions  ;  que  des 
lors  Ia  mesure  sollicitée  n'est  ni/^romofre  ni  conservatoire  ; 
que  des  mesures  de  la  nature  de  celles  prévues  par  Ie  législa- 
teur  seraient,  par  exemple,une  nomination  d'experts sous  réserve 
de  tous  droils  des  parties,la  désignation  d*un  lieu  neutre  ou  d'un 
sequestre,  une  saisie-arrêt  ou  conservatoire,  une  garantie  de 
Banque  donnant  toute  sécurité  pour  Ie  paiement  en  cas  de  con- 
damnation  aufondQlc,; 

'        Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  incompetent,  condamne 
la  demanderesse  aux  dépens. 


Du  efévrier  1886.  —  i^e  Ch.—  MM  WaltHER,  De  WaEL, 
et  Fassbender,  juges.  —  PI.  M<»  Van  Zuylen  et  Bauss. 


ENQUÊTE.  —  REPROCHE.  —  SERVITEÜRS  ET 
DOMESTIQUES.  —  EMPLOYÉS  DE  L'ÉTAT. 

Les  employés  et  Jonctionnaires  de  FEtat  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  serpiteurs  ou  des  do- 
mestiques  dans  Ie  sens  de  tart.  283  du  Code  de 
procédure  civile. 

(ÉT AT   BELGE   CONTRE  J,    PERSENAIRE.) 

Jugement. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  sur  Tincident 

Attendu  que  Ie  défendeur  reproche  Ie  témoin  Tossin,  commis- 
chef  a  rAdministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  Beige  ; 

Attendu  que  Tart.  283  du  Code  de  procédure  civile  dispose 
a  pourront  être  reprochés  les  serpiteurs  et  domestiques  »; 

Q.u*il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  employés  et  fonc- 
tionnaires  del'Etat  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  servi- 
teurs  OU  des  domestiques  dans  l'esprit  de  l'article  susvisé  ;  qu'en 
effet  ils  ne  sont  point  vis-a-vis  de  TAdministration  dans  un  état 
de  dépendance  telle  que  leur  téraoignage  püisse  être  <^ /7r/ori 
considéré  comme  suspect ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,faisant  droit,  ordonne  que  Ie  témoin  Tossin  sera 
entendu,  condamne  le  défendeur  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  3  février  1886.  —  2'ne  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  deVin  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M^s  allard  et  De 
Curte. 
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ARBITRAGE.— CLAUSE    COMPROMISSOIRE.— NULLITÉ. 

—  CONTRAT  FRANCAIS. 
•  > 

Suwant  la  jurisprudence  fraucaise,  la  clause  compro- 
missoire  est  mille.  Cette  nidlité  doit  être  admise  en 
BelgiquCy  si  Ie  contt^at  [un  marché  de  sitcres  a 
livrer)  contient  élection  de  domicile  a  Paris  pour 
rexécution  de  la  convention. 

(HEYCKE  ET  BODSON  CONTRE  L.  VAN  LIDTH-DE  COEN.) 

JUGFMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  25  janvier  1886,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  24 ló  65,  de  dommages-intéréts  pour  inexé- 
cution  de  plusieurs  marchés  sucre  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers  est  incompetent,  parceque  toutes  les  conlestations 
devaient,  aux  termes  de  leurs  conventions,  être  soumises  a 
Tarbitrage  de  la  Commièsion  des  sucres  de  Paris  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  élu  domicile  a  Paris  pour 
Texécution  de  la  convention,  dont  toutes  les  clauses  doivent 
s  interpréter  suivant  les  lois,  la  jurisprudence  et  les  usages  de 
Paris  ; 

Attendu  que  suivant  la  jurisprudence  des  tribunaux  francais, 
la  clause  compromissoire  est  nulle  (Cass.  franc,  22  mars  1880, 
Journal  du  Palais,  1881,  t  I,  p.  14,  et  idem.  1882,  t.  I, 
p.  1086)  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  donc  compétents  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  sommé  par  jugement  de  ce  jour  de 
conclure  a  toutes  fins,  n'a  plus  comparu,  et  que  la  demande  est 
justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  se  déclare  com- 
petent et   condamne  le  défendeur    a    payer   aux   demandeurs 
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fr.  2416.65  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  déclare  Ie 
présent  jugement  cxécutoire  sur  opposition  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  2  Jévrier  1886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruykn, 
OSTERRIETH  et  OBOUSSIER,  juges.  —  PI.  M«  V.  WOUTERS  et 
ie  DÉFENDEUR. 


1^   COMPÉTENCE    —  COMPÉTENCE  COMMERCÏALE.  — 

DROIT  IMMOBILIER  ACCESSOIRE  D'UNE  DETTE  COM- 

MERCIALE.   —  TIERSi 
2^  ACTION    EN   JUSTICE.    —    RECEVABILITÉ.  —  ASSI- 

GNATION  A  LA  REQUÉTE  DUNE  PERSONNEDÉCÉDÉE. 

—  FIRME  COMMERCIALE. 

1°  Le  tribunal  civil  est  competent,  lorsqiie  Ie  debat 
sagite  non  entre  debiteur  et  créancier  concernant 
lexistence  même  dune  dette  commerciale,  mats 
entre  tiers,  étrangers  tun  a  Fautre,  et  que  la  con- 
testation  qui  les  divise  porte  principalemejit,  si  pas 
exclusivement.sur  rexistence  dun  droit  immobilier 
[wie  hypothèque  dans  respèce),  garantie  réelle  de 
la  dette]commerciale. 

2°  La  nullité  de  tart,  61-1^  du  Code  de  procédure 
cipile  relative  a  la  mention  inexacte  des  noms  du 
demandeur  a  été  comminée  pour  assurer  aux 
personnes  attraites  en  justice  la  facilité  de  leur 
défense  et  non  pour  atteindre,  abstraction  faite  de 
tout  intérêt  privé,  ceux  qui,  dans  la  poursuite  de 
leur  droit,  feraient  usage  dun  nom  quils  ne  pcu- 
vent  régulièrement  porter. 

Est  donc  recepable,  Paction  intentée  par  un  commer- 
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cant,  sous  son  nom  commercial  qui  nest  autre  que 
Ie  nom  de  son  père  décédé  depuis  de  longues 
années, 

(a.   massart  contre  talboom-joos  et  van  lidth 

DE    JEÜDE.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  Scheppers  de 
Malines,  en  date  du  23  mai  1884,  Ie  demandeur  dénie  au  défen- 
deur  toute  qualité  decréancier  des  hériliers  Constant  Van  Lidth 
de  Jeude  et  Ie  somme,  par  suite,  de  donner  mainlevée  pure  et 
simple  de  l'inscription  hypothecaire  prise  Ie  3i  octobre  1874  au 
bureau  des  hypothèques  d'Anvers  au  profit  de  Joseph  Wauters, 
la  dite  inscription  portant  en  marge,  mention  de  la  subrogation 
faite  au  profit  du  signifié  Ie  2  novembre  1875  ; 

Attendu  que  l'ajournement  du  29  mai  1884,  se  prévalant  de  ce 
que  Ie  défendeur  n  est  créancier  ni  de  feu  C.  Van  Lidth,  ni  des 
héritiers  de  ce  dernier  et  de  ce  que,  dans  tous  les  cas,  la  subroga* 
tion  prémentionnée  est  nulle,tend  a  faire  condamner  Ie  défendeur 
a  donner  mainlevée  de  Tinscription  prise  au  profit  de  W^auters  et 
de  la  subrogation  consentie  par  ce  dernier  suivant  acte  devant 
M«  De  Keersmaecker,  notaire  a  Malines,  en  date  du  2  novembre 
1875  enregistré  ; 

'  Attendu  que,  des  l'introduction  de  Tinstance,  Ic  demandeur  a 
donc  dénié  au  défendeur  Ia  qualité  de  créancier  de  C.  Van  Lidth ; 
que  cette  dénégation,  si  elle  ne  s'appuyait  que  sur  la  nullité  de 
la  subrogation  ne  pourrait  entraïner  la  suppression  de  l'inscrip- 
tion hypothecaire,  celle-ci  pouvant  continuer  a  subsister  au 
profit  du  subrogeant ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  radiation  de  Thypothèque 
il  faut  par  suite  nécessairement  examiner  si  cette  hypothèque 
n'existe  pas  ou  n'existe  plus ;  que  Ie  demandeur  ne  conteste  pas 
qu'elle  ait  été  consentie  a  Wauters  pour  süreté  d'un  crédit  a 
ouvrir  par  ce  dernier,  mais  pretend  que  Massart  n'est  pas  fondé 
a  se  prévaloir  de  cette  sécurité,  faute  d  etre  créancier  de  Van 
Lidth; 
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Attendu  que  Massart,  pour  établir  sa  qualité  de  crcancier  et 
l'usage  du  crédit,  et  comme  conséquence  la  validité  de  la  subro- 
gation  consentie  par  devant  M^  De  Keersmaecker  invoque  un 
billet  a  ordre,  portant  la  signature  de  Van  Lidth,  et  qui  doit 
avoir  été  souscrit  par  lui  Ie  3  novembre  1874; 

Attendu  qu  a  cette  époque,  et  par  application  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  i5  décembre  1872,  tout  billet  a  ordre  était  déja  réputé  un 
acte  de  commerce ;  que  dès  lors  et  sous  l'empire  des  art.  i  et  12 
I  o  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les  contestations  relatives  au  billet 
en  question  sont  de  lacompétence  exclusive  du  tribunal  de  com- 
merce;  que  s'il  était  )ugé  que  Massart  n'est  pas  ou  n'est  plus 
créancier  de  Van  Lidlh,  toute  contestation  sur  l'hypothèque 
deviendrait  superflue ; 

Par  ces  motifs, 

de  l'avis  conforme  de  Monsieur  de  Nieulandt,  substitut  du 
Procureur  du  Roi,  Ie  Tiibunal  ordonne  aux  parties  de  faire  dé- 
cider  par  Ie  juge  competent  si  Massart  est  créancier  de  Van 
Lidth  en  vertu  d'un  billet  a  ordre  qui  devra  étre  produit  en 
forme  régulièrement  enregistré  ;  sursoit  jusque  la  a  statuer  sur 
la  demande  en  radiation  d'hypothèque  et  réserve  les  dépens. 
Du  7  novembre   1884.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  —  !« 

Ch.  —  M.  Smekkns,  Prés.  —  PI.  Me«  DE  Meester  et  Van 

ZUYLEN. 

Le  debat  ayant  été  porlé  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  celui-ci  rendil  le  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  des  6  et  8  décembre  1884, 
enregistrés  par  lesquels  Massart  cite  les  sieurs  Maurice-Arihur  et 
Octave  Van  Lidth  de  Jeude,  aux  fins  de  se  voir  condamner  con- 
jointement  a  lui  payer  la  somme  de  fr.  80,000. —  montant  d'un 
billet  a  ordre  dont  il  est  porteur,  billet  souscrit  par  feu  Constant 
Van  Lidlh  de  Jeude  le  3  novembre  1884,  et  échu  fin  juillet 
i885  enregistré  a  Anvers  le  4  décembre  1884  vol.  92  folio  5  verso 
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case  4  aux   droits  de  frs.    520. —  par  Ie  receveur  Van  Looveren. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  décembre  1884,  enregistré,  par 
lequel  Talboom-Joos  cite  Massart  aux  fins  de  voir  dire  pour 
droit  que  celui-ci  n'est  pas  créancier  de  feu  Constant  Van  Lidth 
deJeude  du  chef  du  billet  dont  question.  Vu  Texploit  du  12 
décembre  1884,  enregistré,  par  lequel  Talboom-Joos,  cite  a  la 
fois  Massart  et  Maurice,  Arthur  et  Octave  Van  Lidth  de  Jeude 
aux  fins  de  Ie  voir  recevoir  intervenant  dans  la  cause  pendante 
entre  eux  suivant  exploits  des  6  et  8  décembre  1884  susvisés  ; 

Attendu  que  les  délendeurs  principaux  soutiennent  que  la 
créance  de  Massart  est  prescrite  en  vertu  de  Tart.  Sz  de  la  loi  du 
20  mai  1872,  la  prescription  de  5  ans  édictée  par  Ie  législateur 
étant  accomplie  depuis  Ie  a  aoüt  1880  ; 

Attendu  que  s  il  est  vrai  qu  aux  termes  de  Tart.  susvisé  toutcs 
actions  relatives  aux  lettres  de  change  se  prescrivent  par  5  ans, 
a  compter  du  surlendemain  de  l'échéance  ,ou  du  jour  de  la  der- 
nière  poursuite  judiciaire  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ou  si  la 
dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé,  la  loi  ajoute,  que  néan- 
moins  les  prétendus  debiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables  et  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayant  cause  qu'ils  estiment  de  bonne  foi 
qu'il  n'est  plus  rien  dü ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Massart  requiert,  conformément 
a  eet  article,  chacun  des  trois  défendeurs  Van  Lidth  de  Jeude 
séparément  d'affirmer  sous  serment  qu'il  estime  de  bonne  foi 
qu  il  n'est  plus  rien  dü,  que  cette  conclusion  est  recevable,  et 
qu'il  échet  d'ordonner  aux  dits  défendeurs  de  prêter  Ie  dit  ser- 
ment a  Taudience  a  laquelle  la  cause  serait  ramenée  a  eet  effet; 

Attendu  quant  a  l'intervention  et  quant  a  Taction  dictees  par 
un  prétendu  sieur  Talboom-Joos  qu'il  échet  de  déclarer  la  procé- 
dure suivie  nulle  comme  faite  au  nom  d'une  personne  physique 
qui  n'existe  pas ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  effet  des  registres  de  l'Etat  civil  de  la 
villedeSaint-Nicolasque  Ie  sieur  Lièvin-Louis-Joseph  Tal  boom, 
époux  de  dame  Marie-Cathérine  Joos,  est  mort  en  cette  ville  Ie 
20  septembre  i838 ; 

Attendu  que  Ie  fils  du  défunt  Ie  sieur  JosephTalboom-Delebeque 
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a  continue  a  exercer  la  profession  de  banquier  en  se  servant  du 
nom  de  son  père,  mais  sans  que  jamais  Ie  nom  de  Talboom-Joos 
eüt  été  la  raison  sociale  d'unc  société  quelconque; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'un  sieur  X....  ne  peut  se  pré- 
senter en  justice  en  empruntant  Ie  nom  de  Y,  personne  physique 
qui  n'existe  plus,  nom  qui  n'a  jamais  été  una  raison  sociale, 
c'est-a-dire  qu'une  demande  judiciaire  ne  peut  élre  formée  qu'au 
nom  d'une  personne  physique  existant  encore,  ou  d'un  ctre 
moral,  d'une  tirme  sociale  ayant  une  existence  comme  lelie;  que 
Ie  nom  d'un  défunt  employé  abusivement  ne  saurait  donner 
titre  et  qualité  a  une  autre  personne,  en  dehors  d'un  acte  quel- 
conque juslifiant  l'emploi  du  dit  nom,  pour  agir  en  justice  a  la 
rcquête  du  dit  défunt  (voir  a  Tappui  Cassation  Beige  i5  juin 
1876,   i^*^  chambre,  Pasicrisie  1876,  I.  page  314.) 

Attendu  que  dans  Tespèce  il  n'y  a  jamais  eu  de  firme  sociale 
Talboom-Joos,  ni  conséquemment  de  publicité  legale,  dont  Ie 
sieur  Talboom-Delebecque  puisse  se  prévaloiractuellement,  celui 
ei  ayant  simplement  posé  des  actes  commerciaux  sous  un  nom 
qui  n'était  pas  Ie  sien,  sans  qu'il  y  ait  eu  une  formalité  quel- 
cocque  donnant  aux  tiers  une  garantie  quant  a  l'identité  de  la 
personne  avec  laquelle  ils  traitaient ; 

Attendu  que  la  situation  étant  absolument  différente,  l'arrêt 
de  la  Courd'appel  de  Bruxellesdu  i3  aoüt  i883  (en  cause  E.  J. 
Isenbaert,  contre  la  compagnie  Thétisi  ne  peut-être  invoqué,  eet 
arrét  décidant  uniquement  qu'une  société  qui  a  pris  pour  firme 
Ie  nom  d'une  personne  décédée,  et  qui  a  donné  a  eet  état  de 
choses  la  publicité  requise  par  la  loi,  peut  intenter  une  action 
sous  Ie  nom  de  cette  firme  ;  que  dans  l'espèce  une  personne 
isolée  et  non  une  société  agit  sous  un  nom  qui  n'est  pas  Ie  sien, 
ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  a  bon  droit  déclaré  inadmissible  ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  laissé  toute  faculté  au  sieur  Tal- 
boom-Delebecque, qui  seul  agit  dans  l'instance,  de  régulariser 
ultérieurement  sa  procédure  en  intentant  Taction  et  l'intervention 
par  des  exploits  faits  a  sa  requête  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  comme  non-recevableTaction  principale 
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et  rinlervention  dictees  a  la  requête  de  Talboom-J oos,  sous 
réserve  de  tous  droits  ultérieurs  des  parties,  ordonne  a  chacuii 
des  défendeurs  principaux  Maurice,  Arthur  et  OctaveVan  Lidlh 
de  Jeude  de  jurer  qu'il  estime  de  bonne  foi  qu  il  n'est  plus  rien 
du  au  sieur  Massart,  ce  a  Taudience  a  laquelle  la  cause  sera 
ultérieurement  ramenée  par  avenir,  pour  Ie  dit  serment  prêté  ou 
refuséêlre  par  les  parties  conclu  et  par  Ie  Tribunal  statuéce  qu'il 
appartiendra  ;  réserve  les  dépens  el  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  février  i885.  —  2^  Ch.  —  MM.  VAN  GeetruYEN, 
WiLLAERT    et    GOEMAERK,    juges.  —  PI.  M"  VAN  ZUYLEN, 

DELVAUxet  De  Meester. 

Chacun  de  ces  jugements  fut  frappe  d'appel.  La  Cour  rendit 
Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

Attendu  que  Massart  ne  s'oppose  plus  a  la  jonctiondesdiverses 
causes  introduites  a  sa  requête  et  a  celle  de  Talboom  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  qui  y  a  slatué  par  un  seul 
jugement  ; 

Attendu  qu'il  est  en  outre  d'accord  avec  Talboom  pdur  dcman- 
der  Ia  jonction  en  instancc  d'appel,  des  causes  inscrites  sous  les 
nos  7194  et  7350  du  role  de  la  Cour  ; 

Que  les  héritiers  Van  Lidth  de  Jeude  ne  contestent  point 
Topportunité  de  cette  demande,  et  qu'il  échetd'y  faire  droit,  a 
raison  de  la  connexité  des  deux  affaires ; 

Sur  Tappel  de  Massart, 

Attendu  que  l'action  portee  par  Talboom  devant  Ie  tribunal 
civil  de  i  reinstance  d'Anvers,  tendantexclusivement  a la  main-levée 
d'une  inscription  hypothecaire  grevant  au  profit  de  Massart, 
subrogé  aux  droits  de  Wauters,  certains  biens  ayant  appartenu 
a  E.  Van  Lidth  t!e  Jeude  ; 

Attendu  que  Ie  refus  par  Tal  boom  de  reconnaitre  a  Massart 
un  droit  quelconque  de  créance  a  charge  de  Van  Lidth  de  Jeude, 
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OU  d  admettrc  la  validité  d'une  subrogalion  consentic  au  profit 
de  Massart  par  Wauters,  n'a  jamais  constitué  qu'un  moyen  a 
l'appui  de  celte  action, Talboom  n'ayant  aucun  intérct  a  critiquer 
les  actes  vantés  par  son  adversaire,  tant  que  ces  actes  ne  lui  sont 
pas  opposés  ; 

Attendu  que  c' est  donc  a  bon  droil  que  Ie  premier  juge  s'est 
reconnu  competent  pour  connaitre  ^e  la  contestation,  de  nature 
essenticllement  civile,  portee  devant  lui  et  a  renvoyé  les  parties 
se  pourvoir  devant  la  juridiction  commerciale  au  sujet  de  Ia 
créance  a  résulter  d'un  billet  a  ordre  invoquée  par  Massart,  pour 
étayer  son  droit  d'hypothcque  et  justifier  Ie  maintien  de  Tinscrip- 
tion  litigieuse  ; 

Attendu  que  vainement  Massart  soutient  que  la  garantie  réelle 
qu'il  pretend  exister  a  son  profit  n'est  que  Faccessoire  de  la 
créance  dont  il  se  prévaut,  et  ressortit  par  conséquent  aussi  au 
juge  consulaire. 

Attendu  que  pareille  prétention  ne  saurait  étre  admise  lorsque 
Ie  débal  s'agite,  comme  dans  rcspèce,  non  entre  debiteur  et 
créancier,  congernant  Texistence  même  de  la  dette,  mais  entre 
liers,  étrangers  l'un  a  l'autre  et  que  la  contestation  qui  les  divise, 
porte  principalement,  si  pas  uniquement,  sur  Texistence  d'un 
droit  immobilier  ; 

Surl'appel  de  Talboom, 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  avéré  au  proces  que  depuis 
Ie  décès  de  ses  parents,  dont  il  est  l'unique  héritier,  et  Ie  seul 
ayant  droit,  Talboom  a  fait  les  opérations  de  banque  et  de 
change  qui  constituent  son  commerce  en  ajoutant  a  son  nom 
patronymique  celui  de  sa  mére,  dé  facon  a  profiter  de  la  noto- 
riété  qui  s'était  attachée  a  la  firme  Talboom-Joos,  sous  laquelle 
avait  été  établie  la  maison  fondée  par  son  père  ; 

Attendu  que  des  i858,  il  en  a  avisé  sa  clientèle,  par  des  lettres 
et  circulaires,  et  Ta  informée  de  la  signature  qu'il  allait  adopter 
dans  ses  relations  d'affaires,'en  conséquence  de  l'adjonction  qu'il 
faisait  a  son  nom  ; 

Attendu  qu'une  telle  publicité,  sans  légitimer  l'usurpation  par 
Talboom  d'un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas  légalement,  doit  du 
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moins  être  considérée  comme  exclusive  d'intention  frauduleuse 
danssonchefet  jugéesuflSsante,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
pour  écarter  tout  prétexte  a  l'équivoque  quant  a  rindividualité 
du  soi-disant  Talboom-Joos  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Massart,  en  recevant  Tajourne- 
ment  qui  lui  a  été  dicté,  ne  s'y  est  pas  mépris  ; 

Qu'il  n'a  pas  hésité  a  défendre  a  Taction  qui  lui  était  intentée, 
ala  même  requête  devant  Ie  tribunal  civil,  sans  réclamer  ni  la 
suppression  du^nom  de  Joos  dans  les  pièces  de  la  procédure  qui 
Tattribuaient  a  son  adversaire,  ni  la  rectification  du  nom  de  ce 
dernier,  en  exécution  de  Tarticle  141  du  code  de  procédure 
clvile,  dans  les  qualités  du  jugement  rendu  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'exploit  düment  enregistré  du  6  décembre 
1884,  comme  celui,  aussi  enregistré  du  29  mai  precedent,  men- 
tionnait  exactement  la  profession,  Ie  domicile  et  la  résidence  du 
demandeur  de  telle  sorte  que  Ie  juge  consulaire,  pas  plus  que 
Ie  juge  civil,  n'a  pu  se  tromper  sur  l'identité  de  la  personne  qui 
portalt  l'action  devant  lui  ; 

Attendu  que  Ie  but  de  Tarticle  61  du  code  de  procédure  civile, 
s'est  trouvé  ainsi  complètement  atteint  ; 

Que  la  loi  se  montre  exigeante  pour  Ie  fond  et  non  pour  la 
forme,  et  que  ce  serait  lui  donner  une  interprétation  contraire  a 
son  esprit  que  d'y  voir  une  nuUité  comminée  moins  pour  assurer 
aux  personnes  attraites  en  justice,  la  facilité  de  leur  défense,  que 
pour  atteindre,  abstraction  faite  de  tout  intérét  privé,  ceux  qui, 
dans  la  poursuite  de  leur  droit,  feraient  usage  d'un  prénom,  nom 
OU  surnom  qu'ils  ne  peuvent  pas  régulièrement  porter  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  tort,  que  Ie  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  a  repoussé,  pour  vices  de  forme,  l'action  de  Talboom 
et  refusé  de  Ie  recevoir  intervenant  dans  la  contestation  pendante 
entre  Massart  et  les  héritiers  Van  Lidth  de  Jeude,  sans  statuer 
même  sur  les  frais  engendrés  par  cette  action  et  cette  interven- 
tion  ; 

Qu'il  y  a  lieu  des  lors  de  mettre  a  néant  la  décision  intervenue, 
tant  a  Tegard  des  héritiers  Van  Lidth  de  Jeude,  qu  a  l'égard  des 
deux  autres  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  la  compétence  ^u  premier  juge  étant   définitive- 
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ment  fixée  par  ce  présent  aFrêt,  la  demande  de  sursis   formulée 
par  Talboom  devient  sans  objet  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  a  rechercher  par  conséquent  si  elle  pouvait 
JLiridiquement  étre  présentée  et  admise,  comme  Ie  soutient  Tal- 
boom, les  deux  instances  dans  lesquelles  elle  a  été  produite, 
tendant  du  propre  aveu  de  Massart,  aux  mêmes  fins,  se  basant 
sur  les  mémes  motifs  et  entrainant  IVxécution  d'une  décision 
dont  ce  dernier  avait  relevé  appel  et  qui  n'avait  pas  été  déclarée 
exécutoire  par  próvision  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Gilmont,  avocat-général, 
en  ce  qui  touche  la  compétence  ; 

Joint  les  causes  inscrites  sous  les  n^s  7194  et  735o  du  róle 
général  ; 

Y  statuant  et  écartant  toutes  conclusions  contraires,  met  a 
néant  Tappel  interjeté  par  "Massart  contre  Ie  jugement  du  tribu- 
nal  civil  d'Anvers,  en  date  du  7  novembre  1884  confirme  Ie  dit 
jugement  ; 

Et  faisant  droit  ê  Tappel  de  Talboom,  dirigé  contre  Ie  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  date  du  2 1  février 
1884,  met  ce  dernier  jugement  a  néanl ; 

Emendant,  déclare  recevable  l'action  principale  et  Tinterven- 
tion  formées  a  la  requête  de  Talboom,  par  exploits  enregistrés 
des  6,  II  et  12  décembre  1884,  des  huissiers  De  Buck,  a  Anvers 
et  V.  Scheppers,  a  Malines. 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merpe  d* Anvers,  composé  d'autres  juges  ; 

Condamme  Massart  a  i/5  des  frais  exposés  jusqu'ici  par  les 
parties  devant  la  juridiction  consulaire,  les  4/5  restants,  tenus 
en  surséance,  pour  y  étre  statué  par  Ie  tribunal  en  méme  temps 
que  sur  Ie  fonds  ; 

Et  attendu  que  les  héritiers  Van  Lidth  de  Jeude  se  sont  bornés 
a  conclure  a  la  condamnation  de  Talboom  aux  dépens  d*appel 
vis-a-vis  deux  ; 

Qu*il  ne  convient  point  de  faire  droit, a  cette  conclusion,  puis- 
que  Talboom  ne  succombe  pas  dans  son  appel  ; 
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Condamme  Massart  aux  frais  d'appel  en  vers  Tal  boom. 
Du  II  février  1886.   —  COUR  D'APPKL  DE  BRUXELLES.  — 
2e  CH.   —   PI.   M«  ALBERT  SIMON   et   DE   MEESTER. 


1«  STARIES  ET  SURESTARIES.  —  CLAUSE  DE  DECHAR- 
GEMENT  D'OFFICE.  —  2^  FRET.  —  PAYEMENT.  — 
CLAUSE  :  ON  DELIVERY.  —  DROIT  STRICT.  — 
OBLIGATIONS  CORRÉLATIVES. 

:  °  Sous  f  empire  de  la  clause,  que  Ie  distinataire  a 
Cobligation  de  recevoir  ses  marchandises  «  as  f  ast 
«  as  steamer  can  delwer..,.  otherwise  the  master 
«  or  ships  agent  to  be  at  liberty  to  enter  and  land 
«  goods  until  the  payement  of  all  costs  and  charges 
«  incurred  ?»,  Ie  capitaine  ne  peut  rédamer  des 
surestaries  (1). 

29  Quandlefrel  est  stipulé  payable  «  on  delivery  »», 
eest  Ie  droit  strict  du  capitaine  de  ne  délivrer 
chaque  mesure  de  marchandise  que  contre  Ie 
montant  correspondant  du  fret  de  eet  te  partie.  Les 
droits  desparties  sont  réciproques  et  aucune  delles 
ne  peut  exiger  que  Fautre  remplisse  ses  obligalions 
préalablement  aux  siennes.  Leurs  obligations  sont 
corrélatives  et  doivent  sexécuter  dans  Ie  même 
temps,  donnant  donnant. 

(capitaine  WESTCOTT    CONTRE   P.    BRUYNSERAEDE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  5  mai  i885,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  diverses  sommes  pour  fret,  surestaries  et  frais  ; 


(1)  Voirconf.  Ie  jug*qui  suit(p.  109). 
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Attendu  quela  demande  a  été  réduite  a  i®  fr.  3o36  pour  3 
jovirs  de  surestaries,  et  2°  fr.  loo  pour  frais  de  sequestre  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  la  convention  de  transport  Ie  desti- 
nataire  avait  lobligation  de  recevoir  ses  niarchandises  «  as  fast 
as  steamer  can  deliver....  otherwise  the  master  or  ship's  agent  to 
be  at  liberty  to  enter  and  land  goods  until  the  payment  of  all 
costs  and  charges  so  incurred  »; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  pareille  clause,  Ie  capitaine  ne 
peut  pas  réclamer  d'indemnité  de  surestaries  (voir  jugement 
Anvers  17  mars  1880,  Jurisp.  *Port  cfAnvers,  1880,  I,  i5l); 

Quant  aux  frais  de  sequestre  (fr.  100)  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Westcott  a  exigé  du  défendeur  une 
garantie  de  banque  pour  Ie  paiement  du  fret,  avant  de  consentir 
a  la  délivraison  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  cette  exigence  était  contraire  a  la  cónvention 
d'après  laquelle  Ie  fret  devait  être  payé  on  delivery^  contre  déli- 
vrance,  a  raison  de....  par  tonne  délivrée,  immédiatement,  au 
comptant,  sans  escompte  ;  que  Ie  demandeur  ne  pouvait  donc 
exiger  ni  Ie  paiement,  ni  une  caution,  préalablement  a  toute 
délivrance  ; 

Mais,  attendu  que  Ie  capitaine  a,  par  exploit  enregistré  du  20 
avril  i885,  sommé  Ie  défendeur  de  payer  Ie  fret  au  fur  et  a 
mesure  de  la  délivrance,  et  que  Ie  défendeur  a  dans  sa  réponse 
par  exploit  enregistré  du  20  avril,  refusé  d'obtempérer  a  cette 
sommation,  et  n'a  offert  de  payer  Ie  fret  qu'en  une  fois,  c'est-a- 
dire  lors  du  débarquement  total ; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  la  clause  indiquée  ci-dessus,c'est 
Ie  droit  strict  du  capitaine  de  ne  délivrer  chaque  mesure  de  mar- 
chandises  que  contre  Ie  montant  correspondant  du  fret  de  cette 
partie  ;  que  les  droits  des  parties  sont  réciproques,  et  qu'aucune 
d'elles  ne  peut  exiger  que  l'autre  remplisse  ses  obligations 
préalablement  aux  siennes  ;  leurs  obligations  sont  corrélatives,et 
doivent  s'exécuter  dans  Ie  méme  temps,  donnant-donnant  (voir 
dans  ce  sens:  ABBOTT ,Treatise  of  the  law  relative  to  merchant 
ships,  1881,  354  ;  FOARDS,  La%p  of  merchant  shipping,  1880, 
320,  33o  et  436)  ; 

Attendu   que  Ie   défendeur,  refusant   de  recevoir  au  fur  et  a 


—  log  — 

mesure  de  la   délivrance,  doit  dès  lors,  aux  termes  des  conclu- 
sions  des  parties,  payer  les  frais  de  sequestre  ; 

Pour  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  cent  francs  (fr.  loo)  avec  les 
interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens  ;  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  3o  janvier  1886.  —  i'o  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Verspreeuwen  et  Montigny,  fuges.  —  PI.  M^  Maeter- 
LINCKet  Vrancken, 


staries  et  surestaries.  —  clause  de  décharge- 
ment  d'office. 

Quand,  suivant  la  convention  de  transport,  le  capi- 
taine  avait  le  droit,  a  défaut  par  les  destinataires 
de  recevoir  les  marchandises  dans  les  délais  con- 
venus,  de  les  décharger  en  allèges  ou  autrement 
aux  frais  et  risques  des  destinataires,  il  nest  pas 
fondé  a  prétendre  que  la  rétention  de  son  navire  a 
été  occasion  nee  par  lefait  des  destinataires  (1). 

(capitaine  gulland  contre  de  brassine  et 
kempeneers.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i5  novembre  i885,  enregistré, 
tendant  au  paiement  de  fr.  i25o  pour  fret  et  de  fr.  3o5o  pour 
surestaries ; 

Attendu  que  le  frél  a  été  payé,  et  que  le  demandeur  ne  prouve 


(2)  Voir  conf .  Ie  jug*  qui  précède  (p.  107). 


pas  quil  ait  jamais  antérieurement  mis  les  défendeursendemeure 
de  Ie  payer,  qu  il  en  ait  même  indiqué  Ie  détail  et  Ie  montant  ; 
que  les  frais,  en  ce  qui  concerne  ce  point,  doivent  donc  rester  a 
la  charge  du  demandeur  ; 

Quant  aux  surestaries  ; 

Atrendu  que  suivant  la  convention  de  transport,  Ie  capitaine 
avait  Ie  droit,  a  défaut  par  les  deslinataires  de  recevoir  les  mar- 
chandises  dans  les  délais  convenus,  de  les  décharger  en  allèges 
OU  autrement  aux  frais  et  risques  des  destinataires  ;  et  qu  il  n'y 
est  question  ni  de  surestaries.  ni  du  taux  des  surestaries  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  conventian  Ie  capitaine  pou- 
vait  éviter  les  retards  en  usant  de  la  facullé  de  faire  Ie  décharge- 
ment  d'office  pour  compte  des  destinataires  ;  que  des  lors  il  n  est 
pas  fondé  a  prétendre  que  la  rétention  de  son  navire  a  été  occa- 
sionnée  par  Ie  fait  des  défendeurs  (voir  jugement  14  mars  1880, 
Jurispr.  Port  dAnvers^  1880,  I,  i5i) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  2%  janvier  1886.  —  i^e  Ch.  —MM.  Lambrechts, 
Verspreeuwen  et  Collin,  juges.  —  PI.  M«  De  Meester 
et  Vrancken. 


RESPONSABILITÉ.    —    ACCIDENT.     —    RÉCI.AMATION 
TARDIVE.  —  DÉFAUT  DE  MESURES  CONSERVATOIRES, 

Doit  être  écartée,  la  demande  tendant  a  la  répara- 
tion  du  dommage  causé  par  un  accident,  si  le 
demandeur  na  pris  lors  de  t accident,  ou  dans  un 
temps  poisin,  aucune  mesure  pour  faire  constater 
les  prétendus  dégats  et  leur  importance,  ni  pour 
faire  établir  qui  était  responsable  du  dommage. 


—  III  — 

(want  et  Ö^  CONTRE  FRANfOïS  DENS.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  5  décembre  i885,  enregistré,  ten- 
dant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  fr.  229  a  titre  de  dommages-intéréls  du  chef  de 
préjudice  causé  par  Ie  bris  d'une  vitrine  d'une  maison  siluée  a 
AnverSjKipdorp  5 1  ,accident  dont  Ie  défendeur  serait  responsable, 
la  dite  somme  de  fr.  229  payée  par  les  demandeurs  en  leur 
qualité  d'assureurs  aux  sieurs  Esden  et  Weltmann,  propriétaires 
de  la  susdite  maison  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  agissent  comme  subrogés  aux 
droits  des  propriétaires  Esden  et  Weltmann,  en  vertu  de  con- 
ventions  verbales  antérieures,  depuis  Ie  12  juillet  i885  ; 

Attendu  que  ni  ces  derniers,  ni  les  demandeurs  n'ont  lors  de 
r accident  ni  dans  un  temps  voisin  de  V accident,  qui  remonte  au 
4  juillet  i885  soit  a  prés  de  7  mois,  prisaucune  mesure  pour 
faire  constater  les  prétendus  dégSts  et  leur  importance,  ni  pour 
faire  établir  qui  était  responsable  du  dommage  ; 

Attendu  qu'aujourd'hui  il  n'est  plus  possible  de  faire  procéder 
aux  dites  constatations,  que  les  demandeurs  n*ont  qu  a  s'en 
prendre  a  eux-mémes  s'ils  n'ont  pas  en  temps  utilepris  les  mesures 
aux  fins  de  sauvegarder  leurs  droits  ;  que  dans  ces  conditions  la 
demande  doit  être  écartée  aux  termes  de  la  jurisprudence  con- 
stante de  ce  siège  (voir  entr'autres  en  ce  sens  jugements  de  la  i^e 
Chambre  du  29  mars  1882,  Jurisp,  Portd'AnverSy  1882,  1,326; 
et  du  4  juillet  1884,  ideniy  i885,  I,  5;  qX.  de  la  2^  Chambre , 
du  iijanvier  i883,  idem,  i883,  I,  96,  et  du  22  décembre  i883, 
idem.  1884,  I,  141) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déboute  les  demandeurs  de  leur 
action,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  i\  janvier  1886.  —  2^^  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  de  Vin  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M"  Robyns  et 

PINNOY. 


—    tl2    — 

RESPONSABILITÉ.  —  MAITRE.  —  DOMESTlQUES.  — 
PREUVE  CONTRAIRE. 

Le  paragraphe  final  de  tart,  1384  qui  permet  de 
prouver  quon  na  pii  empêcher  ie  fait  qui  donne 
lieu  d  la  responsabilité,  nest  pas  applicatie  dans 
les  rapports  du  maitre  et  de  ses  domestiques. 

(JOS.  WILLIAM  CONTRE  LOUIS  TAEYMANS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  mars  i885,  enregistré  ; 

Attendu  qqe  Taction  lend  a  TaHocation  de  dommages  interets 
a  titre  de  préjudice  souffert  par  le  demandeur  a  la  suite  de 
blessures  recues  par  son  fils  ;  blessures  causées  prétendument  par 
la  faute  et  la  négligence  du  domestique  du  défendeur  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteste  formellement  qu'il  y  aurait 
eu  faute  da  ris  le  chef  de  son  préposé  et  qu'il  soutien t  que'  Tacci- 
dent  qui  a  causé  les  blessures  est  uniquement  imputable  a 
Timprudence  de  la  victime  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n  etablit  pas,  n'offre  pas  d'établir 
et  n'articule  même  pas  un  fait  quelconque  d'imprudence  ou  de 
négligence  dont  le  défendeur  aurait  a  répondre  ; 

Attendu  que  si  d'après  Tarticle  1384  du  Code  civil,  les  maïtres 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  Tobligation  pour  le 
mattre  de  réparer  le  dommage  ne  peut  exister  que  pour  autant 
qu'il  est  établi  qu'une  faute  ou  négligence  a  été  commise  ; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur  se  base  sur  le  paragraphe 
iinal  de  Tarlicle  1384,  précité,  pour  soutenir  que  le  défendeur 
doit  prouver  qü*il  na  pu  empêcher  le  fait  imputé  a  son  domesti- 
que ;  que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  dans  les  rapports 
du  maitre  et  de  ses  domestiques  ;  mais  que  fQt-elle  applicable,  le 
devoir  de  preuve  n'incomberait  au  maitre  que  lorsqu' ilestpréala- 
blement  établi  que  le  préposé  a   commis   une  action  donnant 


-  ii3  - 

ouverture  a   réparation   et  que  lui,  maitre,  estimeque  Taction 
résulte  d'un  cas  de  force  majeure  qu'il  n'a  pu  prévoir,  ni  prévenir; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  aclion  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  26janvier  1886.  —  MM.  Nauts,  Goemaere  et  Ver- 
CAUTEREN,  juges.  —  PI.  M"  EEMAN  et  H.  HOEFNAGELS 
ainé. 


PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE.     —    NOM.    —  FIRME.  — 
CONCURRENCE.  —  POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE. 

En  principe  toute  personne  a  le  droit  de  faire  usage 
de  son  nom,  sauj  d  prendre  les  mesures  usuelles 
pour  que,  dans  la  limite  du  possible,  des  confusions 
ne  se  produisent  pas  avec  desfirmes  similaires. 

Dans  fappréciation  de  ces  questions,  il  faut  tdcher  de 
concilier  les  exigences  de  La  loyauté  commerciale 
apec  la  liberté  du  trapail  ei  de  Findustric, 

En  cette  matiêre  le  juge  a  un  poupoir  dappréciation 
et  doit  décider  suivant  lescirconstancesparticulières 
a  chaque  espèce, 

(CH.  VAN  REETH  CONTRE  C.  VAN  REETH  ET  C«.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  juin  i885,  enregistré,  tendant 
a  voirordonner  que  les  défendeurs  auront  a  completer  la  désigna- 
tion  de  leur  maison  de  commerce  en  y  portant  en  toutes  lettres 
le  prénom  qui  ne  s  y  trouve  indiqué  que  par  la  seule  initiale  C, 
et   a  voir  interdire  aux  dits   défendeurs  de  faire   désormais  le 

iep.  8. 
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commerce  sous  la  firme  C.  Van  Reeth  et  0«  a  peine  de  fr.  200 
d'indemnité  par  jour  de  retard  a  partir  de  la  signification  du 
jügement  a  intervenir  ;  Ie  dit  exploit  tendant  en  outre  a  voir 
condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  5ooo  a  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  du  préjudice  qui 
lui  aurait  été  causé  par  la  similitude  existant  entre  la  firme  des 
défendeurs  et  la  sienne,  et  a  voir  autoriser  Ie  demandeur  a  faire 
insérer  Ie  jügement  a  intervenir  dans  trois  journaux  de  son  choix 
aux  frais  des  défendeurs,  les  dits  frais  récupérablès  a  charge  des 
défendeurs  sur  simple  quittance  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  dans  ses  conclusions  prises  a 
Taudience  a  déclaré  persister  dans  les  divers  chefs  de  demande 
susvisées,  déclarant  se  référer  a  justice  pour  la  quotité  des 
dommages-intérêts  a  lui  allouer  ; 

Attendu  qu'en  principe  toute  personne  a  Ie  droitde  faire  usage 
de  son  nom,  sauf  a  prendreles  mesures  usuelles  pour  que,  dans  la 
limite  du  possible,  des  confusions  ne  se  produisent  pas  avec  des 
firmes  similaires  ;  que  dans  Tappréciation  de  ces  questions  il  faut 
tacher  de  concilier  les  exigences  de  la  loyautc  commerciale  avec 
la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie  ;  que  les  défendeurs  ont  pris 
a  eet  égard  les  mesures  usuelles  et  nécessaires;  qu'il  existe  en  effet 
une  différence  suffisamment  apparente  entre  la  firme  défenderesse 
et  la  firme  demanderesse  ;  que  celle-ci  est  Ch.  Van  Reeth,  alors 
que  les  défendeurs  dont  Tun  des  associés  a  pour  prénom  «  Cor- 
neille  »  ont  pris  pour  firme  C.  (abréviation  par  laquelle  il  n  est 
guère  d'usage  de  designer  Ie  pré.iom  de  Charles)  Van  Reeth 
&  Cie  ; 

Attendu  que  la  conlusion  n'est  possible  dans  ces  conditions 
que  si  des  tiers  peu  attentifs  écrivant  a  Tune  ou  Tautre  des  firmes 
commettent  des  erreurs  dans  Tadresse  ou  si  les  agents  de  la  poste 
agissent  avec  négligence  ou  légèreté,  ce  qui  peut  arriver,  mais  ce 
dont  les  défendeurs  ne  sont  pas  responsables  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*aucun  préjudice  n'est  prouvé  par  Ie 
demandeur  et  que  rien  n  etablit  que  les  d^ux  firmes  traittrnt  les 
mêmes  ajffaires ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  en  la  matière  que  Ie  juge  a 
un  pouvoir  d'appréciation  etdoitdécider  suivani  les  circonstances 
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particulières  a  chaque  espèce  (voir  en  ce  sens  :  Dai.LOZ,  Réper- 
toire, verbo:  Nom  n^  86;  Jurisp.  Port  dAnvers,  1886,  11,34); 
que  dans  Ie  cas  du  présent  proces  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
Taclion  du  demandeur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déboute  Ie  demandeur  de  son 
action,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2S  janvier  1886.  —  2™«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
Van  de  Vin  et  de  W^ael.  —  PI.  M«  Pinnoy  et  Bauss. 


CAPITAINE.  —  ORDRE   DE  L AUTORITÉ.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  dun  navire  ne  peut  cxécuter  les  ordres 
des  autorités  du  port  que  sous  sa  propre  responsa- 
bilt  té  viS'd'Vis  des  tiers. 

(BATELIÈRE  VEUVE  JOOS  CONTRE  CAPITAINE  SPINCK.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  et  le  rapport  enregistré  de  Tex- 
pert  Uyttenhoven  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Texpertise,  que  le  steamer  du  défen- 
deurse  trouvait  pres  du  pont  du  Bassin  de  la  Campine,  attendant 
son  ouverture  pour  passer ;  il  avait  a  son  arrière  ba  bord  2  bateaux 
d'inlérieur,  a  une  distance  de  3  a  4  mètres  ;  sur  l'ordre  du  com- 
mandant du  pont,  le  steamer  dut  battre  un  peu  en  arrière  pour 
permettre  au  pont  de  tourner  ;  c' est  par  le  remous  causé  par  son 
hélice  battant  en  arrière,  que  l'un  des  bateaux  d'intérieur  occa- 
sionna  quelques  avaries  a  l'autre,  appartenant  a  la  demanderesse ; 

Attendu  qu'un  officier  du  steamer  apercevant  alors  les  bateaux 
a  son  arrière,  fit  arréter  les  machines  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Spinck  est  en  faute  pour  n'avoir  pas 
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averti  les  bateaux  avant  de  battre  en  arrière  ;  il  est  en  effet  inad- 
missible  qu'il  aurait  pu,  pour  obéir  aux  ordres  du  commandant 
du  pont,  aborder  et  couler  les  bateaux  qui  pouvaient  se  trouver 
a  son  arrière,  sans  avoir  a  leur  donner  aucun  avertissement  ;  il 
ne  peut  exécuter  les  ordres  des  autorités  que  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité  vis-a-vis  des  tiers  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reproche  a  la  demanderesse  de 
s'être  tenue  a  une  trop  petite  distance  de  Tarrière  du  steamer  ; 
qu  il  n'y  avait  pas  la  de  faute,  puisque  la  demanderesse  devait 
supposer  que  Ie  steamer  allait,  non  reculer  mais  avancer,ce  qu'il 
pouvait  faire  sans  causer  aucun  dommage  aux  bateaux ;  ce  n'est 
en  effet  que  par  cequele  steamer  s'était  trop  avance  vers  Ie  pont, 
qu'il  a  du  ensuite  reculer  ; 

Attendu  que  les  avaries  se  sont  élevées  a  fr.  102.86  ;  que  la 
demanderesse  reclame  encore  fr.  82.80  pour  chomage,  mais  que 
ce  chef  de  demande  abjugc  par  Texpert,  n'est  pas  justifié  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défen- 
deur a  payer  a  la  demanderesse  cent  deux  francs  86  centimes 
(fr.  102.86)  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  janvier  1886.  —  i^  Ch.  —  MM.  LambrecHTS,  Ver- 
SPREEUWEN  et    MONTIGNY.    —  PI.  lA^  VERBEECK  et  BAUSS. 


1°  NAVIRE.  —  ABANDON  DU  NAVIRE  ET   DU  FRET.  — 
NAVIRE    DE    MER.     —    BATEAU     D'INTÉRIEUR.     — 
2^  NAVIRE.  —  NAVIRE  DE  MER.  —  REMORQ.UEUR. 

1"  La  faculté,pour  le  propriet  air  e,  de  saffranchir  de 
la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  par  raban- 
don  du  navire  et  du  fret,  nest  applicatie  quaux 
navires  de  mer  et  non  aux  bateaux  destinés  d  faire 
la  navigation  intérieure  sur  les  fleuves  et  les  rivier  es  ^ 
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fiit'Ce  même  sur  lapartie  tnaritime  de  ces  cours  deau , 
2^  Pour  savoir  si  un  navire  est  un  navire  de  mer,  il 
faut  rechercher  si,  daprès  sa  construction  et  sa 
destination,  il  doit  faire  des  voyages  de  mer,  et  si 
en  réalité  il  est  employé  d ordinaire  a  faire  des 
voyages  de  mer.  Il  devra  encore  être  considére 
comme  navire  de  mer  sil  navigue  indifféremment 
soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  eaux  intérieures,  et  sous 
ce  rapport  il  ny  a  pas  d  distinguer  entre  les  navires 
qui  font  Ie  transport  et  ceux  quifont  Ie  remor- 
quage.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  quun  navire,  qui 
par  sa  construction  ne  seraitpas  fait  pour  résister 
aux  voyages  de  mer,  s  avance  exceptionnellement 
d  une  certaine  distance  dans  la  mer,  pour  quil 
puisse  être  considére  comme  navire  de  mer.  (O 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  ANGLO-BELGIAN  SCREW  STEAM 
TOWING  GOM.  EN  LIQUIDATION  CONTRE  1^  SOCIÉTÉ 
ANONYME  D'ASSUREURS  ET  D'ARMATEURS  POUR  LE 
REMORQ.UAGE  ET  LE  SAUVETAGE,  2°  CONTRE 
CAPITAINE  PEETERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  7  septembre  i885,  enregistré,  par 
lequel  la  société  demanderesse  demande  a  faire  déclarer  valable 
labandon  du  navire  remorqueur  Pauline  et  de  son  fret,  abandon 
notifié  aux  défendeurs  par  exploit  enregistré  du  28  aoüt  i885, 
et  fait  pour  libérer  la  demanderesse  d*une  condamnation  dépas- 
sant  la  valeur  du  remorqueur  ; 

Attenduque  les  défendeurs  soutiennent  que  la  faculté  de  se  libé- 
rer par  Tabandon  n'appart-ent  pas  a  la  demanderesse  dans  l'espèce, 

(\)  Quels  6ont  les  navires  regis  par  la  loi  maritime  (du  21  Aout  1879)  ? 

Voir  1°  les  arrèts  citées  dans  Ie  juge ment ;  2®  Laurin  sur  Cresp,  Droit 
maritime,  I,  5i,  note  ;  3*>  Desjardins,  Droit  maritime t  I,  35  ;  4<»  De  Valroger 
Commentaire  du  Livre  II  du  Code  de  commerce,  I,  3o5,  86  et  87. 
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parceque  Ie  remorqueur  Pauline  n'est  pas  un   navire   de  mer  ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  maritime,  tout 
propriétaire  de  navire  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  de  la  res- 
ponsabililé  des  faits  du  capitaine,  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret; 

Attendu  que  cette  disposition,  exorbitante  du  droit  commun, 
n*est  applicable  qu'aux  navires  de  mer,  et  non  aux  navires 
destinés  a  faire  la  navigation  intérieure  sur  les  fleuves  et  les 
rivières,  föt-ce  même  sur  la  partie  maritime  de  ces  cours  d'eau 
(voir  arrét  de  la  Cour  de  cassation,  21  juin  i883,  Jurisp.  Port 
dAnvers,  i883,  I,  257  et  arrêt  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  3 
avril  1879,  Jurisp,  Port  dAnvers,  1879,  I.  217)  ; 

Attendu  que  pour  savoir  si  un  navire  est  un  navire  de  mer,  il 
faut  rechercher  si  d'après  sa  construction  et  sa  destination,  il  doit 
faire  des  voyages  de  mer,  et  si  en  réalité  il  est  employé  d'ordi- 
naire  a  faire  des  voyages  de  mer  ;  il  devra  encore  étre  considéré 
comme  navire  de  mer  s'il  navigue  indifféremment  soit  sur  la  mer 
soit  sur  les  eaux  intérieures ;  et  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  a 
distinguer  entre  les  navires  qui  font  Ie  transport  et  ceux  qui  font 
Ie  remorquage  ;  ces  derniers,  s'ils  sont  des  remorqueurs  de  mer, 
ne  sont  nullement  exclus  de  Tapplication  de  la  loi  maritime, 
édictée  pour  tous  les  navires  de  mer  ; 

Mais,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  navire,  un  remorqueur  par 
exemple,  qui  par  sa  construction  ne  serait  pas  fait  pour  résister 
aux  voyages  de  mer,  s'avance  exceptionnellement  a  une  certaine 
distance  dans  la  mer,  pour  qu'on  puisse  Ie  considérer  comme  un 
navire  de  mer  ; 

Attendu  que,  d*après  ces  principes,  Ie  remorqueur  Pauline 
n  est  pas  un  navire  de  mer  ;  c'est  un  remorqueur  de  petites 
dimensions,  (29  tonneaux  de  mer,)  employé  au  remorquage  sur 
l'Escaut,  et  s*il  a  déja  vu  la  mer,  c*est  a  titre  d'exception  et  par 
dérogation  a  sa  destination  habituelle ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  steamer  Pauline^  est  muni 
d'une  lettre  de  mer,  et  qu'il  est  assuré  pour  naviguer  tant  sur  la 
mer  que  sur  les  rivières,  ne  peut  en  changer  la  nature,  telle 
qu  elle  est  déterminée  par  les  considérations  ci-dessus  ;  d'ailleurs 
Tassurance  devait  prévoir  la  faculté  de  la  navigation  en  mer, pour 
couvrir  les  cas  exceptionnels  oü  Ie  Pauline  a  pris  la  mer  ; 
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Attendu  que  la  libération  de  la  demanderesse,  par  l'abandon 
du  remorqueur  Pauline  nest  donc  pas  admissible,  et  que  son 
action  doit  êlre  déclarée  non  fondée ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la 
condamne  aux  dépens. 

Du  22  janvier  1886.  —  ireCH.  —  MM.  Lambrechts, 
VERSPREKUWEN    et    MONTIGNV,  juges.  —  Pi.  M««  VAN  OLF- 

FEN,  Stoop  et  Vrancken. 


obligations.  —  mise  en  demeüre.  —  sommation. 
acte  Équivalent. 

La  mise  en  detneure  na  pas  de  forme  sacramentelle, 
mais  peut  résulter  de  tout  acte  équivalent  d  une 
sotnmation  [art.  i  iSg).  Special ement,  lefait  davoir 
a  diverses  reprises  demandé  d  son  cocontractant 
le  décompte  dune  opération.avec  menaces  depour- 
suites,  peut  être  considéré  comme  une  sommation 
pouvant  entraïner  la  résiliation  du  contrat. 

(ed.  de  laere  et  o^  demandeurs,  contre  albin 

LYBAERT,  CITÉ  DÉFAILLANT,  ET  P.  CANON,  DÉFEN- 
DEUR.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  avril  i885,  enregistré,  tendant  a 
voirdéclarer  résiliée  a  la  date  du  20  mars  i885  une  convention 
verbale  de  vente  a  la  commission  intervenue  entre  parties  le  28 
novembre  1884  et  a  voir  condamner  les  défendeurs  a  payer  aux 
demandeurs  la  sommede  fr.  1 0,000 outouteautreaarbitrer  atitre 
de  dommages  interets  pour  inexécution  de  cette convention:  ledit 
exploit  tendant  en  outrea  voir  condamner  les  défendeurs  a  fournir 
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aux  demandcurs  Ie  compte  détaillé  des  opérations  faites  pour 
leur  compte,  et  faute  par  eux  de  cc  faire  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  jugement  a  intervenir,  a  les  voir  condamner 
a  payer  aux  dits  demandeurs  sous  déduction  d'une  commission 
de  dix  pour  cent  la  somme  de  fr.  1094,83,  solde  de$  livraisons 
leur  faites  par  ces  demiers  ; 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siège  du  26  novembre  i885,  enregislré, 
ordonnant  la  réassignation  du  cité  Lybaert  qui  avait  fait  défaut 
sur  la  citation  prémentionnée  ; 

Vu  lexploii  du  5  décembre  i885,  enregistré,  réassignant  ce 
dernier  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Lybaert  a  fait  itératif  défaut ; 

Attendu  que  la  demandederésiliation  des  conventions  avenues 
entre  parties  avec  dommages-intérêts  a  charge  des  cités  est 
recevable  ; 

Qu'il  est  incontestable  que,  vu  la  nature  des  relations  entre 
parties,  Ie  fait  des  demandeurs  d'avoirjidiverses  reprises  demandé 
a  leurs  cocontractants  un  décompte,  en  les  mena(;ant  de  pour- 
suites  judiciaires  en  cas  oü  ils  ne  rempliraient  pas  leurs  engagc- 
ments  peut  être  considéré  comme  une  sommation  pouvant 
entrainer  la  résiliation  a  charge  des  cités  ; 

Qu'en  effet,  d'après  Tart.  11 39  du  Code  civil,  la  mise  en 
demeure  n'a  pas  de  forme  sacramentelle,  moAl  peut  résulter  Ae. 
«  lous  actes  équivalents  a  une  sommation,  »  que  Ie  juge  a  des 
lors  un  pouvoir  d*appréciation  en  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  échet  conséquemment  d  ordonner  aux  cités  de 
conclure  ou  fond  sur  la  demande  de  résiliation  avec  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  seccnd  chef  de  demande  ^e/irfan/  ala  reddition 
de  comptes  est  également  justifié  ;  que  Ie  sieur  Canon  poür  la 
firme  assignée  offre  aux  demandeurs  fr.  191,15  pour  solde,  que 
les  depiandeurSjaprèsavoir  dansleur  citation  évalué  a  fr.  1094,83 
(sous  déduction  d'une  commission)  la  somme  leur  revenant  fixent 
en  conclusions  Ie  solde  qui  leur  reviendrait  a  fr.  504,45  ;  qu  en 
présence  de  cette  situation  même  et  de  Tabsence  d'un  debat 
contradictoire  sur  chaque  poste  de  comptes  entre  pafties,  debat 
qui  ne  peut  d'ailleurs  se  faire  utilement  que  devant  un  arbitre 
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rapporteur  au  voeu  de  l'art.  429  du  Code  de  procédure  civile,  Ie 
tribunal  n'a  pas  sa  religion  suffisamment  éclairée  et  doit  en 
toute  juslice  faire  droit  a  la  conclusion  du  défendeur  Canon, 
tendant  a  fexamen  das  comptes  devant  un  expert  comptable  a 
designer  par  Ie  juge;  qu3  cette  conclusion  est  d'ailleurs  conforme 
a  celle  de  l'exploit  introductif,  les  conclusions  ultérieures  des 
demandeurs,  tendant  a  voir  d'ores  et  déja  condamner  les  cités  au 
paiement  de  fr.  604,45,  s'écartant  de  la  demande  primitive^  en 
ce  sens  que  les  dem.indeurs  ne  concluaient  dans  rajournement 
au  paiement  immédiat  d'une  somme  que  pour  Ie  cas  oü  les 
défendeurs  ne  fourniraient  pas  Ie  compte  de  leurs  opérations  ; 
or  Ie  défendeur  Canon  pour  la  firme  assignée  sVst  déclaré  pret  a 
dresser  contradictoirement  ce  compte  devant  Texpert  a  designer 
par  Ie  tribunal ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  donne  itératif  défaut  contre  Ie  cité 
Lybaert,  déclare  la.  demande  dé  résiliation  des  conventions  ver- 
bales avenues  entre  parties  avec  dommages-intéréts  a  charge  des 
cités,  recevable,  ordonne  a  ces  derniers  de  conclure  au  fond  sur 
cette  demande,  nomme  en  qualité  d'expert  arbitre-rapporteur, 
aux  fins  d*entendre  les  parties,  de  tenter  de  les  concilier,  et  a 
défaut  d*entente  a  l'amiable,  de  dresser  dans  un  rapport  détaillé 
et  motivé  le  compte  de  ce  qui  rcvient  pour  solde  aux  demandeurs 
le  sieur  Henri  Lecorbssier,  expert-comptable  a  Anvers,  ordonne 
aux  parties  de  remettre  au  dit  expert  arbitre  tous  leurs  comptes 
et  pièces  juslificatives  et  de  lui  donner  tous  les   renseignements 

de   nature  a    éclairer    sa    mission  ;    délègue ,    réserve    les 

dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2\  janvier  1886.  —  MM.  Nauts,  Van  DE  ViN  et  DE 
WAKL,  juges.  —  PI.  Mes  ROBYNS  et  PiNNOY. 


1°  FAILLITE.     —    CONCORDAT    PREVENTIE.  —    COM- 
MERCANT  DÉCÉDÉ.  —  2^  FAILLITE.  —  CONCORDAT 
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PRÉVENTIF.  —  ASSEMBLEE  CONCORDATAIRE.  — 
NULLITÉ.  —  REMISE.  —  ABSENCE  DE  CONVOCA- 
TION.  —  COMPARUTION  VOLONTAIRE.  —  RENON- 
CIATION. 

i^  Le  concordat  préventif  de  la  faillite  peut  être 
accordé  d  un  comtnercant  décédé, 

2°  Sont  non  recevables  d  soutenir  que  la  réunion 
concordat  air  e,  venue  d  la  suite  dune  remise  sans 
nouvelle  convocation,  serait  nulle,  les  créanciers 
quiy  ont  volontairement  comparu  sans  faire  de  ce 
chef  aucune  observation . 

(homologation  du  concordat  préventif  a  la 
faillite  de  feu  henri  jean  marie  de  leeuw, 

CI-DEVANT    NÉGOCIANT    A   ANVERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  de  ce  siège  du  26  novembre  i885,  enregistré, 
ordonnant  de  donner  suite  a  une  demande  de  concordat  préventif 
a  la  faillite  de  feu  H.  De  Leeuw,  présentée  par  la  dame  Marie 
Sanders,  veuve  De  Leeuw,  agissant  pour  compte  de  la  masse  de 
la  succession  de  feu  son  époux  ; 

Vu  les  articles  2  et  1 5  de  la  loi  du  20  juin  i883  sur  le  concor- 
dat préventif  de  la  faillite ; 

Ouï,  en  son  rapport  fait  a  Taudierice,  Monsieur  Charles  Van 
de  Vin,  juge  délégué  par  le  tribunal  aux  fins  d*examiner  la 
situation  du  debiteur,  présider  Tassemblée  des  créanciers,  et  sur- 
veiller  les  opérations  du  concordat,  conformément  a  Tarticle  5 
de  la  dite  loi  ; 

Entendue  en  ses  conclusions  la  veuve  du  debiteur  De  Leeuw, 
agissant  pour  compte  de  la  masse  de  la  succession  de  feu  son 
époux ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  de  M.  le  juge  délégué  que  la 
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demanderesse  au  concordat  a  obtenu  Tadhésion  aux  propositions 
concordataires  de  plus  de  la  moitié  des  créanciers  de  feu  H.  De 
Leeuw,  représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  totalité  des 
créances  admises  ;  que  d*autre  part  M.  Ie  juge  Van  de  Vin 
déclare  qu*il  n*est  pas  douteux  que  Texposante  en  la  qualité 
qu'elle  agit  soit  malheureuse  et  de  bonne  foi,  et  considère  qu'il  y 
a  lieu  pour  Ie  tribunal  d'homologuer  Ie  concordat  auquel  a 
adhéré  la  majorité  des  créanciers  du  défunt  de  Leeuw  ; 

Attendu  que  les  créanciers  Min  fils,  D'Huy vetter,  et  J. 
Michielsens  &  0«  ont  présenté  a  Faudience  du  24  décembre  der- 
nier  des  observations  tendant  a  ce  que  Ie  tribunal  refuse  Thomo- 
logation  du  concordat  obtenu  lors  de  Tassemblée  des  créanciers 
présidée  par  M.  Ie  juge  déléguéle  14  décembre  i885,  et  déclare 
Ia  faillite  de  feu  Henri  De  Leeuw  ; 

Revu  la  requéte  en  date  du  19  novembre  i885  présentée  par  Ie 
créancier  Min  fils,  tendant  a  voir  déclarer  la  dite  faillite  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  créanciers  opposants  ne  sont 
pas  fondées  ; 

Attendu  tout  d'abord,  que  s'il  est  vrai  que  Ie  tribunal  doit 
avant  d'homologuer  Ie  concordat  préventif  de  la  faillite  obtenu 
par  un  debiteur  de  ses  créanciers,  vérifier  si  les  dispositions 
légales  ont  été  observées  et  s'informer  du  point  de  savoir  si  des 
motifs  tirés,  soit  de  Tintérêt  public,  soit  de  tintérêt  des  créanciers 
ne  paraissent  point  de  nature  a  empécher  Ie  concordat  préventif, 
il  y  a  lieu  d'observer  qu*en  principe  ks  créanciers^  cest-a-dire 
les  intéresses,  sorït  les  meilleurs  juges  de  leur  intérét,  et  que  dans 
Tespèce  vingt  créanciers  sur  vingt -trois  ont  adhéré  aux  proposi- 
tions concordataires  consistant  dans  Tengagement  de  payer  aux 
créanciers  cinquante  pour  cent  du  montant  de  leurs  créances  res- 
pectives  ;  que  dés  lors  Ie  tribunal  ne  doit  aller  a  Tencontre  du 
voeu  formule  par  la  majorité  des  créanciers  que  si  des  raisons 
péremptoires  empéchent  l'homologation  du  concor4at  ; 

Attendu  que  les  créanciers  opposants  se  referent  a  juslice  sur 
Ie  point  de  savoir  si  la  veuve  De  Leeuw  avait  Ie  droit  d'agir  pour 
compte  de  la  masse  de  feu  son  époux,  et  si  dans  Ie  système  de  la 
loi  du  20  juin  i883,  il  peut  être  accordé  un  concordat  préventif 
de  la  faillite  a  un  commer^ant  décédé  ; 
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Attendu  que  les  sïeurs  G.  Min,  D'Huyvetter  et  J.  Michielsens 
&  0«  n'ont  présenté  aucunes  observations  desquelles  il  résulte- 
rait  que  la  veuve  Henri  De  Leeuw  n'avaitj7a5  qualité  pour 
représenter  la  masse  de  la  succession  de  feu  son  époux  ;  que  Ie 
point  de  savoir  si  un  debiteur  décédé  peut  obtenir  Ie  benefice  du 
concordat  préventif  de  la  faillite  n'est  pas  tranche  in  terminis 
par  la  loi  du  20  juin  i883,  qui  se  borne  a  déclarer  en  termes 
généraux  que  Ie  debiteur  commerqant  peut  obtenir  un  concordat 
préventif  ;  que  Ie  législateur  ne  fait  aucune  distinction  pour  Ie 
cas  OU  Ie  debiteur  serail  décédé  ;  qu'a  s'inspirer  de  l'esprit  géné- 
ral  de  la  législation  sur  les  faillites,  banqueroutes,  sursis  et  con- 
cordats  préventifs  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  procédure  en 
obtention  d'un  concordat  préventif  peut  être  autorisée  en  faveur 
d'un  commerqant  décédé  ;  qu'en  effet,  Tart.  437  de  la  loi  du  18 
avril  i85i,  déclarê  que  la  faillite  d'un  commerqant  peut  être 
déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation 
de  paiement  ;  que  dans  l'hypothèse  d'une  déclaration  de  faillite, 
Ie  debiteur  décédé  peut,  conformément  aux  articles  509  et  sui- 
vants  de  la  dite  loi,  obtenir  un  concordat  ;  que  par  analogie  et 
pour  identité  de  motifs  il  y  a  lieu  de  considérer  Ie  concordat 
préventif  de  la  faillite  comme  pouvant  être  accordé  au  debiteur 
commerqant  décédé ; 

Attendu  que  les  créanciers  opposants  soutiennent  ensuite  que 
Ie  Tribunal  ne  devrait  pas  homologuer  Ie  concordat  auquel  a 
adhéréla  majorité  des  créanciers  de  feu  H.  De  Leeuw,  parceque 
lés  formalités  de  la  loi  n'auraient  pas  été  observées,  parcequ'il 
ne  s'agissait  pas  dans  Tespèce  d'un  debiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi  ;  parcequ'enfin  l'intérét  des  créanciers  exigerait  la 
déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  qu*il  est  vrai  que,  par  suite  d'empêchcment,  M.  Ic 
juge  délégué  a  tenu  Tassemblée  des  créanciers  convoqués  pour 
délibérer  sur  les  propositions  concordataires  Ie  14  décembrc 
i885,  a  2  heures  de  relevée,  au  lieu  davoir  procédé  et  fait  pro- 
céder  aux  formalités  accomplies  a  cette  assemblee  k  la  date  pri- 
milivement  fixée  du  7  décembre  i885  a  2  heures  de  relevée  ;  les 
créanciers  opposants  sont  mal  venus  a  soutenir  que  la  réunion 
concordataire  serait  nulle    parcequ'une  nouvelle  convocation 
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n'aurait  pas  été  adressée  aux  créanciers  «  pour  T  Assemblee  du  14 
décémbre  i885  »  conformément  a  Tarticle  11  de  la  loi  du  20  juin 
i883  ;  qu'en  effet,  il  y  a  lieu  de  voir  si  la  circonstance  que  cette 
seconde  convocation  n'a  pas  été  adressée  aux  créanciers  a,  en 
quoi  que  ce  soit,  modifié  leur  situation  ou  lésé  un  droit  quel-  . 
conque  ;  qu  a  eet  égard  il  faut  observer  que  tous  les  créanciers 
de  la  masse  étaient  presents  ou  duement  représentés  Ie  7  décém- 
bre i885  quand  la  réunion  a  été  purement  et  simplement  remise 
au  14  du  dit  mois  par  suite  d'empêchement  du  magistrat  qui 
devait  la  présider  et  qu'a  cette  d^mière  date  tous  les  créanciers 
duement  représentés  ont  pris  part  au  vote,  y  compris  les  créan- 
ciers opposants,  qui  ont  volontairement  comparu,  sans  faire  de 
ce  chef  aucunes  observations  ;  que  Ie  moyen  qu  ils  soulèvent 
aujourd'hui  est  donc  sans  portee  ; 

Attendu  que  rien  n'établit  que  la  veuve  De  Leeuw  en  la  qualité 
qu'elle  agit  ne  serait  pas  de  bonne  foi,  en  proposant  aux  créan- 
ciers de  feu  son  mari  paiement  de  5o  <*/o  du  montant  de  leurs 
créances  respectives  ;  qu'en  effet  peu  de  jours  après  Ie  décès  de 
son  mari  elle  a  chargé  M«  Ragheno,  notaire  a  Anvers,  de  la" 
liquidation  prompte  et  reguliere  des  affaires  de  feu  H.  De 
Leeuw  ;  que  Ie  dit  notaire  fit  immédiatement  connaitre  aux 
créanciers  présumés  du  défunt  la  situation  approximative,  leur 
donnant,  comme  il  Ie  disait  Ie  22  septembre  i885,  un  simple 
«  aperqu  »  de  la  situation  dressé  sur  des  indications  dans 
lesquelles  des  erreurs  auraient  pu  se  glisser,  vu  la  position  de  la 
veuve  De  Leeuw  ;  que  si  d'ailleurs  une  différence  existe  entre  la 
situation  présumée  par  Ie  notaire  Ragheno  et  celle  présentée  au 
tribunal  lors  de  la  demande  de  concordat  préventif,  elle  s*ex- 
plique  par  cette  circonstance  que  certaines  créances  n*étaient  pas 
produites  (notamment  les  créances  pour  comptes  de  ménage, 
prévues  par  Ic  notaire  Ie  22  septembre  i885)  et  que  la  demande- 
resse  a,  lors  de  la  demande  de  concordat,  tenu  compte  (comme 
elle  devait  Ie  faire)  de  la  qualité  douteuse  de  la  plupart  des 
créances  actives  se  rapportant  a  des  fournitures  faites  a  de  petits 
entrepreneurs  dont  plusieurs  ont  été  déclarés  en  faillite  ; 

Attendu  que  Ton  ne  comprend  pas  la  portee  de  l'observation 
faite  par  les  opposants  quant  aux  créanciers  Roth  <&  0«  ;  que  si 
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ceux-ci  ont  produit  au  passif  De  Leeuw  une  créance  de  fr.  400 
et  les  soeurs  Eelen  et  Van  Lumpt  ont  de  leur  cóté  produit  une 
créance  de  fr.  819,10,  il  ny  a  aucune  impossibiiité  ace  que 
Roth  &C»«  soient  d'autre  part  créanciers  de  Eelen  et  Van  Lumpt 
d'une  somme  de  fr.  417,38  et  qu'un  proces  entre  deux  créan- 
ciers de  De  Leeuw  ne  change  rien  au  passif  de  ce  dernier  ; 

Attendu  enfin  que  rien  ne  prouve  Taliégation  gratuite  des 
créanciers  opposants  que  cerCains  créanciers  auraient  obtenu  des 
conditions  plus  favorables  que  celles  offertes  aux  autres  créan- 
ciers ; 

Attendu  spécialement,  quant  au  créancier  G.  Min  fils  qu*il  a 
parfaitement  compris  que  la  situation  mentionnée  par  Ie  notaire 
Ragheno  n*indiquait  qu*une  situation  provisoire,  qu*en  effet  lors 
de  la  demande  de  faillite  formulée  par  lui,  il  déclarait  que  Ie 
deficit  devait  être  plus  considérable  par  suite  de  créances  actives 
représentées  par  leur  montant  sans  égard  a  leur  qualité  ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  el  les  résultats 
généralement  peu  favorables  de  la  réalisation  par  la  voie  judi- 
ciairedoivent  faire  admettre  que  la  situation  des  affaires  de  feuH. 
De  Leeuw  nedonnerait  pas  aux  créanciers  un  dividende  a  beau- 
coup  pres  équivalent  a  celui  de  So^/o  offert  par  la  demanderesse  ès 
qualité  ;  que  les  allégations  vagues  des  trois  créanciers  opposants 
quant  a  la  disparition  d'une  partie  de  Tactif,  allégations  qui  ne 
sont  appuyées  d*aucune  preuve  ni  méme  d'une  offre  de  preuve, 
ne  peuvent  amener  Ie  juge  a  refuser  Thomologation  d'un  con- 
cordat  accordé  par  les  vingt  autres  créanciers  du  défunt  ; 

Qu*enfin,  quant  a  la  part  que  feu  H.  De  Leeuw  aurait  eue 
dans  la  succession  paternelle  non  liquidée,  qu*il  est  établi,  que 
cette  part  a  été,  Ie  5  juillet  1869,  cédée  par  Ie  défunt  a  son  frère 
Pierre  Fran^ois  De  Leeuw,  courtier  de  navires  a  Anvers /oi/r  la 
sommede  deux  mille  francs,  que  H.  De  Leeuw  a  reconnu  avoir 
re^ue  a  cette  date  comme  représentant  tous  ses  «  droits  quêl- 
conques  »  dans  la  dite  succession  ; 

Attendu  que  la  procédure  est  reguliere  et  qu'aucun  motil  tiré 
de  Tintérét  public  ne  parait  de  nature  a  empêcher  Ie  concordat 
préventif ;  qu*il  échet  dés  lors  pour  Ie  tribunal  d'homologuer  Ie 
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concordat   obtenu   par  la  veuve  H.   De  Leeuw  agissant  pou 
comple  de  la  masse  de  la  succession  de  feu  son  époux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  homologue  Ie  concordat  obtenu 
paria  veuve  H.  De  Leeuw  en  la  qualité  qu'elle  agit,  met  les 
dépens  a  sa  charge,  sauf  la  moitié  des  frais  relatifs  au  présent 
jugement,  dont  le  montant  sera  supporté  pour  un  tiers  par 
chacun  des  trois  créanciers  opposants,  et  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Du  II  janvier  1886.  —  2««  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  de  Vin  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken  et 
Bausart. 


ÉMIGRANTS.  —  CAUTIONNEMENT  DES  AGENTS  O'ÉMI- 
GRATION.  —  TRANSPORT  DE  SOMMES  ET  VALEURS. 
—  CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRE. 

Les  sommes  déposées  par  remigrant,  lors  de  son 
embarquement ,  entre  les  mains  de  [agent  demi- 
gration  pour  lui  être  remises  a  son  arrivée  au  port 
de  destination  ne  sont  pas  garanties  par  le  caution- 
nement  de  eet  agent,  Ce  cautionnement  ne  sert  de 
gage  que  pour  fexécution  des  obligations  résultant 
du  contrat  de  transport  de  sa  personne  et  de  son 
bagage. 

Les  agents  démigration  ne  peuvent  être  assimilés 
aux  comptables  publiés  ou  a  des  préposés  de  tadmi- 
nistration  par  le  seul  fait  dexercer  un  commerce 
soumis,  dans  un  intérêt  dhumanité,  a  une  surveil- 
lance spéciale  de  FEtat. 

(MOLITOR  ET  ÉPOUSE  VAN  DER  CRUYSSEN  CONTRE  LE 
CURATEUR  A  LA  FAILLITE  VAN  RAFFELGHEM  ET 
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DORNHOEFERETNEDERLANDSCHE-AMERIKAANSCHE 
STOOM  VAART  MAATSCHAPPIJ.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Taction  ténd  a  obtenir  la  validation  d'une  saisie- 
arrêt  apposée,  a  la  requêle  des  démandeurs  Pierre  Molilor  el 
lepouse  Henri  Van  der  Cruyssen,  sur  certaines  valeurs  déposées 
paria  Nederlandsche-AmerikaanscheStoomvaart  Maatschappij 
dans  les  caisses  de  l'Elat  pour  garantir  au  nom  de  Van  Raffel- 
ghem  et  Dornhöfer,  lexécution des  obligations  imposées  par  la 
loi  du  16  décembre  1876  et  par  Tarrêté  royal  du  lendemain,  aux 
personnes  autorisées  a  entreprendre  les  opérations  d'engagement 
et  de  transport  des  émigrants  ; 

Attendu  que  les  démandeurs,  avant  d'être  embarqués  sur  Ie 
steamer  Paris  qui  devail  les  transporter  en  Amérique,  ont  remis 
a  Van  RafTelghem  et  Dornhöfer  certaines  sommes  contre  des 
cheques,  payables  a  la  Nouvelle-Orléans,  auxquels  ils  n*a  pas  été 
fait  honneur  faute  de  provision  ;  que  Van  RafFelghem  et  Dorn- 
höfer ont  été  depuis  déclarés-en  faillite  et  les  démandeurs  respec- 
tivement  admis  au  passif,Molitor,pöur  une  somme  de  fr. 4,869. 78 
et  répouse  Van  der  Cruyssen  pour  fr.  3,089.90  ;  que  la  i'égula- 
rité  de  la  saisie  quant  a  la  forme  n'esl  pas  coiitestée  et  qu'il  s'agit 
uniquement  de  rechercher  si  les  valeurs  déposées  par  la  Neder- 
iandsche-Amerikaansche  Stoomvaart  Maatschappij  doiyent  êlve 
affectées  au  payement  de  ces  créances,  sur  ce  point  ; 

Attendu  que  les  agents  d'émigration  ne  peuvent  être  assimilés 
aux  comptables  publics  ou  a  des  préposés  de  Tadministration, 
par  leseul  fait  d'excercér  un  commerce  soumis,  dans  un  intérêt 
d'humanité  a  une  surveillance  spéciale  de  TEtat ;  qu'ils  ne 
remplissent,  en  effet,aucune  fonction  et  ne  sont  investis  a  aucun 
titre  d'une  mission  officielle  ;  que,  des  lors,  les  lois  des  6  ventose 
et  25  nivóse  an  XIII,  invoquées  par  les  démandeurs,  n$  peuvent 
recevoir  d'application  dans  Tespèce  ;  qu'il  doit  d'autant  plus  en 
étreainsi  que  Tart.  i383  du  reglement  général  assimile  les  garan- 
ties a  fournir  par  les  agcnces  au  cautionnement  des  entrepreneurs 
et  fournisseurs  du  gouvernement  ; 
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Attendu,  pour  Ie  surplus,  qu'il  est  inutile  de  rechercher  la 
nature  juridique  de  l'acte  posé  paria  défenderesse  au  profit  de 
Van  Raffelghem  et  Dornhöfer  ou  les  différences  qu'il  peut 
présenter  avec  Ie  cautionnement  réglé  aux  art.  201 1  et  suivants 
du  Code  civil,  puisque  leur  engagement  est,  en  tout  cas,  néces- 
sairement  corrélatif  aux  obligations  dont  Ie  depot  est  destiné  a 
assurer  Texécution  (art.  195  §  2  de  l'arrêté  royal  du  lodécembre 
1868  et  art.  201 5  du  Code  civil) ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  14  décembre 
1876,  les  obligations  résultant  du  contrat  de  transport  et  Ie 
payement  avec  délégation  de  la  prime  d'assurance  sont  seuls 
garantis  par  Ie  gage  ;  que  les  demandeurs  pour  réussir  dans  leur 
action,  devraient  donc  établir  que,  d'après  les  termes  ou  Tesprit 
des  dispositions  légales  sur  la  matière,  Texpéditeur  est  tenu  de 
se  charger  du  transport  des  valeurs  des  émigrants ; 

Que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  ;  que  Ie  contraire  semble 
même  résulter  des  art.  19  et  20  du  reglement  général  du  i5 
décembre  1876  ;  que  Ie  premier  de  ces  articles,  en  effet,  se  borne 
a  imposer  a  Tagent  Ie  transport  des  personnes,  des  efifets  et  des 
bagages,  et  que  Ie  second  limite  l'assurance  des  risques  de  l'inexé- 
cution  totale  ou  partielle  du  contrat,  par  tête  d'émigrant  a  une 
somme  trop  modique  pour  couvrir  la  perte  éventuelle  de  valeurs; 
qu'il  échet  de  remarquer,  en  outre,que  Ie  coupon-contrat  ne  doit 
faire  aucune  mention  des  sommes  ou  des  fonds  confiés  a  Tagence 
et  que- Ie  prix  du  passage  donne  seulement  droit  a  un  transport 
de  5o  kilogrammes  de  bagages  par  adulte, lexcédant  devant  étre 
payé  a  part  et  assuré  aux  frais  personnels  des  émigrants  (v.  art. 
23  du  reglement  et  annexe  au  n^  4),  ce  qui  semble  exclure  l'idée 
d*une  obligation.  générale,  imposée  a  l'agcnt,  de  transporter,  en 
vertu  de  son  contrat  et  sous  les  garanties  de  droit  stipulées  par 
la  loi,  non  seulement  la  personne  mais  touies  les  valeurs  mobi- 
lières  quclconques  appartenant  aux  émigrants  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent,  il  est  vrai,  que  la  loi 
de  1876  a  été  con^ue  dans  la  pensee  de  protéger  les  émigrants 
contre  toutes  les  exploitations  dont  ils  pourraient  être  la  victime 
de  la  part  des  agents  d'émigration  (v.  exposé  des  motifs  et  rap- 
port de  M.  Coremans,  Pasin,    1876,  p.  445);  mais  que  la  préci- 

i*""  p.  9. 
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sion  mênie  mise  par  Ie  législateur  a  regier  dans  ses  moindres 
détails  les  rapports  de  remigrant  et  de  Tentrepreneur  de  transport 
ne  permet  pas,  en  Fabsence  d'un  texte  tout  au  moins  applicable 
par  analogie,  d'étendre  des  dispositions  exorbitantes  du  droit 
commun  a  des  opérations  qui  sont  en  réalité  étrangères  au 
contrat  et  qui  peuvent  être  traitées  avec  toutes  les  garanties 
désirables,  même  au  lieu  d  origine  des  émigrants  ;  que  si  Thabi- 
tude,  prise  par  les  agences,  de  rendre  a  leurs  clients  des  services 
de  cette  nature  donne  lieu  a  des  abus,  les  tribunaux,  impuissants 
a  y  parer,  doivent  se  borner  a  constater  sur  ce  point  les  lacunes 
de  la  législation  ; 

Quant  a  Taction  reconventionnelle  : 

Attendu  que  la  défenderesse  na  établi  ni  dol  ni faute  quelcon- 
que  dans  Ie  chef  des  saisissants  ;  que  d'ailleurs,  Ie  cautionne- 
ment  saisi  ne  pöuvait  être  restitué  avant  Texpiration  de  six  mois 
a  partir  de  la  mise  en  faillite  des  agents  datant  de  se{>tembre 
1884  et  que,  pour  Ie  surplus,  les  fonds  belges  déposés  dans  la 
caisse  de  rÉtat  ont  continue  a  produire  intérét  au  profit  de  la 
défenderesse,  qu'elle  n'a  donc  souffert  aucun  dommage  en  dehors 
des  Irais  de  Tinstance  actuelle  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  de  la  faillite  déclare  se  rétérer  a  justice ; 

Par   ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M*"  Hoet  substitut  du  procureur  du 
Roi  en  son  avis  conforme  et  faisant  droit,  déboute  les  demaa- 
deurs  de  leur  action,  déclare  nuUe  et  sans  valeur  la  saisie-arrêt 
apposée  le  11  mars  i885,  sur  le  cautionnement  fourni  par  la 
défenderesse  au  nora  de  Van  RafFelghem  et  Dornhöfer,  ordonne 
aux  demandeurs  d'en  donner  mainlevée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  du  présent  jugement,  dit  pour  droit 
que  si  non  le  jugement  en  tiendra  lieu  :  déb  lute  la  défenderesse 
du  surplus  de  ses  conclusions  reconventionnelles,  condamne 
les  demandeurs  aux  dépens,  dit  qu'il  n  y  a  pas  lieu  d'ordonner 
Texécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel. 

T)u   16  avril  i885.    —  Tribunal  CiviL    D'Anvers.    — 

ireCH.    —MM.    SMEKENS,    VAN    DER    VEKEN    et    DiEDEN, 
juges.  —  PI.    Me»  BOSIERS,  ALBERT  VAN  ZUYLEN  et  BRACK. 
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1«>  APPEL.  —  NON-RECEVABILITÉ.  —  DEFECTU  SUM- 
M(E.  —  2<^  COMMISSIONNAIRE.  — COMMISSIONNAIRE 
A  LA  VENTE.   —  OBLIGATIONS  DIVERSES. 

1°  Lorsquune  action  tend  au  payement  dune  somme 
globale  de  dommages-intérêts,  mais  se  décompose, 
au  fond,  en  deux  demandes  distinctes  dont  la  lot 
autorise  la  jonct ion  J appel  est  non  recevable  quant 
a  celle  de  ces  demandes  dont  Ie  taux  est  inférieur 
afr.  2,Soo. 

Le  taux  du  dernier  ressort  se  détermine  par  Ie  mon- 
tant  de  la  demande  seul,  abstraction  faite  des 
conséquences  pécuniaires  que  finstance  peut  entraï- 
ner  pour  le  défendeur, 

2°  Le  commissionnaire  a  la  vente  de  marchandises 
na  pas  Cobligation  déclairer  son  commettant  sur 
les  conditions  que  doivent  réunir  les  marchandises 
pour  être  agréées  dans  le  pays  auquel  elles  sont 
destinées. 

La  preuve  que  la  réalisation  des  marchandises  aurait 
pu  se  faire  dans  des  conditions  plus  avantageuses 
que  celles  dans  lesquelles  elle  a  été  opérée  par  le 
commissionnaire,  incombe  au  commettant, 

Daprès  C usage  commercial,  la  facture  jointe  aux 
marchandises  consignées  ne  soppose  pas,  a  moins 
de  stipulation  expresse,  a  ce  que  le  commission- 
naire réalise  au-dessous  du  prix  facture,  au  mieux 
des  interets  de  son  commettant. 

Les  lenteurs  dans  la  correspondance ,  les  retards  dans 
fenpoi  des  comptes,  finsuffïsance  desjustifications 
produites  peuvent  être  sans  influence  sur  la  vente. 

Le  commissionnaire  doit  établir  le  montant  du  prix 
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de  vente  et  desfrais  grevant  la  marchandise ;  cette 
preuve  peut  se  faire  par  toutes  lesvoies  de  droit, 
tnême  par  témoins. 

(J.  VAN  DER  LAAT  ET  C^     EN    LIQUIDATION,    CONTRE 
L.  ET   F.  DEFUISSEAUX,  EN  LIQUIDATJON.) 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugement  que  nous  avons  reproduit, 
i885,  I,  276. 

ARRÊT. 

Quant  a  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  Tappel  (consignation 
de  Bahia)  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  23  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  les  divers  chefs  de  la  demande  ne  doivent  être  cumulés, 
pour  déterminer  Ie  ressort  que  s'ils  proviennent  de  la  même 
cause,  c'est-a-dire  s'ils  se  rattachent  a  un  fait  commun  qui  les 
domine  et  s'ils  ne  constituent  notamment  que  des  violations  suc- 
cessives  d'un  seul  et  même  contrat  ; 

Attendu  que  la  demande  globale,  présentée  dans  Tespèce,  se 
décompose  en  deux  chefs  absolument  distincts  ;  qu'elle  se  fonde 
sur  deux  conventions  successives  ayant  chacune  un  objet  spécial 
bien  déterminé,  et,  partant  sur  deux  opérations  indépendantes 
Tune  de  l'autre  ;  qu'a  la  vérité,  elles  ont  toutes  les  deux  trait  a 
des  consignations  de  marchandises  et  que  les  intimés  ont,  plus 
d'une  fois,  paru  les  confohdre  en  parlant  a  la  société  appelanle 
de  leur  compte  de  consignation  et  .en  disposant  même  sur  elle 
pour  une  somme  totale  dépassant  Timport  de  chacune  des  con- 
signations, mais  que  ces  deux  affaires  toutcfois  ont  été  commen- 
cées,poursuivies  et  terminées  séparémenr,sans  même  donner  lieu 
a  un  compte  commun  ;  que  les  intimés  ont  eu  soin  de  réclamer 
dans  leur  exploit  introductif,  des  dommages-intérêts  spéciaux, 
d'une  part  pour  la  vente  faite  a  Melbourne,  a  un  prix  dérisoire 
et  sans  autorisation  ;  d'autre  part,  pour  défaut  de  réalisation  des 
marchandises  expédiées  a  Bahia ;  qu'il  y  a  donc,  dans  1 'espèce, 
deux  chefs  de  demandes  distincts  dont  la  loi  aiitorise  la  jonction, 
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en  vue  de  diminuer  Ie  nombre  des  instances  et  les  frais  de  pro- 
cédure,mais  qui  n*en  doivent  pas  moins  être  appréciés  séparé- 
ment  quant  il  s'agit  de  déterminer  Ie  ressort ; 

Attendu  que  la  demande,  du  chef  de  la  consignation  de  Bahia, 
ne  comporte  qu'une  somme  fr.  2,162.70  en  principal,  majorée  de 
fr.  229.60  pour  interets  ;  qu'a  la  vérité  la  société  appelante, 
sóutient  que  ce  chef  de  demande  dépasse  Ie  taux  du  dernier 
ressort,  parceque,  dans  Ie  cas  de  perte  du  proces,  elle  aurait  a 
supporter  des  frais  et  débours  qui  porteraienl  la  valeur  du  litige 
a  un  chiffre  supérieur  a  2,5oo  francs  ;  mais  qu'aux  termes  de 
Tart.  21  de  la  loi  de  1876,  c'est  par  Ie  montant  de  la  demande 
seule  que  se  détermine  Ie  taux  du  dernier  ressort,  abstraction 
faite  des  conséquences  pécuniaires  pour  Ie  défendeur  ;  qu'a  eet 
égard,  l'article  87  de  la  loi  va  méme  jusqu'a  consacrer  Tindé- 
pendance  absolue  de  la  demande  principale  sur  laquelle  les 
réclamations  du  défendeur,  présentées  par  voie  de  demande 
reconventionnelle,  ne  sauraient  exercer  aucune  influence  ; 

Attendu  que  Tappel  n'est  donc  pas  recevable  en  ce  qui  touche 
Ia  consignation  de  Bahia  ; 

Quant  a  la  consignation  de  Melbourne  : 

Attendu  que  1'action  intentée  constitue  une  demande  de  dom- 
mages-intéréts  :  qu'il  incombe  donc  aux  intimés,  demandeurs  en 
cause,  d'établir  que  Ie  préjudice  par  eux  soufFert  est  du  exclusive- 
ment  aux  fautes  que  la  société  appelante  aurait  commises  dans 
l'exécution  de  son  mandat  de  commissionnaire  a  la  vente  des 
marchandises  litigieuses  ; 

Attendu  que  Tappelante,  simple  consignataire  touchant  une 
coramission  de  5  p.  c.  n'avait  par  l'obligation  d'éclairer  ses  com- 
metlants  sur  les  conditions  que  devaient  réunir  les  marchandises 
a  expédier  en  Australië;  qu'elle  Ta  fait  dans  une  certaine  mesure 
pour  être  agréable  aux  intimés,  tout  en  ayant  soin  de  leur  dire 
qu'elle  ne  connaissait  pas  exactement  Ie  genre  de  porcelaine 
recherche  k  Melbourne ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  aveux  dés  intimés  eux-mémes  que, 
sans  être  mieux  renseignés  sur  ce  point  capital,  ils  ont  fait,  au 
hasard  et  a  titre  d'essai,  un  envoi  de  marchandises  qui  n'étaient 
pas  de  premier  choix  ;        . 
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Attendu  que  les  agents  de  la  société  appelante  a  Melbourne 
n*ont  pas  tardé  a  signaler  la  qualité  inférieure  des  porcelaines 
recues,  la  mauvaise  composition  des  services  incomplets  sous 
certains  rapports  et  comprenant,  d  autre  part,  des  objets  inutiles 
et  ünalement  lesdimensions  défectueuses  ou  inusitéesdeplusieurs 
pièces  essentielies  ; 

Attendu  que,  bien  loin  de  repousser  les  critiques  comme  mal 
londées,  les  intimés  les  ont  pleinement  accueillies  en  déclarant 
qu'ils auraient  soin  den  tenir  compte  a  Tavenir  ; 

Attendu  qu'il  faut,  dès  lors,  reconnaïlre  que  des  assortiments 
de  porcelaines  aussi  défectueuses  ne  pouvaient  se  vendre  qu'avec 
une  perte  considérable  ; 

Attendu  que,  pour  étre  fondés  a  se  plaindre  du  résultat  désas- 
treux  de  la  vente,  les  intimés  devraient  donc  démontrer,  au 
préalable,  que  des  agents  plus  soucieux  de  leurs  interets  auraient 
pu  réaliser  la  marchandise  dans  des  conditions  plus  favorables  ; 
qui,  cependanl,  bien  loin  de  faire  cette  preuve,  ils  n'imputent 
pas  méme  a  la  société  appelante  une  faute  caractérisée  ayant 
contribué  a  amener  Ie  résultat  facheux  de  la  réalisation  ; 

Attendu  qu'ils  invoquent  a  la  vérité,  la  faute  gravc  que  Tappe- 
lanté  aurait  commise  en  laissant  vendre  les  porcelaines  sans  leur 
autorisation  avec  une  perte  de  67  p.  c.  sur  Ie  prix  de   facture  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer,  a  ce  sujet,  qu'en  effec- 
tuant  la  consignation  des  marchandises  avec  facture  a  Tappui,  ils 
n'ont  pas  défendu  a  l'appelante  de  vendre  en  dessous  des  prix 
indiqués  ;  qu'ils  ne  sauraient  se  prévaloir  de  Tinterdiction  qu'ils 
lui  ont  notifiée  de  réaliser  la  marchandise  en  vente  publique  et  a 
tout  prix,  puisque  cette  notificalion  a  été  tardivement  faite  après 
la  vente  des  porcelaines,  que  Tappelante  était  en  conséquence 
autorisée,  d'après  les  usages  du  commerce  a  réaliser  la  marchan- 
dise au  mieux  des  interets  de  ses  commettants,  sans  autre  restric- 
tion  quant  au  prix  ;  qu'elle  n*a  donc  pas  dépassé  les  limites  de 
son  mandat,  loin  d'avoir  commis  la  faute  que  les  intimés  lui 
imputent  avec  Ie  premier  juge  ; 

Attendu  que  si  Tappelantea  mérité  quelques  reproches  a  raison 
de  lenteurs  dans  la  correspondance,  de  retards  dans  Tenvoi  du 
compte  et  de   Tinsuffisance  des  justiiications  produites,  il  n'y  a 
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pas  lieu  de  s  arrêter  a  ces  griefs  relatifs  a  des  fautes  qui  sont 
restées  sans  influence  sur  Ie  résultat  de  la  vente  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent,  que  dans 
Tétat  de  la  cause,  les  intimés  doivent  s'imputer  a  eux-mêmes  et 
a  eux  seuls,  Ie  préjudice  dont  ils  poursuivent  la  réparation, 
qu'ils  n*ont  en  conséquence,  que  Ie  droit  de  réclamer  Ie  benefice 
de  Toffre  faite  par  la  société  appelante  de  leur  payer  Ie  prix  de 
vente  sous  déduction  des  frais  qui  grèvent  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  prix  de  vente  et  Ie  montant  de  ces  frais  étant 
contestés,  il  échet  d'admettre  la  partie  appelante  a  la  preuve  des 
faits  par  elle  cotés  sous  ce  doublé  rapport,  tout  en  écartant  les 
faits  qui  ne  sont  relatifs  qu'a  la  consignation  de  Bahia,  dont  la 
Cour  n*a  point  a  connattre  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  M.  Ie  premier 
avocat  général  Van  Schoor  entendu  sur  la  fin  de  non  recevoir, 
déclare  Tappel  non  recevable  quant  a  la  somme  de  fr.  2,392.30 
réclamée  du  chef  de  la  consignation  de  Bahia  ;  donne  acte  a  la 
société  appelante  de  ce  qu*elle  offre,  comme  reglement  de  compte 
des  consignations  avenues  entre  parties.  la  somme  de  fr.  741.41 
et  avant  de  faire  droit  sur  Tappel  pour  Ie  surplus,  ou  de  déclarer 
cette  offre  satisfactoire,  admet  la  partie  appelante  a  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  ; 

1°  Que  les  8  caisses  de  porcelaine  expédiées  a  Melbourne 
ont  été  vendues  en  mars  i883  et  en  avril  1884,  a  divers  ache- 
teurs,  pour  la  somme  globale  de  tr.  1,616  ;   ^ 

2*  Que  les  frais  grèvant  celte  marchandise  comportaient  la 
somme  de  fr.  720  ; 

Proroge  a  eet  efifet,  la  cause  a  Taudience  du  i*r  mars  prochain; 
condamne  la  société  appelante  a  la  moitié  des  frais  d' appel. 

Du  i^rfévrier  1886.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
ie  Ch.  —  M.  Jamar,  ir  Président.  —  PI.  M"  X.  OliN  et 
CH.  DEJONGH. 
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ABORDAGE  —  MOUILLAGE.  —  FAUTES,  IMPRUDENCES, 
PRÉCAUTIONS.  —  REGLEMENT  DU  12  JUIN  1861 
SUR  LA  POLICE  DE  L  ESCAUT  ET  LA  RADE  D'ANVERS. 

Commet  une  imprudence  Ie  capitaine  qui  mouille  son 
napire  dans  un  endroit  dangereux,  d  proximité 
dauires  navires  ;  //  est  responsable  du  dommage 
né  de  cette  caiise.  —  Est  coupable  de  négligence 
Ie  capitaine  qui,  dans  cette  circonstance,  na  pas 
eu  soin  de  tenir  sa  seconde  ancre parée,  et  na 
pas  essayé  de  sen  servir  en  cas  de  danger. 

Le  capitaine  est  responsable  de  fabordage,  sil  est  du 
au  mauvais  état  des  engins  du  nauire,  a  leur  insuf- 
fisance,  mauvaise  construction  et  disposition, 

Le  reglement  du  12  juin  1861,  qui  prescrit  aux  Hom- 
mes de  garde'^dun  navire  dembarder  et  defiler  de 
la  chaine,  a  lapproche  dun  autre  navire,  nexclut 
pas  les  autres  manoeuvres,  si  celles-ci  sont  mieux 
appropriées  aux  circonstances  que  celles  dembar- 
der et  defiler  la  chaïne. 

(capitaine  rix  contre  capitaine  linde  et  réci- 
proquement.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  et  les  trois  rapports  des  experts 
W.  De  Paepe,  A.  Falk  et  A.  Férauge.  déposés  respecti vemen t 
au  greffe  de  ce  siège  par  actes  enregistrés  du  8  juillet,  du  12 
septembre  et  du  20  octobre  1 884  ; 

Attendu  qu'un  jugement  de  ce  siège  du  28  juillet  1884,  non 
produit  aux  débats,  a  ordonné  aux  experts  de  faire  de  plus 
amples  investigalions  et  de  donner  des  explications  supplémen- 
taires  ; 
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Attendu  qu'il  résulle  des  débats,  ainsi  que  des  autres  éléraents 
de  la  cause : 

Que  Ie  steamer  Prim^  Friedrich  Carl,  capitaine  Linde,  vint 
se  mettre  au  mouillage  dans  l'Escaut  a  environ  25o  mètres  a 
babord  du  steamer  Bahrenfeldt,  capitaine  Rix,  tous  les  deux 
attendant  Touverture  des  bassins  pour  y  entrer  ; 

Que  Ie  Prin![  Friedrich  Carl  se  trouvait  sur  la  délimitation 
du  courant  de  flux  qui  allait  acquérir  son  maximum  de  force,  et 
du   remous  résultant  du  voisinage  du  Banc  des  anguilles  ; 

Bientót  Ie  steamer  se  mit  a  faire  des  embardées  de  babord  et  de 
tribord  ;  vers  7  1/2  heures  du  matin,  au  moment  oü  Ie  flux  avait 
toute  sa  force,  il  fit  une  forte  embardée  vers  tribord,  Ie  courant 
Ie  prit  en  tête,  pendant  que  Tarrière  se  trouvait  dans  les  eaux  de 
remous,  et  il  accentua  son  abattée  vers  tribord,  et  dragua  l'ancre, 
ce  qui  Ie  fit  dériver  en  obliquant  vers  la  rive  droite;  Ie  capitaine 
Linde  fit  filer  de  la  chaine,  mais  par  la  rapidité  de  la  descente  de 
la  chaii)e-cable  de  l'ancre,  la  chaine  de  transmission,  et  ensuite 
Ia  chaine-cable  méme  se  brisèrent  successivement,  et  Ie  steamer 
a  la  dérive  fut  porté  en  travers  du  courant  vers  Ie  Bahrenfeldt 
dont  il  vint  aborder  l'étrave  avec  son  bordé  de  tribord  ; 

Ce  dernier  steamer,  quelques  instants  avant  Tabordage,  leva 
son  ancre,  et  battit  en  arrière,  mais  sans  pouvoir  par  ces  manoeu- 
vres éviter  la  collision  ; 

Attendu  qu'on  peut  adresser  au  capitaine  Linde  une  série  de 
reproches  fondés  : 

1°  En  venant,  après  Ie  Bahrenfeldt^  et  d'autres  navires  qui  se 
trouvaient  dans  les  environs,  prendre  mouillage  dans  un  endroit 
dangereux  a  cause  des  courants  contraires  produits  par  Ie  flux  et 
Ie  remous,  il  commettait  une  première  imprudence  ;  et  si,  indé- 
pendamment  de  toutes  autres  circonstances,  ce  mouillage  deve- 
nait  la  cause  ou  Torigine  d'un  dommage  soit  pour  lui-même, 
soit  pour  des  tiers,  il  devait  Ie  réparer,  puisque  ce  n'est  qua  ses 
risques  et  périls  qu'il  pouvait  choisir  eet  endroit ; 

2^  Le  danger  éventuel  de  l'endroit  choisi  pour  son  mouillage, 
lui  imposait  l'obligation  de  prendre  plus  que  les  précautions  ordi- 
naires,  pour  parer  aux  événements  même  imprévus  qui  pouvaient 
se  produire ;  or  il  n'a  pris  aucune  mesure  spéciale  de  précaution  ; 
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3**  Loin  de  prendre  des  précautions  extraordinaires,  il  n'a  pas 
même  pris  les  mesures  commandées  a  tous  les  capitaines  par  la 
prudence  ;  ainsi,  notamment  et  principalement,  son  ancre  de 
babord  n'était  pas  parée,  et  au  moment  du  danger,  il  n'a  pas 
même  essayé  de  s*en  servir  ;  de  plus,  son  guindeau,  destiné  a 
manoeuvrer  pour  Ie  jet  et  la  rentree  de  l'ancre,  n'était  pas  en  état 
de  servir  efficacement  a  eet  usage  ; 

Attendu  en  effet,  que  Ie  capitaine  Linde,  dont  l'ancre  de 
tribord  mena^ait  de  déraper  ou  même  draguait  déja,  sous  Taction 
de  sa  forte  embardée  sur  tribord,  ordonna  de  filer  de  la  chaine, 
ce  qui  fut  fait  par  Ie  guindeau  accéléré  par  Taide  de  Tappareil  de 
transmission  ;  mais  la  rapidité  étant  trop  grande,  on  dut  essayer 
de  la  diminuer,  et  il  fut  impossibie  dV  parvenir,  parceque  les 
freins,  Ie  stoppeur  et  les  autres  appareils  qu'on  emploie  pour  agir 
sur  Ie  guindeau,  et  amortir  la  vitessede  la  descente,  n'étaient  pas 
armés,oudéfectueux,insuffisants, comme  Tévénement  Ta  prouvé, 
et  comme  les  experts  lont  constaté  ensuite d'une  maniere  directe 
par  Texamen  de  ces  pièces  ; 

On  essaya  d  enrayer  la  vitesse  par  la  chaine  de  transmission, 
mais  celle-ci  était  trop  faible  pour  résister  a  eet  efiFort  et  se 
rompit ; 

Deux  hommes  de  Téquipage  essayèrent  d'agir  au  moyen  du 
stoppeur,  mais  ils  furent  jetés  contre  Ie  pont  par  les  secousses  du 
levier  ; 

Attendu  que  ces  événements  ne  peuvent  être  considérés  comme 
cas  fortuits  de  nature  a  dégager  la  responsabililé  du  capitaine 
Linde  ;  un  navire  doit  en  effet  toujours  s'attendre  a  Ia  possibilité 
d'une  manoeuvre  manquée,  füt-cemême  parsuited'un  casfortuit, 
ce  qui  n'était  pas  actuellement  Ie  cas  ;  il  doit  toujours  prévoir 
qu'un  engin  peut  venir  a  se  briser  ou  a  manquer,  et  il  doit  être 
pourvu  d'autres  appareils  et  engins,  prêts  a  remplacer  ou  a  ren- 
forcer  Taction  des  premiers  ; 

La  rupture  de  la  chatne  de  transmission  par  suite  d'un  effort 
trop  violent  qu'elle  a  eu  a  subir,  est  attribuable  a  la  mauvaise 
disposition  du  stoppeur,  et  a  ce  que  certains  éléments  du  guin- 
deau n'étaient  pas  armés  pour  pouvoir  arrêter  ou  amortir  la 
vitesse  de  la  descente  ;  ce  qui  engage  encore  une  fois  doublement 
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la  responsabilité  du  capitaine  Linde,  car  il  répond  aussi  bien  de 
la  défectuosité  de  ses  engins  que  de  ses  négligences  ; 

Attendu  qu'a  ce  moment  critique,  il  aurait  dü  recourir  a  une 
dernière  ressource,  celle  du  jet  de  son  ancre  de  babord,  mais 
celle-ci  n'était  pas  parée,  et  d'ailleurs  Ie  capitaine  Linde  n'essaya 
pas  d'y  recourir  ; 

Attendu  d'ailleurs,  que  les  experts  ont  clairement  démontré 
que  Ie  guindeau  n'était  pas  désemparé  au  point  de  rendre  Ie  jet 
de  Tancre  impossible,  Ie  bris  de  la  chatne  de  transmission  étant 
sans  conséquence  pour  cette  manoeuvre,  parceque  la  chatne  se 
dévide  par  Ie  seul  poids  de  l'ancre  qui  descend,  n'a  pas  besoin 
d'ctre  aidée  par  Tappareil  de  transmission  ; 

Attendu^qu'il  est  donc  incontestable  que  Ie  capitaine  Linde  a 
commis  une  série  de  fautes  ou  de  négligences  qui  ont  été  la  cause 
de  la  dérive  de  son  vapeur,  et  par  suite,  de  la  collision  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Linde  soutient  que  Ie  capitaine  Rix 
a  de  son  cöté  commis  des  fautes,sans  lesquelles  Tabordage  eüt  pu 
étre  évité  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Rix,  voyant  Ie  steamer  Prins[  Frie- 
drich  Carl  dériver  dans  la  direction  du  Bahrenfeldt  fit  virer  sur 
son  ancre  et  battre  en  arrière  ;  Ie  capitaine  Linde  soutient  qu'il 
aurait  dü  filer  de  la  chaine,  de  maniere  a  se  mettre  hors  des 
atteintes  du  T^rinsf  Friedrich  Carl  dérivant  ; 

Attendu  que  les  experts  affirment  que  cette  dernière  manoeuvre 
aurait  eu  pour  conséquence  de  rendre  Tabordage  bien  plus 
désastreux,  par  les  motifs  et  les  considérations  qu'ils  détaillent  ; 
il  est  bien  vrai  que  pendant  que  Ie  fitf/rre«/i?/rf/  virait  sur  son 
ancre  et  jusqu*au  moment  oü  elle  était  déplantée,  ce  steamer 
avan^ait  dans  la  direction  du  Friedrich  Carl ;  mais  les  experts 
ont  constaté,  que  la  collision  a  eu  lieu  a  70  mètres  environ  en 
iwnont  de  Tendroit  oü  Ie  Bahrenfeldt  se  trouvait  au  mouillage  ; 
il  est  donc  évident  que  Ie  rapprochement  momentane  des  deux 
navires  n'a  pas  aggravé  la  situation,  et  n'a  en  rien  contribué  a 
Tabordage  ; 

Vainement  Ie  capitaine  Linde  veut  contester  cette  constatation 
des  experts,  en  soutenant  qu'il  est  impossible  que  Ie  steamer 
Bahrenfeldt,  culant   sous  laction  de  la  vapeur  et  du  flot,  soit 
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rattrapé  et  abordé  par  un  autre  steamer  uniquement  entrainé 
par  Ie  courant ;  en  effet,  d'une  part  Ie  Friedrich  Carl  présen- 
tant  Ie  flancau  flot,avait  acquis  déja  toute  la  rapidité  du  courant 
tandis  que  Ie  Bakrenfeldt,  qui  avait  résisté  au  courant  jusque  la 
avait  besoin  d'un  certain  temps,  a  raison  de  son  inertie,  pour  se 
mettre  en  mouvementen  arrière,  et  insensiblementacquérir  la 
même  vitesse  que  Ie  courant  qui  Ie  pousse  ;  un  corps  qui  a 
résisté  au  courant  n'acquiert  pas  immédiatement  la  vitesse  de 
celui-ci  quand  il  cesse  de  résister,  pas  plus  qu'ün  corps  lancé  avec 
vitesse  dans  une  eau  morte,  ne  s'arréte  instantanément  quand  Ie 
moteur  vient  a  s'arrêter  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  reglement  du  12  juin  1861,  tout 
batiment  stationnant  en,  rade  d'Anvers,  doit  avoir  des  hommes 
Je  garde  sur  Ie  pont,  pour  exécuter  les  manoeuvres  nécessaires, 
lorsque  Tapproche  d'un  autre  batiment  exige  que  Ton  embarde 
OU  file  de  la  chaine  ; 

Que  cette  disposition  n'a  pas  pour  but  d'exclure  toutes  autres 
manoeuvres  en  cas  d'approche  d'un  navire,  que  d'embarder  et  de 
filer  la  chaïne  ;  une  telle  interprétalion  est  aussi  contraire  a 
l'esprit  qu'au  texte  même  du  reglement,  qui  ne  fait  que  citer  ces 
manoeuvres  a  titre  d'exemple  ;  que  Ie  reproche  fait  au  capitaine 
Rix  sous  ce  rapport  n'est  donc  nullement  fondé  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Linde  reproche  encore  au  capitaine 
Rix  de  n  avoir  pas  démanillé  (i)  sa  chaine,  au  lieu  de  virer  sur 
l'ancre  ;  les  experts  répondent  que  cette  manoeuvre  cxigeait  trop 
de  temps,  et  que  l'abordage  eüt  eu  lieu  plus  tót-et  eüt  causé  des 
suites  plus  désastreuses,  puisque  Ie  Bahrenfeldt  tcnait  sur  son 
ancre  ; 

Attendu  d'aiUeurs  qu'il  est  incorttestable  que  l'abordage  a  été 
d'abord  provoqué  par  Ie  fait  et  les  fautes  du  capitaine  Linde,  et 
qu'il  s'est  écoulé  un  court  espace  de  temps  entre  Tabordage  et 
l'instant  oü  Ie  capitaine  Rix  s'est  rendu  comple  du  danger  ;  c'est 


(i)  DémaniUer  une  chaine,  c'est  ouvrir  une  manille.  Une  vnanille  est  un 
chainon  a  partie  mobile,  pouvant  s'ouvrir,  de  maniere  a  établir  une  solution 
de  continuité  entre  les  deux  parties  de  la  chaine.  Un  cable-chaine  a  plusieurs 
manilles  placées  de  distance  en  distance,  par  exemple  de  3o  en  3o  ihètres. 
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Ie  cas  dlappliquer  Ie  principe  qu  on  ne  pouvait  exiger  de  lui  qu'il 
eüt  la  présence  d'esprit  d'exécuter  instantanément  la  meilleure 
manoeuvre,  et  ce  pour  atténuer  les  effets  des  fautes  coramises  par 
Ie  capitaine  Linde  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  toute  entière  de  Tabordage  doit 
donc  retomber  sur  Ie  capitaine  Linde  ; 

Attendu  que  les  avaries  du  Bahrenfeldt  s'élèvent  a  fr.  4319.50; 

Attendu  que  les  experts  évaluent  a  5  jours  ouvrables  Ie  temps 
nécessaire  pour  faire  les  réparations,  et  qu'en  y  ajoutant  les  5 
Jours  qu*a  dure  Texpertise,  Ie  capitaine  Rix  a  droit  a  être  indem- 
nisé  de  11  joiirs  courants  (en  y  comptant  un  dimanche)  de 
'  chbmage  ;  il  est  clair  que  les  experts  en  taxant  a  5  jours  Ie  temps 
nécessaire  aux  répnrations,ont  entendu  parier  du  temps  nécessaire 
encore  après  leurs  dernières  constatations,  soit  après  Ie  4  juin, 
indépen  dam  ment  des  réparations  déja  effectuées  a  ce  moment ; 

Attendu  que  si  Ie  Bahrenfeldt  a  un  tonnage  de  1094  ton- 
neaux,  comme  il  Tallègue,  il  aura  droiia  fr.  481.36  d'indemnité 
par  jour  ;  mais  qu'il  n'a  pas  justifié  son  tonnage  jusqu'ores  ; 

Atiendu  que  la  somme  de  fr.  172.95,  réclamée  pour  certaines 
dépenses,  n  est  pas  contestée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déboute  Ie  capi- 
taine Linde  de  son  aclion  contre  le  capitaine  Rix,etlecondamne 
a  réparer  tout  le  préjudice  souffert  par  le  steamer  Bahrenfeldt ; 
en  conséquence  le  condamne  a  payer  au  capitaine  Rix  lo  fr. 
4492.45  avec  les  interets  judiciaires  et  tous  les  dépens  ;  2°  1 1 
jours  de  chomage  du  steamer  Bahrenfeldt  suivant  tonnage  a 
justifier  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  23  Hvril  i885.  —  i'"<ï  Ch.  — -  MM.  Lambrechts,  Wal- 
THER  et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M^»  Bauss  et  VAN  Olffen. 
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LOUAGE.  —  DEVIS  ET  MARCHÉ.—  SOUS  ENTREPRISE. 
CAHIER  DES  CHARGES.  —  CLAUSE  SPÉCIALE  POUR 
LE  GAS  DE  RETARD.  —  EXPERTISE. 

Sous  Fempire  dun  cahier  des  charges,  contenant  la 
clause  «*  dans  Ie  cas  oü  les  moyens  mis  en  oeuvre 
»  par  Ie  sous-entreprenenr  seraient  insuffisants  et 
yi  feraient  craindre  que  les  travaux  ne  seraient  pas 
5»  achevés  dans  les  délaisfixés,  [entrepreneur  prin- 
5»  cipal  aura  Ie  droit  dy  pourvoir  d  office,  aiix 
5»  frais.  risques  et  périls  du  sous-entrepreneur,  en 
»  employant  tels  moyens  quil  croirait  nécessaires, 
y>  sans  autresformalitésquun  avis  donné  48  heures 
»  d avance  par  lettre  recommandée  »,  ï entre- 
preneur na  pas  ïobligation  de provoquer  une  ex- 
pertise, après  mise  en  demeure,  —  Cette  clause  ne 
contient  rien  dillicite. 

(J.B.  VAN  BOECKEL  CONTRE  ÉLISÉE  HARGOT.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  juin  i885,  enregislré,  tendant  k 
la  condamnation  du  défendeur  au  paiement  de  fr.  752.  pour 
solde  de  compte,  du  chef  de  travaux  de   menuiserie  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  Ie  défendeur  a  entre- 
pris  la  construction  de  l'Athénée  d'Anvers,  et  que  Ie  demandeur 
a  sous-entrepris  certains  travaux  de  menuiserie  pour  un  total  de 
1649  francs,  sur  laquelle  somme  Ie  demandeur  reconnait  avoir 
recu  un  acompte  de  fr.  767  en  espèces  et  en  marchandises  ; 

Attendu  qu*il  est  également  reconnu  par  les  parties  en  cause 
qu'il  avait  été  stipulé  dans  la  convention  verbale  de  sous-entre- 
prise  que  dans  Ie  cas  ou  les  moyens  mis  en  oeuvre  par  Ie  sous- 


> 
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entrepreneur  seraient  insuffisants  et  feraient  craindre  que  les 
travaux  ne  seraient  pas  achevés  dans  les  délais  fixés,  Ie  défendeur, 
entrepreneur  principal,  aurait  Ie  droit  d'y  pourvoir  d*office  aux 
frais,  risques  et  périls  du  sous-entrepreneur,  en  employant  tels 
moyens  qu'il  croirait  nécessaires,  sans  autresjormalités  qu'un 
avis  donné  48  heures  d  avance  par  lettre  recommandée  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  Ie  demandeur  se  base 
sur  Tart.  11 84  du  Code  civil  pour  prétendre  que  la  clause  ci- 
dessus  ne  dispensait  pas  Ie  défendeur  de  Tobligation  de  faire 
provoquer  une  expertise  après  mise  en  demeure  ;  en  efFet,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  résolution  d'une  convention,  mais  bien  de 
Tachèvement  d'un  travail  commencé  ; 

Attendu  que  cette  même  clause  ne  contient  rien  d'illicite  et 
qu'elle  se  justifie  par  les  lenteurs  que  peuvent  subir  les  expertises 
ordonnéespar  justice,  alors  que  Ie  défendeur  était  obligé  d  achever 
dans  un  délai  déterminé  Ie  travail  qu'il  avait  entrepris  et  qu'il 
s  exposait  a  des  pénalités  en  cas  de  retard  ;  qu'une  inaction  de 
la  part  du  demandeur  autorisait  donc  Ie  défendeur  a  faire  achever 
ie  travail  aux  frais  de  son  sous-entrepreneur  ; 

Attendu  que  Ie  26  aoüt  1884,  Ie  défendeur  spécifiait,  dans  une 
lettre  adressée  au  demandeur  sous  recommandation,  ce  qui 
restait  a  fournir  et  a  faire  par  lui  demandeur  pour  mettre  les 
ouvrages  en  état  de  réception,  et  mit  en  même  temps  Ie  deman- 
deur en  demeure  d'achever  Tentreprise  ; 

Attendu  que  cette  spécification  et  mise  en  demeure  furent 
confirmés  parexploit  du  5  septembre  1884,  enregistré  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  son  exploit  du  12  septembre 
1884,  enregistré,  Ie  demandeur  déniait  les  faits  énoncés  par  Ie 
défendeur,  mais  cette  dénégation  ne  modifie  en  rien  Ie  droit  de 
Fenlrepreneur  principal  d'user  de  la  faculté  lui  reconnue  par  la 
convention  de  faire  achever  Ie  travail  pour  compte  de  son  sous- 
entrepreneur  dans  certaines  circonstances  déterminées  ; 

Attendu  néanmoins  que  Ie  défendeur  ne  justifie  pas  suffisam- 
ment  les  sommes  qu'il  pretend  avoir  payées  k  la  décharge  du 
demandeur  pour  fournitures  de  bois,  ni  ses  débours  pour  achever 
Ie  travail  ; 

Attendu  que  ces  justifications  ne  peuvent,  dans  les  circonstan- 


—  144  — 

ces  présentes  être  utilement  faites  qu'a  Tintervention  d'un  expert 
auquel  les  parties  pourront  donner  contradictoirement  toutes  les 
explications  qu'elles  jugeront  utiles  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  contraires  et  avant 
de  faire  droit,  nomme  en  qualité  d^expert  M.  Georges  Matheys- 
sens  architecte,  aux  fins  de  concilier  les  parties  si  faire  se  peut 
et  a  défaut  de  conciliation,  d*examiner  les  travaux  fournis  par  le 
demandeur  suivant  les  conventions  intervenues  et  d'évaluer  le 
coüt  du  travail  et  des  fournitures  que  le  défendeur  a  du  payer 
pour  les  mettre  en  état  de  réception.  Pour  après  le  dépót  du 
rapport  de  Texpert  être  conclu  tel  que  de  Conseil  et  statué  tel 
que  de  droit ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision,    nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  février  1886.  —  MM.  Nauts,  Goemaere  et 
VERCAUTERFN  JLiges.  —  PI.  W^  De  Curte  et  Vande 
Vorst. 

1^  VENTE.  —  VENTE  PAR  CORRESPONDANCE.  —  LIEU 
DU  CONTRAT.  —  2^  CONSENTEMENT.  —  LETTRE 
MISSIVE.  —  DÉFAUT  D'IMPROBATION. 

70  L engagement  par  correspondance  se  forme  non 
par  tacceptation  de  toffre,  mais  par  la  réception 
de  la  lettre  qui  renferme  eet  te  acceptation. 

2^  En  matière  commerciale,  le  défaut  dimprobation 
du  contenu  dune  lettre  quon  a  recue  doit  être 
considéré  comme  une  approbation  tacite  de  son 
contenu. 

(a.  thienée  et  c^  contre  g.   furst.) 
Jugement. 
Vu  Texploitde  citation  du  26  janvier  i885,  enregistré,tehdant 
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a  voir  condamnerledéfendeur  a  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  9712.50  pour  solde  de  compte-courant  existant  entre 
parties,  arrêté  au  10  novembre  i885  ; 

Attendu  qu'il  résulle  manifestement  des  éléments  de  la  cause 
que  tous  les  moyens  opposés  par  Ie  dcfendeur  sont  purement 
dilatoireSy  puisqu'il  a  a  diverses  reprises  reconnu  la  dette  dont 
Ie  paiement  lui  est  reclame,  en  se  bornant  k  solliciter  des  délais 
pour  s'acquitter  ; 

Attendu  qu'alors  que  Ie  défendeur  reconnait  qu'il  n'y  a  aucune 
litispendance  de  tribunal  beige  a  tribunal  étranger  il  tente 
d'arriver  indirectement  au  même  but  en  demandant  au  juge  de 
surseoir  a  statuer  jusqu'a  ce  que  Ie  tribunal  de  commerce  de  t^ 
Seine,  séant  a  Paris,  ait  prononcé  sur  une  action  qu*il  a  intentée 
aux  demandeurs  devant  Ie  dit  tribunal  en  reddition  de  comptes 
avec  sommation  d*avoir  a  établir  que  les  opéralions  d*achat  et 
vente  de  fonds  publics  traitées  par  eux  pour  son  compte  ont  été 
faites  réguliérement  ;  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  surseoir,  et  qu*il  est  a  observer  qu*il 
est  audacieux  de  la  part  du  défendeur  (qui  a  vraisemblablement 
donné  a  son  conseildesrenseignements  erronnés  sur  la  situation) 
de  soutenir  que  Taction  des  demandeurs  n'est  intentée  que  pour 
parer  celle  dirigée  contre  eux  a  Paris  ;  qu'en  effet  Tassignatioii 
devant  Ie  tribunal  de  la  Seine  n'est  que  du  23  janvier  dernier, 
alors  que  depuis  Ie  10  janvier  Ie  défendeur  était  sommé  d'avoir 
a  payer  la  somme  lui  réclamée  aujourd'hui  avec  menace  dassi- 
gnation,  et  que  cVst  au  cours  des  pourparlers,  qui  precedent 
généralement  Tintentement  d'un  proces  en  vue  d'une  solution  k 
Famiable,  que  Ie  défendeur  a  fait  lancer  une  citation  è  Paris, 
apparemment  en  vue  de  gagner  du  temps,  ou  d'enrayer  Factioh 
des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  contestent  avec  raison  Tapplica- 
bilité  des  lois  fran^aises  au  mandat  leur  donné  par  Ie  défendeur; 
qu'en  effet  les  ordres  de  vente  et  de  liquidation  ont  été  donnés  d 
Anvers  par  Ie  défendeur  a  Tagent  de  change  Keusters  qui  les  ^ 
transmis  aux  demandeurs,  qui  ont  chaque  fois  fait  sivoir  au 
défendeur  qu*ils  acceptaient  les  ordres  leur  transmis  par  Keusters 
et  les  avaiént  exécutés;  que  c'est  donc  d  Anvers  que  les  cönven- 

i«  p.  10. 
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tions  entre  parlies  ont  pris  naissance,  puisque  cesX  la  que  Ie 
contrat  s'est  chaque  fois  parfait  par  Ie  concours  des  volontés  ; 
que  ce  concour?  n'existe  que  par  la  connoASSdiWCQ  réciproque  que 
les  partics  doivent  avoir  de  leur  accord  sur  Tobjet  de  la  conven- 
tion ;  qu  il  est  de  jurisprudence  constante  que  Tengagement  par 
correspondance  se  forme  non  par  l'acceptation  de  Toffre,  maïs 
par  la  réception  de  la  lettre  qui  renferme  cette  acceptation 
(voir  en  ce  sens  :  jugement  de  ce  siègCy  du  21  octóbre  1882, 
Jurisp, port  dAnvers,  1882,  I,  382  et  la  note;  arrêl  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxclles,  irechambre,  du  10  aout  1882,  id.^  i883.., 
I,  io5)  ;  que  Ie  passage  de  BastinÉ,  (Code  de  la  Bourse)^ 
invoqué  par  Ie  défendcur,  est  sans  aucune  application  dans 
Tespècc,  puisque  eet  auteur  y  traite  du  cas  oü  Tacceptation  de 
l'ordre  n'est  constaté  que  par  Yexécution  du  dit  ordre  ;  or  dans 
Ie  présent  proces  il  s'agit  d'ordres  offerts  et  acccptés  a  Anvers, 
en  dehors  de  leur  exécution  ; 

Attendu  d'autre  part  que  les  conventions  devaient  être  exécu- 
tées  d  Anvers,  qu'en  etfet  Ic  défendeur  vendait  des  titres  qui 
devaient  se  trouver  en  sa  possession  puisqu'il  s'engageait  a  en 
faire  la  délivraison  fin  octobre  ;  or,  aux  termes  de  Tart.  1609  du 
Code  civil  la  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oü  était,  au  temps 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  Tobjet,  sil  n'en  a  été  autrement 
convenu  ;  que  la  délivraison  devait  donc  se  faire  d  Anvers; 

Attendu  que  Ie  défendcur,  n  ayant  pu  délivrer  les  titres,  les 
demandeurs  reportèrent  sa  position  sur  fin  novembre  et  les 
soipmes  dont  Ie  défendcur  dcvenait  debiteur,  devaient,  en 
exécution  de  Tart.  1247,2°  du  Code  civjl,  étre  payées  a  Anvers, k 
son  domicile  ; 

Attendu  que  Ion  ne  concoit  pas  que  Ie  défendeur  dénie  avoir 
reconnu  devoir  la  somme  réclamée  ;  qu'il  a  recu  touies  les 
Communications  des  demandeurs  et  notamment  l'envoi  de  leur 
compte-courant  sans  pi'otestations  ni  réserves  ;  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  en  matière  commerciale  que  Ie  détaut 
d'improbation  du  contenu  d'une  lettre  qu'on  a  recue  et  qui 
.constaté  l'existence  d'une  obligation  dans  Ie  chef  de  celui  qui  Ta 
recue  doit  être  considéré  comme  une  approbation  tacite  de  son 
contenu  (voir  notamment  en  ce  sens,  jugcm^'nts  dj  la  2^'  chambrej 
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du  i8  septembre  i885,  en  cause  Düsseldorf  centre  Wolff,  et  du 
I  décembre  i885,  en  cause  Agelasto  et  C'®  contre  Lüth)  ;  qu'au 
surplus,  Ie  défendeur  a  a  diverses  reprises  PROMIS  DE  PAYER  ; 

Ailendu  enfin  que  Taccusation  téméraire  lancée  par  Ie  défen- 
deur que  les  dennnndeurs  auraient  acheté  les  titres  au-dessus  de 
la  cóte  officielle  pour  les  reporter  en -dessous  du  cours  ou  les 
liquider  de  même,  est  renversée  par  Texamen  minutieux  des 
cours  journaliers  de  Paris  qui  démontre  que  les  prix  renseignés 
par  les  demandeurs  et  acceptés  en  temps  et  lieu  par  Ie  défendeur 
correspondent  tous  au  cours  du  jour  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  étant  étrangers,  il  échet  de  ne 
rendrc  Ie  présent  jugement  exécutoire  que  moyennant  caulion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions.  faisant  droit 
condamne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  pour  solde  de 
compte-courant,  Ia  somme  de  neuf  mille  sept  cent  douze  francs, 
cinquante  centimes,  plus  les  interets  judiciares,  le  condamne  aux 
dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  23  Jévrier  1886.  —  2'»^  Ch.  —  MM.  Walther,  De 
WAELet  FASSBENDER,juges.  —PI.  M«s  PiNNOY  et  WILLEMS 


10  ABORDAGE.  —  PROTESTATION.  —  LOI  ESPAGNOLE. 
—  LOI  HOLLANDAISE.  —  2^  EXPERTISE.  —  EXPER- 
TISE A  L'ÉTRANGER. 

7°  Ni  la  loi  hollandaise,  ni  la  loi  espagnole,  nexi- 
gent  pour  rendre  recevable  laction  du  chefdabor- 
dage,  une  protestation  signifiée  dans  les  24  heures 
de  Faccident,  Le  fait  de  Fabordé  de  soumettre  aux 
tribunaux  belges  le  litige  ne  rendpas  la  loi  beige 
applicable  au  point  litigieux. 

2^  Rien  ne  soppose  a  ce  que  des  experts  belges  f assent 
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des  coiistatations  a  tétranger  en  vertu  cfunjuge- 
ment  beige. 

(CAPITAINE  HENDEMAN  CONTRE  CAPITAINE  NIELSEN 
ET  SOCIÉTÉ  COCKERILL.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  decitation  du  16  février  1886,  enregistré,  tendant 
subsidiairement  a  la  nomination  ü'experts  pour  constater  les 
dommages  subis  par  Ie  steamer  Hif^pania,  actuellement  amarré 
a  Rotterdam,  a  la  suite  d'un  abordage  survenu  Ie  4  février  cou- 
rant dans  Ie  port  de  Bilbao  avec  Ie  steamer  Prince  Baudouiriy  de 
la  société  Cockerill  ; 

Attendu  que  ni  la  loi  hollandaise,  qui  est  la  lui  du  pavillon  du 
steamer  Hispania,  ni  la  loi  espagnole,  qui  est  celle  du  lieu  de 
Taccident,  n  exigent,  pour  rendre  Taction  recevable,  une  protes- 
tation  signifiée  dans  les  24  heures  de  Taccident  ;  que  Ie  fait  du 
demandeur  de  soumettre  aux  tribunaux  belges  Ie  litige  ne  rend 
pas  la  loi  beige  applicable  quant  au  point  indiqué  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts  d'Anvers  aux 
fins  demandés  ;  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  des  experts  belges 
fassent  des  constatations  a  Tétranger,  en  vertu  d'un  jugement 
beige,  si  d'ailleurs  Ie  demandeur  offre  de  les  recevoir  sur  son 
navire  pour  leur  permettre  de  remplir  leur  mission  ; 

Attendu  que  les  experts  pourront  donner  leur  avis  sur  Ie  point 
de  savoir  si  Ie  retard  mis  par  Ie  demandeur  a  faire  procéder  a 
une  expertise,  a  rendu  impossible  ou  plus  difficile  de  rechercher 
soit  la  nature  et  Ie  montant  des  avaries,  soit  les  causes  de  l'abor- 
dage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal   rejette  les  fins  de  non-recevoir  du  défendeur,  et 

nomme en  qualité  d  experts  aux  fins  de  déterminer  la 

nature  des  avaries,  den  faire  1  evaluation,  ec  de  décrire  les  causes 
de  Tabordage;    les   charge  également  de  dire  si  le  temps  écotil^ 
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depuis  Ie  4  février  et  Ie  voyage  fait  par  Ie  steamer  Hispania 
rendent  plus  difficile  ou  impossible  la  recherche  soit  du  montant 
des  avaries,  soit  des  causes  de  Tabordage,  et  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  \6  février  1886.  —  i^®  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
WALTHER  et  FASSBENDKR,juges.  —  PI.  M"  MAETERLINCK 
et  HENDRICKX. 


1^  CAPITAINE.  —  CHARGEMENT  SUR  LE  PONT.  — 
ARRIMAGE.  —  2^  EXPERTISE.  —  EXPERTISE  FAITE 
A  l'ÉTRANGER.  — LOIS  PERSONNLLES  ET  RÉELLES. 

i^  La  stipulation  quun  colts  sera  chargé  sur  Ie  pont 
ne  libère  pas  Ie  capitaine  de  tobligation  de  prendre 
toutes  les  précautions  pour  tarrimage  du  colis 
confié  a  ses  soins.  Il  est  d  eet  égard  te  nu  de  la 
f  au  te  la  plus  légere. 

2^  Quandun  contrat  est  régipar  la  loi  beige  J exper- 
tise relative  d  Fexécution  de  ce  contrat  doit  se  faire 
d  tétranger,  conformément  d  la  loi  beige.  Une 
expertise  est  nulle,  qudnd  les  experts  nont  pas 
préalablement  prêté  serment,  ou  que  Fadversaire 
na  pas  été  appelé  d  assister  d  leurs  opérations. 

(TURPIN  CONTRE  CH.  PECHER  ET  FILS  ET  LA  SOCIÉTÉ 
ANONYME  DE  MARCINELLE  ET  COUILLET.) 

ARRÉT. 

En  ce  qui  concerne  Taction  principale  dirigée  par  Turpin 
contre  Pecher  : 

Attendü  que  Ie  8  janvier  1 885,  il  est  inlervenu  entre  Ie  capitaine 
Turpin  et  la  maison  Pecher  un  contrat  verbal  par  lequel  Ie  capi- 
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taine  s*est  engagé  a  transporter  a  Bilbao  sur  Ie  navire  Planet 
une  locomotive  qui  devait  être  mise  a  bord  par  la  maison 
Pecher  ; 

Attendu  qu*il  fut  entendu  que  la  dite  locomotive  voyagerait 
sur  Ie  pont  du  navire  ; 

Atlendu  que,  nonobstant  cette  slipulation,  Ie  capitaine  n'en 
était  pas  moins  tenu  de  prendre  toutes  précaulions  pour  Tarri- 
mage  du  colis  confié  a  ses  soins;  qu'il  était  a  eet  égard  tenu  de  la 
faute  la  plus  légere  ; 

Attendu  qu'en  cours  de  voyage,  une  violente  tempéte  étant 
survenue,  Ie  colis  logé  sur  Ie  pont  s'est  déplacé  et  a  causé  des 
avaries  au  navire  ; 

Altcndu  que  Ie  capitaine  a  assignc  Pecher  et  fils  en  paiement 
des  dites  avaries  ; 

Attendu  que  pour  justifier  son  act  ion,  Ie  capitaine  pretend  que 
les  avaries  qui  se  sont  produites  rét uitent  de  ce  que  la  locomo- 
tive dont  s  agit  n'était  pas  convenablement  emballéc  ; 

Attendu  que  pour  conslater  ce  mauvais  emballage,  Ie  capi- 
taine invoque  une  expertise  qui  a  été  faite  a  Douvres  (port 
anglais  dans  lequel  Ie  navire  s  eiait  rdtugié),  par  des  experts 
désignés  par  Ie  consul  beige  ; 

Attendu  que  c  est  a  juste  til  re  que  Ie  premier  juge  a  décidé  que 
cette  expertise  était  inopérante  par  Ie  motif  que  les  experts 
désignés  par  Ie  consul  n'on  pas  prcté  serment  et  que  la  partie 
Pecher  et  fils,  n'a  point  été  appelée  a  i'expertise  ; 

Qu'en  effet  il  est  de  toute  évidence  que  la  convention  verbale 
avenue  entre  Ie  capitaine  Turpin  el  Pecher  et  fils  est  régie  par  la 
loi  beige  puisque  cette  convention  a  éte  conclue  en  Belgique,  et 
que  c'est  vis-a-vis  d'un  beige  que  Ie  capitaine  Turpin  a  pris 
Tengagement  de  transporter  a  Bilbao  la  locomotive  dont  s'agit  ; 
or  lexpertise  devait  se  faire  conformément  a  la  loi  beige  qbi 
prescrit  a  peine  de  nullité  que  les  experts  doivent  préalablement 
prêter  serment  et  que  la  partie  intéressée  doit  être  appelée  a 
Texpertise  ; 

Attendu  que  vainement   Ie  capitaine  soutiendrait  qu'il  navait 
pas  Ie  temps  d'assigner  Pecher  et  fils  pour  qu'ils  se  présentassent  < 
a  Texpertise  ;  qu  il  est  en  effet  constant  que,  dés   son   arrivée  a 
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Douvres,  Ie  capitainc  a  eu  soiii  de  télégraphier  a  ses  correspon- 
dants  d'Anvers  pour  qirils  vinnent  apprécier  la  sitiiation  que  lui 
avait  créée  Ie  sinistre  de  mer  ;  or,  s'il  a  pu  appeler  ses  correspon- 
dants  en  temps  utile,  il  pouvait  également  appeler  Texpéditeur 
du  colis  dont  il  prétendait  avoir  a  se  plaindre  ; 

Attendu  que  pour  justificr  sa  demande,  Ie  capitaine  ne  peut 
invoquer  son  rapport  de  mcr  ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  37  de  Ia  loi  du  21  aoüt  1879,  il  éfait 
tenu  de  faire  vérifier  son  rapport  par  Ie  consul  beige  qui  devait 
interroger  les  gens  de  1  equipage  et  même  si  possible,  les  passa- 
gers ;  que,  d'après  larticle  précité,  les  rapports  non  vérifiés  ne 
sent  point  admis  a  la  décharge  du  capitaine  et  ne  font  pas  foi  en 
justice  ;  que  la  vérification  dont  parle  Ie  dit  article  n'ayant  point 
eu  lieu,  Ie  rapport  dont  s'agit  n'a  aucune  valeur  ni  influence  aux 
*  débats ; 

Attendu  que  ce  qui  précède  démontre  que  I'appelant  nest 
point  fondé  dans  son  action  ; 

Attendu  qu  il  n'échet  point  d'ordonner  des  devoirs  de  preuve, 
les  faits  articulés  par  I'appelant  étant  dépourvus  de  précision  ; 
qu'en  effet  Tappelant  se  borne  notamment  a  énoncer  qu'il  y  a 
eu  défectuosité  dans  Temballage  de  la  locomotive,  sans  ii\diquer 
en  quelle  partie  et  de  quelle  maniere  celte  défectuosité  se  serait 
produite  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  fermée  par  Pecher 
et  fils  contre  la  société  anonyme  de  Marcinelle  et  Couillet : 

Attendu  que,  l'action  principale  dirigée  par  Tappelant  Turpin 
contre  Pecher  et  fils  étant  repoussée,  la  demande  en  garantie 
émanée  de  Pecher  et  fils  n'a  plus  de  raison  d'être  ; 

Par  ces  motifs, 

X-a  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  met  Tappel  a 
néant,  condamne  I'appelant  Turpin  aux  dépens  enyers  toutes 
les  parties. 

Du   iSfévri'^r   i886.    —    COUR   D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

—  4«  Ch.  —  M.  M^  G.  LECLERCQet  Van  Dievoet. 
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EXPr-OIT.  —  AJOURNEMENT.  —  LIBELLÉ  OBSCUR.  — 
FORMULE  SUIVANT  DÉTAIL  REMIS. 

Lexploit  dajournement  doit,  a  peine  de  nullité, 
contenir  f  exposé  sommatre  des  moyens.  {art,  61 -3*^ 

.    Code  de  procedure.) 

Ne  satisfait  pas  a  cette  exigence  de  la  loi,  et  dqit  être 
repoussé  par  texception  obscuri  libelli  Cexploit 
portant  demande,  pour  vcnte  et  livraison  de  mar- 
chandises,  suivant  détail  remis. 

Peu  importe  que  dans  les  conclusions  daudience,  Ie 
demandeur  déclare  quil  a  fourni  des  marchandises 
pour  une  somme  de...  et  que,  par  suite  de  paye- 
ments  successifs  lacheteur  nest  plus  debiteur  que 
dune  somme  de.... 

(l.  de  greef-dombret  contre  jèan  van  tilt.) 
jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3i  décembre  i883,  enregistré,  ten- 
dant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  822.12  «pour,  dit  IVxploit,  vente  et  livraison  de 
marchandises  suivant  détail  remis  ;  » 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  avec  raison  qu*il  est  impos- 
sible  de  rencontrer  la  demande  telle  qu'elle  se  trouve  formuléc  ; 
que  si  Ie  demandeur  lui  a  déclaré  ultérieurement  après  notifica- 
tion  de  Texploit  introductif  que  la  somme  réclamée  forme  Ie 
prétendu  solde  d'un  compte  relatif  a  diverses  factures  d'un  im- 
port global  de  fr.  5714.03  Ie  dit  défendeur  n'a  pas  été  mis  a 
méme  de  discuter  ce  compte,  c'est-a-dire  de  rencontrer  un  docu- 
ment établissant  qu'il  est  resté  debiteur  du  demandeur  pour  Ie 
montant  reclame  ;  que  pareil  document,  ou  des  renseignements 
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suffisants  permettanl  d'y  suppleer  ne  sont  d'ailleurs  pas  fournis 
aux  debat s  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  évidemment  pas  de  dire  après  coup,  en 
dehors  de  Texploit,  que  Ton  a  fourni  des  marchandises  pour  une 
somme  de  fr.  5714.03  et  que  par  suite  de  paiements  successifs 
Tacheteur  n'est  plus  debiteur  que  de  fr.  822.  li  ;  que  Ton  devrait 
au  moins  en  toute  hypothese  pour  mettre  la  partie  défenderesse 
a  même  de  se  défendre,  lui  indiquer  d'une  part  les  livraisons 
diverses  dont  on  se  prévaut,  et  d'autre  part  les  différents  paie- 
ments que  Ton  reconnatt  avoir  re9us,  que  sans  ces  indications  la 
partie  citée  ne  peut  guère  savoir  sur  quoi  Ie  demandeur  base  une 
réclamation  d*une  somme  due  « pour  solde  de  compte  ;  » 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Ie  défendeur  est  parfaitement 
fondé  a  opposer  a  la  demande,  telle  qu'elle  se  trouve  actuellement 
formulée,  lexception  obscuri  libelli  ;  qu*en  effet  aux  termes de 
Tart.  6i-3<>  du  Code  de  procédure  civile,  Texploit  d'ajournement 
doit,  d  peine  de  nullité,  conténir  Fobjet  de  la  demande  et  Vex- 
posé'Sommaire  des  moyens  ;  qu'il  est  certain  que  Texploit  intro- 
ductif  susvisé  n'indique  en  rien  les  moyens  sur  lesquels  Ie 
demandeur  se  base  pour  réclamer  pour  solde  Ia  somme  de  fr. 
822.12,  ne  remplit  donc  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  et 
doit  être  annulé,  Taction  étant  hic  et  nunc  Hon  recevable  ;  qu'é- 
tant  donné  Tobjet  de  la  demande,  la  citation  pour  être  valable, 
eüt  dü  conténir  Ie  compte  détail lé,  par  doit  et  avoir  existant 
entre  parlies ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  nul  Texploit  de  citation 
invoqué  en  la  cause,  déclare  le  demandeur  hic  et  nunc  non 
recevable  en  ses  condusions.  Ten  déboute,  le  condamne  aux 
dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exccutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  mai  1884.  —  2°»«  Ch.  -^  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  Santen  et  De  Wael,  juges.  —  Pi.  M«  Bausart  et  Van 

ZUYLEN. 
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NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  —  FOURNITURES  EMPLOYEES 
A  LA  CONSTRUCTION. 

On  7te  peut  considérer  comme  fournisseur  dun 
navire  un  créancier,  tant  que  ses  fournitures  fiont 
pas  été  appliquées  au  navire  \jusqua  ce  moment^ 
il  ny  a  pas  eu  autre  chose  quun  projet  de  fourni- 
ture  non  encore  réalisée. 

Le  privilege  de  f  art  4-10  ne  prend  naissance  qiiati 
moment  oü  la  livraison  réelle  et  effective  a  été 
faite  au  navire  et  oü  lafourniture  y  a  été  incor- 
porée, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  '^  DE  MAAS '^  CONTRE  J.  DE  DECKER 
BANQUE  CENTRALE  ANVERSOISE  CONTRE  SOCIÉTÉ 
ANONYME  «  DE  MAAS.  «) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  26  novembre  i885,  enregistré, 
tendant  a  obtenir  le  paiement  de  fr.  1 1,814.63,  et  a  faire  dire 
pour  droit  que  cette  créance  est  privilégiée  sur  le  steamer  Minis- 
ter  Bara  et  ses  accessoires  ; 

Vu  la  requête  d'intervention  de  la  Banque  Centrale  Anversoise 
signifiée  par  exploit  du  1 1  décembre  i885,  enregistré  ; 

Attendu  que  cette  intervention  est  reguliere  et  recevable  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  constitue  une  partiê  du  prix 
de  vente  de  deux  chaudières  livrées  par  la  Société  De  Maas  au 
défendeur  De  Decker,  et  destinécs  au  steamer  Minister  Bara 
qui  était  en  construction  ; 

Attendu  que  les  partiesreconnaissent  que  ces  chaudières,  quoi- 
que  livrées  a  De  Decker  et*  actuellement  en  sa  possession,  n'ont 
pas  encore  été  placées  dans  le  vapeur,  n'en  font  donc  pas  partie  ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  Tart.  4  n<^  10  de  la  loi  maritimé, 
invoqué  par  la  demanderesse  pour  justifier  sa  demande  de  privi- 
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lege,  sont  privilégiées  sur  Ie  navire  les  sommes  dues  aux  four- 
nisseurs  et  ouvriers  employés  a  la  construction,  si  Ie  navire  n'a 
point  encore  fait  de  voyage  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  considérer  comme  fournisseur  d'un 
navire  un  créancier,  tant  que  ses  fournitures  n'ont  pas  etc  appli- 
quées  au  navire  ;  que  jusqu'a  ce  moment,  il  n'y  a  pas  eu  autre 
chose  qu  un  projet  de  fourniture  non  encore  réalisé  ; 

Altendu  que  Ie  privilege  de  Tart.  4  n**  10  ne  prend  naissance 
qu'au  momei.t  oü  la  livraison  réeile  et  effective  a  été  faite  au 
navire,  et  oü  la  fourniture  y  a  élé  incorporée  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
que  Tengin  ou  la  matière  première  achetée  pour  Ie  navire  ait 
quitte  l'usine  du  fournisseur,  ni  méme  que  l'objet  ait  été  livré 
au  constructeur  du  navire  ;  puisque  rien  n'empéche  Ie  proprié- 
taire  du  navire  ou  Ie  constructeur  d'affecter  la  fourniture  a  un 
autre  navire  ;  et  il  est  certain  que  dans  celte  hypothese,  c'est  ce 
dernier  navire,  qui  a  effeciivement  profité  de  la  fourniture,  qui 
sera  frappe  du  privilege,  et  non  Ie  premier,  même  si  Ie  change- 
ment de  destination  a  été  fait  sans  Fassentiment  du  fournisseur  ; 

Attendu  en  effet,  que  ce  privilege  est  basé  sur  la  plus  value 
que  la  fourniture  donne  au  navire,  et  que  la  plus  value  n'existe 
qu'au  moment  de  l'incorporation  effective  ;  que  si  la  fourniture 
vient  a  périr  avant  sa  mise  a  bord,  ou  a  étre  employee  a  une  autre 
destination,  Ie  navire  n'a  jamais  joui  de  la  plus  value,  qui  est  la 
raison  i'être  du  privilege  : 

Attendu  que  la  demanderesse  peut  exercer  sur  les  chaudières 
mêmes  tel  droit  de  privilege,  de  résolution  ou  de  revendication 
qui  peut  lui  appartenir  aux  termes  de  la  loi,  mais  que  son  privi- 
lege sur  Ie  steamer  Minister  Bara  ne  prendra  naissance  qu'au 
moment  et  a  la  condition  que  les  chaudières  y  soient  employees 
effectivement  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  donc  jusqu'a  ce  moment 
qu'une  créance  chirographaire,  et  que  sa  demande  de  paie.ment 
ne  peut  être  accueillie  que  dans  les  termes  du  concordat  obtenu 
par  Ie  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal   re^oit    l'intervention    de  ia    Banque     centrale 
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anversoise,  déclare  hic  et  nunc   non  recevable  la  demande  de 

paiement  avec  privilege.  Condatnne  la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  22  décembre  i8S5.  —    i«  Ch.    —   MM.    Lambrechts, 

Verspreeuwen  et  Montigny,  juges.  —  PI.  M»»  Vrancken 

et  BOSMANS. 


lo  VENTE.  —  VENTE  SUR  WAGON.  —  2^  VENTE.  — 
RÉSILIATION.  —  NON-RECEVABILITÉ.  —  DISPOSI- 
TION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  3^  VENTE.  —  CON- 
TESTATION  DE  Q.UALITÉ.  —  EXPERTISE.  —  NON- 
RECEVABILITÉ. 

/"*  Une  marchandise  pendue  livrable  sur  wagons, 
ne  doit  être  mtse  sur  wagons  par  Ie  pendeur  quaprès 
designation  de  la  destination  et  après  payement  du 
prix. 

2^  Le  vendeur  qui  a  fait  mettre  une  marchandise 
litigieuse  en  lieu  neut  re  ne  se  r  end  pas  non  rece- 
vable a  demander  la  résiliation  de  la  ven  te  avec 
dommageS'intérêts,  en  disposant  dunepartie  de  la 
marchandise, 

3^  Lacheteur  est  non  recevable  a  demander  une 
expertise  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue,  sil  n'a 
pas  fait  cette  demande  au  moment  de  FarrivJe  de 
la  marchandise  a  Anvers,  et  alors  même  quil  a 
refusé  den  prendre  livraison, 

(W.  A.  SCHOLTEN  CONTRE  FRIESENHAUSER.) 

Jugement. 
Vu  1'exploit  de  citalion  du  7  novembre   i885,  enregistré,  ten- 
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dant  a  la  résiliation  d*une  ven  te  a  3ooo  sacs  fécule  de  pommes 
de  terre,  avec  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié  que  lorsque  la  mar- 
chandise  est  arrivée  a  Anvers  oü  elle  devait  être  livrée  au  défen- 
deur  sur  wagons  contre  paiement  de  la  facture,  Ie  défendeur  se 
trouva  dans  rimpossibilité  de  remplir  ses  obligations  etdemanda 
des  délais  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  pouvait  donc  pas  les  mettre  a 
ce  moment  sur  wagons  comme  Ie  défendeur  soutient  actuellement 
qu'il  aurait  du  faire  ;  cette  mise  sur  wagons  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'après  désignation  de  la  destination  et  après  paiement  du 
prix  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  demandeur  ait  disposé  dans 
rintervalle  d'une  petite  partie  des  sacs  déposés  en  lieu  neutre, 
puisque,  pas  même  en  ce  moment,  Ie  défendeur  ne  demande  a 
prendre  livraison  des  marchandises  vendues,  et  que  la  demande 
de  résiliation  actuelle  a  été  précédée  de  mises  en  demeure  suffi- 
santes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sollicite  une  expertise  sur  la  qualité; 
que  cette  demande  n'est  pas  recevable,  que  si  Ie  défendeur  pré- 
tendait  que  la  marchandise  ne  répond  pas  aux  conditions  du 
marché,  ce  qu'il  n'affirme  même  pas,  il  aurait  du  faire  procéder 
a  une  expertise  au  moment  de  l'arrivée  des  marchandises  a 
Anvers,  même  s'il  n'en  prenait  pas  encore  livraison  contre  paie- 
ment ; 

Attendu  qu'il  convient  donc  de  prononcer  la  résiliation  au 
profit  du  demandeur,  et  de  nommer  un  arbitre-rapporteur  pour 
calculer  les  dommages-intérêts  revenant  au  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dédare  résilié  au  profit  du  demandeur  Ie  marchê 
dont  question  et  nomme  M.  Moentack,  courtier  a  Anvers,  en 
qualité  d'expert  arbitre-rapporteur  aux  fins  de  déterminer  le  prix 
actuel  d'une  marchandise  similaire,  et  de  calculer  les  dommages 
interets  revenant  en  conséquence  au  demandeur.  Condamne  le 
défendeur  au  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire, 
non  obstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  2g  décembre  ï885.  —  i^Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Verspreeuwen  et  Montigny,  juges.  -  PI.  W^  Bauss  et 
ALBERT  Van  Zuylen. 


1°  OBLIGATIONS.  —  INTERPRÉTATION  DE  CONVEN- 
TIÖN.  —  AUTORITÉ  DES  CONTRATS  ANTÉRIEURS 
SUR  LE  MÈME  OBJET.  —  CONTRADICTION  ENTRE 
LE  DISPOSITIE  D  UNE  PHRASE  ET  UNE  ÏNCÏDENTE. 
—  PRÉFÉRENCE  A  DONNER  A  LA  PHRASE  PRINCI- 
PALE. —  2°  CONCESSION.  —  VOIES  PUBLIQ.UES.  — 
CONCESSION  EN  VUE  DE  L'UTILITÉ  GÉNÉRALE.  — 
ABSENCE  DE  SERVITUDE  OU  D'EMPHYTHÉOSE.  — 
EXTENSION  SUR  DES  ROUTES  VOISINES.  —  VALI- 
DITÉ  DE  LA  CONCESSION. 

/O  Quand,  aux  termes  dun  contrat,  les  contrats  ante- 
rieurs  ayant  existé  entre  parties  pour  Ie  même 
objet  sont  annulés  de  commun  accord  et  remplacés 
par  les  dispositions  du  contrat  nouveau,  on  peut 
recourir  aux  dispositions  des  contrats  antéricurs 
pour  rechcrcher  f  esprit  du  contrat  actuel  et  les 
idees  qui  ont  présidé  a  sa  rédaction, 

Le  dispositif  dune  phrase  ne  peut  être  détourné  de 
son  sens  par  une  phrase  incidente,  écrite  d  titre 
énonciatif. 

2^  La  concession  accordée pour  établir  dans  les  voies 
publiques  une  conduite,  soit  souterraine,  soit  aérien- 
ne,  en  pue  de  procurer  a  une  agglomération 
dhabitants,  féclairage,  le  chauffage,  rapprovision- 
nement  deau,  etc,  constitue  une  affectation  des 
voies  publiques  d  Tun  des  objets  dutilité  général?^ 
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pour  lesqiiels  elles  sont  établies,  bien  loiii  quelles 
entrainent  f  établissement  daucune  servitude. 

Cette  concession  ne  constitne  pas  davantage  u?i  droit 
demphythéose  ou  un  bail  emphythéotique. 

Si  la  concession  s' etend  sur  quelqiies  routes  napparte- 
nantpas  a  radministrationpubliquecoficessionnaire, 
et  si  celle-ci  a,  par  la,  outrepassé  Ie  droit  de  police, 
quelle  exerce  sur  son  territoire,  ce  fait  na 
aucune  influence  sur  la  palidité  de  la  concession, 

(VILLE  d'aNVERS  CONTRE  LA  COMPAGNIE  IMPÉRIALE 
DÜOAZ;  LA  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  D'ÉLtCTRICITÉ 
CONTRE  l''  LA  VILLE  d'aNVERS  ;  2^  LA  COMPAGNIE 
IMPÉRIALE  ET  CONTINENTALE  Dü  GAZ.) 

Cette  affaire  a  été  portee  d'abord  devant  Ie  Tribu- 
nal  civil  d'Anvers.  Le  Tribunal  susdit  setant  déclaré 
incompetent  par  un  jugement  que  nous  avons  repro- 
duit ci-dessus,  i^«  partie,  page  42,  le  tribunal  de 
commerce  fut  saisi  de  Taffaire. 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3i  octobre  i885,  enregistré,  tendant 
a  faire  dire  que  la  demanderesse  a  pu  avèc  droit  accorder  a  la 
Compagnie  générale  d'èlectricité  cerlaine  concession  pour 
Téclairage  électrique  et  que  c'est  a  tort  que  la  Compagnie  impé- 
riale et  continentale  du  gaz  reclame  de  ce  chef  des  dommages- 
intérêts  ; 

Vu  la  requête  par  laquellela  Compagnie  générale  d'èlectricité 
demande  a  intervcnir  dans  la  cause  qui  précède,  requête  signifiée 
par  exploit  enregistré  du  3i  octobre  i885  ; 

Altendu  que  cette  intervention  est  reguliere  en  la  forme,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir  ; 
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Attendu  que  Ia  Compagnie  impériale  et  continentale  du  gaz 
soutient  qu*aux  termes  du  contrat  du  20  niai  1874  (passé  dev^nt 
Ie  notaire  Sevestre  et  enregistré),  qui  régit  ses  rapports  avec  la 
ville  d'Anvers,  celle-ci  n'était  pas  en  droit  de  concéder  k  un 
tiers,  notamment  a  la  Compagnie  générale  d*électricité  Tautori- 
sation  d'établir  Téclairage  électrique,  comme  elle  Ta  fait ; 

Attendu  qu'il  importe  d'interpréter  Ie  susdit  contrat  au  point 
de  vue  de  la  question  soulevée.et  de  rechercher  Ie  sens  et  Tétendue 
de  la  concession  qu  il  octroie  a  la  Compagnie  du  gaz  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  i  du  contrat,  la  ville  d'Anvers 
concéde  a  la  Compagnie  du  gaz  «  aux  clauses,  charges  et  condi- 
»  tions  ci-après,  Ie  droit  exclusif  de  conserver  et  d'établir,  aux 
»  frais  de  Ia  Compagnie,  les  tuyaux  pour  la  conduite  du  gaz 
»  d'éclairage  et  de  chauffage,  sous  les  voies  publiques  du  terri- 
»  toire  d'Anvers  n  ; 

Attendu  que  les  autres  articles  du  contrat  (a  Texceplion  de 
Tart.  i5  dont  il  sera  parlé  plus  loin)  organisent  la  concession 
formulée  en  Tart.  i ,  en  décrivant  les  droits  et  les  obligations 
réciproques  des  contractants,  en  indiquant  notamment  a  quelles 
conditions  la  Compagnie  peut  jouir  du  monopole  qui  lui  est 
reconnu  pour  Téclairage  et  Ie  chauffage  au  gaz  ;  que  toutes  ces 
dispositions  (en  dehors  de  Tart.  1 5),  n'étendent  pas  la  portee  de 
la  concession  telle  qu'elle  est  accordée  par  Tart.  i,  concession  qui 
ne  garantit  Ie  monopole  que  pour  Féclairage  et  Ie  chauffage  par 
Ie  gaz,  omettant  de  s'occuper  de  tout  autre  système  présent  ou 
futur  J'éclairage  ou  de  chauffage  ; 

Attendu  qu 'aux  termes  de  Tart.  i5,  «  si,  par  suite  d'une  décou- 
»  verte  nouvelle  ou  d'un  perfection nemen t  quelconque  dans  la 
»  fabrication  du  gaz,  il  s'établissait  dans  une  ou  plusieurs  villes 
»  deTEurope,  d*une  population  d'au  moins  5o  mille  habitants, 
»  un  éclairage  aussi  bon  et  plus  économique  que  celui  en  vue 
»  duquel  est  dressé  Ie  présent  contrat,....  la  ville  d'Anvers  aurait 
»  la  faculté....  de  faire  cesser  la  présente  entreprise,  et  d'adopter 
»  Ie  nouvel  éclairage  pour  Ie  service  public  et  celui  des  particu- 
»  liers,  a  moins  que  la  Compagnie  ne  voulüt  faire  jouir  la  ville 
B  du  nouveau  système  d'éclairage,  au  prix  Ie  plus  bas....,  ou  è» 
»  moins  encore  que  la  compagnie  ne  fournisse  a  la  ville  d'Anvers, 
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j)  un  éclairage  reconnu  de  qualité   équivalente   k   prix  égal  »  ; 

Attendu  que,  suivant  la  ville  d'Anvers,  eet  article  s'applique 
exclusivement  aux  progrès  qui  pourraient  se  réaliser  dans  la 
fabrication  du  gaz,  et  lui  laisse  sa  pleine  liberté  d  action  quant 
aux  nouveaux  bvstèmes  d'éclairage  qui  pourraient  surgir  ;  tandis 
que  la  Compagnie  soutienl  que  eet  article  comprenait  en  même 
temps  toutes  les  découvertes  quelconques  en  matière  d'éclai- 
rage. et  lui  accorde  certains  droits  de  préférence  ou  d'option  dans 
rhypothèse  oü  la  ville  voudrail  adopter  un  nouveau  système 
d  éclairage  ; 

Attendu  quaux  termes  du  contrat  de  1874  (art.  i  preambule), 
les  contratsantérieurs  ayant  existé  entre  parties  pour  Ie  méme 
objet,  sont  maintenus  quant  a  leur  durée,  mais  annulés  de  com- 
mun  accord  pour  Ie  surplus,  et  rempiacés  par  les  dispositions  du 
contrat  de  1874  ;  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  invoquer  aucune 
disposition  des  contrats  antérieurs  a  titre  d'autorité,  aucune  ne 
formanrla  loi  des  parties  ;  mais  qu'il  peut  néanmoins  étre  utile 
d'y  recourir  pour  rechjrcher  l'esprit  du  contrat  actuel  et  les 
idees  qui  ont  présidé  a  sa  rédaction,  quant  a  la  question  posée 
ci-dessus  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  de  1840  accordait  a  la  Compagnie  du 
gaz  un  monopole  absolu  pour  Téclairage  de  la  ville  d^Anvers  ; 
il  n'organisait  que  Téclairage  au  gaz  par  la  houille,  mais  s*inter- 
disait  implicitement  d'accorder  une  concession  pour  lout  autre 
système  d'éclairage  qui  pourrait  se  produirc  ; 

Attendu  que  dans  Ie  contrat  de  i858,  qui  est  venu  completer 
et  modifier  en  certains  points  celui  de  1840,  Tétendue  du  mono- 
pole fut  restreinte,  de  maniere  a  ne  plus  priver  la  ville  d'Anvers 
de  la  possibilité  d'appliquer  les  découvertes  nouvelles  qui  se 
produiraient  dans  Tindustrie  de  l'éclairage,  tout  en  réservant  a 
la  Compagnie  du  gaz  la  préférence  pour  la  mise  en  application 
de  ces  systèmes  nouveaux  ; 

Et  c'est  cette  restriction,  ainsi  comprise,  qui  faisait  dire  a 
M.  Ie  bourgmestre  Loos,  Ie  2  mars  i858,  que  «  les  clauses  con- 
cernant  les  inventions  nouvelles  doivent  rassurer  beaucoup  sur 
la  longue  durée  du  contrat  »  ; 

L'art.  i<=r  de  ce  contrat  dit  qu'en  cas  de  découverte  nouvelle 
donnant  un   éclairage  aussi   bon   et   plus  économique,  la  villé 
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pourra  dénoncer  Ie  contrat  pour  adQpter  Téclairage  nouveau  ; 
mais  la  Compagnie  du  gaz  aura  dans  ce  cas  la  préférence  pour 
obtenir  la  concession  du  nouvel  éclairage,  au  prix  Ie  plus  bas 
des  autres  concessions  similaires  ; 

Cette  disposition  prévoyait  la  découverte  d'un  systême  nou- 
veau d'éclairage,  mais  ne  prévoyait  pas  Ie  cas  d'un  perfectionne- 
ment  dans  la  fabrication  du  gaz,  perfectionnement  qui  abaisserait 
notablement  Ie  prix  de  cette  fabrication  ;  dans  ce  cas  la  com- 
pagnie pouvait  continuer  a  percevoir  Ie  haut  prix  fixé  par  Ie 
contrat  (art.  37  du  contrat  de  1840)  ; 

Enfin  Tart.  i5  du  contrat  de  1874,  dont  la  rédactión  primi- 
tive  a  été  empruntée  au  contrat  de  Lille,  permet  a  la  ville  de 
dénoncer  Ie  contrat,  et  d'obtenir  par  ce  moyen  une  réduction  de 
prix,  non  seulement  en  cas  de  découverte  d*un  nouveau  systême 
d'éclairage,  mais  même  pour  un  simple  perfectionnement  dans 
la  fabrication  du  gaz,  perfectionnement  qui  permettait  de  fournir 
un  éclairage  aussi  bon  et  plus  économiquequcYécWiragQ  actuel, 
pourvu  que  la  supériorité  fut  au  moins  de  10  pour  cent  ;  et  la 
Compagnie  conservc  loujours  son  droit  de  préférence  pour  l'ex- 
ploitation  du  systême  d  éclairage  nouveau  ou  perfectionné,  a 
prix  égal  ; 

Attendu  qu'on  voit  donc  clairement  que  Tidée  qui  a  présidé  a 
la  rédactión  de  ces  contrats,  a  été  d  accorder  a  la  Compagnie  du 
gaz,  en  compensation  de  ses  obligations,  et  notamment  des 
avantages  qu'elle  faisait  a  la  ville  dans  son  éclairage  public,  soit 
un  monopole  absolu  pour  tout  ce  qui  concerne  Téclairage  de  la 
ville  d'Anvers,  comme  c'était  Ie  cas  sous  Ie  contrat  de  1840,  soit 
un  monopole  pour  Ie  gaz  seulement,  avec  un  droit  d'option  ou 
de  préférence  pour  tout  autre  éclairage  dont  Tétablissement 
nécessiterait  Toctroi  d'une  concession  communale  ;  et  Ton  com- 
prend  que  ce  n'est  qu'a  ce  prix  et  moyennant  les  garanties 
résultant  d*un  pareil  engagement,  que  la  Compagnie  du  gaz  ait 
voulu  s'engager  et  immobiliser  des  capitaux  importants,  dont 
la  réalisation  a  lexpiration  de  la  concession,  lui  infligera 
nécessairement  de  grandes  pertes  ; 

Attendu  que  Ie  texte  de  Tart.  i5  doit  être  enten  Ju  en  ce  sens 
que   lorsqu'un    progrès   quelconque  s'accomplit  dans  Tindustrie 
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de  Téclairage,  soit  par  un  perfectionnement  dans  la  fabrication 
du  gaz,  se  traduisant  par  une  diminution  du  prix  de  revient, 
soit  par  une  découverte  qui  substitue  un  système  nouveau 
d  eclairage  a  Téclairage  au  gaz,  la  ville  d*Anvers  ne  sera  pas 
privée  des  bienfaits  de  ce  progrès  ;  elle  aura  la  faculté  de  Tadop- 
ter,  mais  elle  ne  peut  Ie  faire  quedansles  formes  et  les  conditions 
prévues  par  Tart.  i5,  c'est-a-dire,  qu'il  faudra  que  Téclairage 
nouveau  (ou  perfeclionné)  ait  une  supériorité  réelle  d*au  moins 
lo  o/o  et  qu'il  ait  fait  ses  preuves  (pendant  3  ans  dans  une  ville 
de  5o  mille  habitants  au  moins)  ;  dans  ce  cas,  la  ville  pourra 
dénoncer  Ie  contrat  du  gaz  a  Texpiration  de  chaque  période 
triënnale,  et  cette  dénonciation  entrainera  la  rupture  de  la 
convention,  a  moins  que  la  Compagnie  ne  s'engage  a  entrepren- 
dre  elle-même  Féclairage  par  Ie  nouveau  système  au  prix  Ie  plus 
bas  des  entreprises  similaires,  ou  a  donner  par  l'ancien  gaz  un 
eclairage  de  qualité  équivalente  (a  dire  d'experts),  a  prix  égal  ; 

Attendu  que  cette  interprétation,  conforme  a  Tesprit  du 
contral,  tel  qu'il  ressort  des  précédents,  analyses  plus  haut,  n*a 
rien  de  contraire  au  texte  de  Tart.  1 5  ;  tandis  que  l'interprétation 
donnée  par  la  ville  d'Anvers  est  en  opposition  avec  Ie  sens naturel 
de  ses  termes,  aussi  bien  qu'avec  Tesprit  de  la  slipulation  ; 

En  effet,  d'après  la  ville,  celui-ci  aurait  conservé,  malgré  Ie 
irontral  de  1874,  Ie  droit  d'accorder  a  des  tiers  des  concessions 
pour  tout  nouveau  système  d'éclairage,  qui  pourrait  se  produire, 
et  de  permettre  a  ces  tiers  de  faire  chez  les  particuliers  la  con- 
currence  a  la  Compagnie  du  gaz,  grèce  a  ces  concessions 
nouvelles  ;  de  plus,  rien  n'empêcherait  la  ville  d'adopter  un 
eclairage  public  d*un  nouveau  système,  concurremment  avec 
Téclairage  au  gaz  ; 

Enfin  Tart.  i5  ajouterait  encore  aux  droits  de  la  ville,  et  lui 
permettrait  en  outre  d  obtenir  la  résiliation  du  contrat,  dans  les 
hypotheses  qu*il  prévoit  ; 

Attendu  que  dans  cette  interprétation,  Tart.  i5  s'applique  uni- 
quement  aux  décou  vertes  et  aux  perfectionnements  qui  se  pro- 
duiraient  ^ans  la  fabrication  du  gaz,  a  Texclusion  de  la  découverte 
de  tous  nouveaux  systèmes  d*éclairage,  qui  ne  sont  prévus  par 
aucune  disposition  du  contrat ; 
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Attendu  que  cette  interprélation,  outre  qu  elle  est  contraire  au 
sens  des  art-  i  et  i5  du  contral  d'après  leur  orif^ine  historique, 
et  qu'elle  détruirait  toute  réconomie  du  contrat  en  privant  la 
Compagnie  des  avantages  qu'elle  avait  en  vue  en  contractant, 
est  contraire  au  texte  de  Tart.  i5  ;  eet  article  emploie  en  effet 
les  expressions  :  Ie  nouvel  éclairage^  Ie  nouveau  systême  d'éclai- 
ragCy  qui  comprennent  non  seulement  les  progrès  dans  la 
fabrication  du  gaz,  mais  qui  visent  encore  et  spécialement  1^ 
•  découverte  d'éclairages  de  nature  nouvelle  ;  dans  Ie  texte  de 
Tarticle,  1'expression  :  nouveau  systême  (Téclairage  est  même 
employé  en  oppositipn  avec  un  éclairage  reconnu  de  qualité 
équivalente  a  prix  égal,  c  est-a-dire  avec  Ie  sysrème  actuel 
diminué  de  prix  ; 

Attendu  que  si,  dans  un  membre  de  phrase  incident,  «  Si, 
par  suite  d'une  découverte  nouvelle  ou  d'un  perjectionnement 
quelconque  dans  la  fabrication  du  ga:{,  il  s'éiablissait  un  éclai- 
rage...» l'article  i5  semblc  ne  parier  que  de  leclairage  au  gaz, 
et  si  un  doute  pouvait  surgir  a  ce  propos,  ce  doule  vient  a  dis- 
paraïtre  par  la  lecture  de  la  suite  de  l'article,  qui  forrne  d'ailleurs 
Ie  dispositif  de  la  phrase,  et  qui  ne  peut  être  ainsi  détournée  de 
son  sens,  par  une  phrase  incidente,  écrite  a  titre  énonciatif ; 

Attendu  que  ce  qui  démontre  encore  que,  même  dans  Tesprit 
des  mandataires  de  la  ville,  Ie  contrat  de  1874  prcvoit  des  éclai- 
rages  autres  que  Téclairage  au  gaz,  c  est  : 

lo  que  dans  Ie  projet  de  contrat  ,dressé  par  la  ville,  celle-ci  a 
écrit  en  marge  de  Tart.  i5  les  mots  :  Ca$  de  nouveaux  systêmes 
d'éclairage  ; 

2°  dans  Tart.  2  du  contrat,  la  ville  voulait  se  réserver  la 
faculté  d'autoriser  des  essais  d  éclairage  et  de  chauffage  «  par 
tous  les  systêmes  qui  pourront  se  produire,  »  reconnaissant  ainsi 
a  contrariq  que  cette  faculté  ne  pouvait  lui  appartenir  sans  une 
stipulation  expresse;  or,  cette  disposition  a  disparu  a  la  demande 
de  la  Compagnie,  qui  estimait  qu'elle  portait  atteinte  au  mono- 
pole  et  qu  elle  était  destructive  de  la  concession  sollicitée  ; 

Attendu  que  eest  donc  contrairement  aux  stipulations  du 
contrat  de  1874,  que  la  ville  a  accordé  a  la  Compagnie  générale 
d'electricité  Tautorisation  de  se  servir  des  voies  publiques  pour 
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rinstallation  d*un  éclairage  d'un  nouveau  systême  ;  qu'elle  né 
peut  jouir  de  Tapplication  de  ces  systèmes  qu'en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  Tart.  i5  de  ce  contrat ; 

Attendu  que  la  ville  d'Anvers  et  la  Compagnie  générale 
d'électricité  soutiennent  en  ordre  subsidiaire,  que  si  Ie  contrat 
de  1874,  et  notamment  son  art.  i5,  avaient  Ie  sens  que  lui  donne 
la  Compagnie  impériale  et  continentale  du  gaz,  ce  contrat 
serait  nul,  parce  qu'alors  il  porterait  aliénation  de  droits  immo* 
biliers,  ou  constituerait  un  bail  emphytéotique  et  qu'aux  termes 
de  Tart.  76  de  la  loi  communale,  cette  concession  aürait  dü  être 
approuvée  par  arrêté  royal  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  de  1874,  tel  qu  il  est  interprété  ci- 
dessus,nedonneala  Compagnie  du  gaz  que  des  droits  personnefls 
contre  la  ville,  et  ne  lui  confère  aucune  espèce  de  droit  civil 
immobilier  sur  Ie  sol  des  voies  publiques  ;  par  ce  contrat  elle 
n'est  devenue  propriétaire  d'aucune  partie  du  domaine  public  ni 
privé  de  la  ville  d'Anvers,  ni  titulaire  d'aucune  servitudé  sur  ces 
biens  ;  elle  a  acquis  un  droit  personnél,  qui  doit  être  respecté 
par  son  cocontractant,  mais  dont  Texécution  ne  peut  être  pour- 
suivie  contre  la  ville  par  voie  de  contrainte  ;  c*est  une  simple 
obligation  de  faire  dont  Tinexécution  doit  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts  (art.  1T42  du  Code  civil)  ; 

Attendu  que  la  concession  accordée  pour  établir  dans  lés  voies 
publiques  une  conduite  soit  souterraine,  soit  aérienne,  en  vue 
de  procurer  a  une  agglomération  d'habitants,  Téclairage,  Ie 
chauffage,  Tapprovisionnement  d'eau  etc.  constitue  une  affec- 
tation  des  voies  publiques  a  Tun  des  objets  d'utilité  publique 
pour  lesquels  elles  sont  établies,  bien  loin  qu  èlles  entrainent 
Tétablissement  d'aucune  servitudé,  c'est-a-dire  d'un  démembre- 
ment  de  la  propriété  qui  tendrait  a  dimiriuer  la  valeur  de  ces 
voies  publiques,  ou  les  services  qu'elles  sont  destinées  a  rendre  ; 
qu'une  telle  servitudé,  outre  qu'elle  est  incompatible  avec  la 
nature  et  la  condition  legale  du  domaine  public,  devrait  être 
établie  soit  pour  Tutilité  d'un  fonds  (servitudes  réelles),  soit  pour 
rutilitéd'une  pjrsonne  (servitudes  personnelles) ;  or  la  concession 
accordée  a  la  Compagnie  du  gaz,  ne  lui  est  pas  donnée  pour  son 
avantage  personnél,  ni  pour  Tutilité  de  Timmeuble  ou  elle  a 
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installé  son  usine,mais  pour  lui  permettre  de  remplir  la  fonction 
d'utilité  générale  dont  la  ville  la  investi  ; 

Attendu  que  cette  concession  ne  constitue  pas  davantage  un 
droit  d'emphytéoseouunbail  emphytéotique  pour  la  Compagnie 
du  gaz  ;  que  cette  concession  n*a  aucun  des  caractères  d*un  bail 
même  ordinaire,  consenti  au  profit  du  preneur  ;  et  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  lo  janvier  1824  sur  Temphytéose  n  ont 
rien  de  commun  avec  les  droits  et  les  obligations  résultant  du 
contrat  de  i874,qui  sont  d'une  nature  essentiellement  différente  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  voie  publique  n'est  pas  susceptible 
d*être  grevée  d'une  emphytéose.  qui  aurait  pour  effet  de  Tempê- 
cher  de  servir  a  la  destination  pour  laquelle  elle  a  été  établie  ; 
qu  il  est  donc  impossible  qu*un  tel  droit  existe  sur  les  voies 
publiques  ; 

Attendu  que  Tapprobation  donnée  par  la  députation  perma- 
nente au  contrat  de  1874  a  régulièrement  valide  ce  contrat ; 

Attendu  que  si  la  concession  s*étend  sur  quelques  routes 
n*appartenant  pas  a  la  Ville,  et  s*il  était  démontré  que  celle-ci  a 
par  la  outrepassé  Ie  droit  de  policc  qu*elle  exerce  sur  son  terri- 
toire,  cela  n*exerce  aucune  influence  sur  la  validité  de  Ia  conces- 
sion ;  il  en  résulterait  que  Tadministration  publique  sur  les 
droits  de  laquelle  la  ville  a  commis  des  impiètements,  pourrait 
poursuivre  Ie  redressement  de  ses  droits  ;  mais  les  parties  en 
cause  ne  peuvent  argumenter  de  cette  situation  pour  diminuer 
les  droits  de  la  Compagnie  du  gaz  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  la  Compagnie  générale  delectricité 
intervenante,  et  statuant  entre  toutes  les  parties,  déboute  la  ville 
d'Anvers  de  son  action  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  12  décembre  iSi5.  —  i«Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
MONTIGNY  et  COLLIN,  juges.— PI.  M"  DELVAUX,WARNANT, 
GUILLERY  et  HENDRICKX. 
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STARIE  ET  SURESTARIE.  —  BATEAU  D'INTÉRIEÜR.  — 
CHARGEMENT  PAR  TRANSBORDEMENT.  —  DÉLAl 
POUR  CHARGER.  —  SURESTARIES. 

Uaffréteur  dun  bateau  destiné  a  charger  par  trans- 
bordement  dun  steamer  une  certaine  quantité  de 
grains,  nest  pas  autorisé  a  faire  attendre  Ie  bateau 
pendant  un  délai  plus  long  que  Ie  délai  ordinaire 
de  chargement,  sous prétexte  que  Ie  steamer  nest 
pas  encore  arrivé. 

A  moins  de  stipulation  expresse  en  ce  sens,  Ie  bate- 
lier  nest  pas censé sêtre  engagé d  attendre  indefi- 
niment  Farrivée  du  steamer.  (1) 

(BATELIER  IRVENS  CONTRE  TH.  VAN  MEIR.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  12  décetnbre  i885,  enregistré, 
tendant  a  la  résiliation  d*une  convention  d'affrètement  avec 
fr.  ii9dedommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  Jeune  Irma,  du  batelier  Irvens,  a  été 
afifrété  Ie  3o  novembre  i885,  par  Ie  défendeur  pour  prendre 
5o,ooo  kilos  orge,  ex-steamer  Atalanta  ; 

Attendu  que  pareille  convention  n'autorise  pas  Ie  défendeur  a 
faire  attendre  Ie  batelier  pendant  un  délai  plus  long  que  Ie  délai 
ordinairede  chargement,  pour  Ie  motif  que  Ie  steamer  Atalanta 
n'est  pas  encore  arrivé  ;  en  effet,  a  moins  de  stipulation  expresse 
en  ce  sens,  Ie  batelier  n'est  pas  censé  s'être  engagé  a  attendre 
indéfiniment  l'arrivée  du  steamer  (voir  jugement  22  juillet  1884, 
Jurispr,  d'Anvers  1884,  I,  309  ;  et  jugement  3o  juillet  Anvers 
i883  (inédit),  batelier  Rycken  contre  Delezaack)  ; 

Attendu  que  Ie  délai  ordinaire  de  planche  pour  charger  5o,ooo 


(i)  Du  méme  jour,  jugement  sèmblable  en  cause  batelier  De  Vos  contre 
Van  Meir. 
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kilos  de  grain  est  depuis  longtemps  écoulé  ;  que  Ie  demandeur 
est  donc  fondé  a  réclamer  la  résiliation  de  raffrètement  pour 
inexécution  par  Ie  défendeur,  et  Ie  payement  des  jours  de  chó- 
mage  depuis  la  date  de  TafTrètement  jusqu'a  ce  jour,  soit  pendant 
i6  jours,  a  fr.  7  par  jour,  ou  fr.  1 12  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  convention  dont  s  agit,  et  con- 
damne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  112  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  i5  décembre  i885.  ~  i^  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Verspreeuwen  et  Montigny,  juges.  —  PI.  M«  Verbeeck 
et  De  Curte. 


CAPITAINE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  EXÉCUTION.  — 
RETARD.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  ART.  1 147 
DU  CODE  CIVIL.— STIPULATION  CONVENTIONNELLE 
CONTRAIRE. 

//  nest  pas  interdit  de  déroger  par  une  stipulation 
conventionnelle  a  f  art,  1 147  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  le  retard  dans  texécution  dun  e 
obligation  donne  lieu  a  des  dommages-intérêts. 
Les  parties  peuvent  stipuler  quen  cas  de  retard^ 
ellespeuvent annuler  OU  maintenirune  convention. 

Interprétation  dune  pareille  clause. 

(J.  TAS  CONTRE  CAPITAINE  MARSHALL.) 

La  cour  a  confirmé  le  jugement  que   nous  avons 
reproduit  i885,  I,  286. 
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ARRÈT. 


La  Cour, 


Déierminée  par  les  motifs  du  premier  juge,  confirme,  etc. 
*Dw    22  juin    i885.    —    COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
ircCH.    —    M.  Jamar,  prés.   —   PI.  MesG.  LECLERCQet  M. 

Van  Meenen. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSI- 
TION. — ART.  437  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  MOYENS  DE  L'OPPOSANT. 

Conformément  a  tart.  487  du  Code  de  procédure 
civile,  doit  être  déclarée  non  recevable  comme  ne 
contenant  pas  les  moyens  de  f  opposant,  Fopposi- 
tion  fondée  uniquement  «  sur  ce  que  la  somme  d 
laquelle  f  opposant  a  été  condamné  par  défaut 
riétait  pas  due,  » 

(DE  VOCHT-VAN  DEN  BROECK  CONTRE  J.  H.  MARCKX.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  et  Texploit  d'opposition  du  2 
avril  i885,  enregistré  ; 

Attendu  que  Topposition,  pour  être  recevable  en  la  forme, 
doit,  aux  termes  de  Tart.  437  du  Code  de  procédure  civile, 
contenir  les  moyens  de  Ibpposant  ;  qu'il  est  dtjurisprudence 
constante  que  l'opposition  fondée  «  sur  ce  que  la  somme  a 
laquelle  Topposant  a  été  condamné  par  défaut  n'était  pas  due  », 
doit  être  considérée  comme  non  motivée,  Ie  demandeur  primitif 
n  etant  pas  a  même  de  rencontrer  pareil  moyen  (voir  notam- 
ment  jugemenl  de  ce  siège  du  6  septembre  1878,  Jurisp,  port 
dAnvers,  1878,  I,  3ii) ; 
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Que  dans  Tespèce  Texploit  ne  contient  1'énonciation  d'aucun 
autre  moyen,  et  que  Ie  Tribunal  ne  peut  que  confirmer  sa 
jurisprudence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Topposition  non  recevable 
en  déboute  Topposant,  le  condamne  aux  dépens,  ordonne  que  le 
jugement  par  défaut  du  3o  janvier  1 885,  en registré,  sorte  ses 
pleins  et  entiers  effets,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

T)u  19  novembre  i885.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  DE 
Vin  et   De  Wael,  juges.  —  PI.  M<»  ROLlNetJ.  JANS. 


GARANTIE.  —  ART.  lyS  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  NON  APPLICABILITÉ  EN  MATIÈRE  COM- 
MERCIALE. 

Lart,   175  du   Code  de  procédure  cipüe  n'est  pas 
applicatie  en  mattere  commerciale. 

(COMPAGNIE  CONTINENTALE  D'HORTICULTURE,  HÉRI- 
TIERS  DE  B.  DE  VLEESCHOUWER,  CONTRE  1°  CAPI- 
TAINE   SLUYTER,  2°  KONINKLIJKE  WEST-INDISCHE 

.     MAIL  DIENST,  3^    CAPITAINE  BOOT.) 

Jugement. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  17  novembre  i885,  enregistrés, 
tendant  a  voir  condamner  solidairement  les  défendeurs  a  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  3o,ooo  a  titre  de  dommages- 
interets  du  chef  d'avaries  prétenduement  survenues  a  une  partie 
caisses  plantes  vivantes,  transportées  par  le  capitaine  Sluyter  de 
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Camssano  (Venezuela)  a  Amsterdam  et  transbordées  en  ce  port 
dans  Ie  steamer  Mathilde^  commandé  par  Ie  capitaine  Boot,  qui 
les  a  transportées  a  Anvers,  avaries  dont  les  cités  seraient  solidai- 
rement  responsables  ;  Ie  dit  exploit  tendant  a  voir,  par  mesure 
provisionnelle,  nommer  trois  experts  chargés  de  donner  leur 
avis  motivé  dans  un  rapport  détaillé  qu'ils  affirmeront  sous  ser- 
ment  au  moment  de  son  dépöt,  sur  Tétat  des  caisses  plantes  dont 
s'agit,  la  cause  du  dommage  et  Ie  montant  du  préjudice  souffert ; 

Altendu  que  les  demandeurs  autorisés  a  plaider  par  priorité 
uniquement  sur  les  mesures  proyisionnelles,  se  sont  bornés  a 
conclure  a  ce  que  Ie  Tribunal  sous  réserve  de  lous  droits  ulté- 
rieurs^des  parties,  désigne  trois  experts  aux  fins  susénoncés  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  capitaine  Boot  conclut  de  conformité ; 

Attendu  que  les  défendeurs  capitaine  Sluyter  et  la  Koninklijke 
west-indische  maildienst,  invoquant  Tart.  175  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  sollicitent  la  remise  de  la  cause  a  une  audience 
ultérieure  pour  leur  permettre  de  mettre  en  cause  et  d'appeler  en 
garantie  Ie  capitaine  Boot  du  steamer  Mathilde^  et  les  sieurs 
D.  et  P.  Kievits,  armateurs  de  ce  steamer,  concluant  en  tous 
cas  a  non  recevabilité  de  Taction  contre  eux  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  dits  défendeurs  relatives  a  la 
non  recevabilité  seront  rencontrées  par  les  demandeurs  et  Ie  codé- 
fendeur  capitaine  Boot  et  qu'il  y  sera  statué  ultérieurement, 
quand  la  cause  sera  plaidée  au  fond,  que  tous  les  droits  de  ces 
défendeurs  d  eet  égard  et  de  tous  autres  chejs  sont  réserves  ; 

Attendu  que  Tart.  175  du  Code  de  procédure  civile  est  sans 
application  en  matiére  commerciale,  soit  en  matière  sommaire 
(jurisprudence  constante);  que  si  les  défendeurs  capitaine  Sluyter, 
et  Ie  Koninklijke  west-indische  mail  dienst  veulent  exercer  un 
recours  quelconque  contre  des  tiers  quelconques,  lous  leurs 
droits  sont  réserves  de  ce  chef,  il  leur  est  loisible  d'intenter  de 
ce  chef  une  action  en  intervention  ou  en  garantie,  mais  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  en  présence  de  Turgence  des  mesures  a  prendre, 
de  laugmentation  du  dommage  que  pourraient  amener  les 
retards  inëvitables  a  une  procédure  en  garantie,  d'ajourner  la 
désignation  d*experts  aux  fins  demandées  sous  réserve  de 
tous  droits  des  parties  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  droits  quelconques  des 
parties  leur  donnant  acte  de  leurs  déclarations,  et  spécialement 
de  celle  faite  par  le  capitaine  Boot  qu'il  s'engage  a  ne  pas  exciper 
ultérieurement  vis-a-vis  du  capitaine  Sluyter  et  de  Ia  Konink- 
lijke west-indische  mail  dienst  de  ce  qu'il  n'est  pas  régulière- 
ment  au  proces  en  tant  quappelé  en  garantie  par  eux  défen- 
deurs,  nomme  en  qualité  d'experts  aux  fins  susénoncées  le 
sieur  William  De  Paepe,  ancien  capitaine  au  long  cours,  expert 
nautique  a  Anvers,  et  les  sieurs  Van  Heurck,  directeur  du  Jardin 

Botanique,  et  Van  Geert  fils,  horticulteur  a  Anvers,  ^délègue 

réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

rOu  ig  novembre  i885.  — 2™e  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  de  Vin  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M«  De  Meester, 
Brack  et  Vrancken. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  DEMANDE  TARDIVE.  — 
PREUVE  PAR  TÉMOINS. 

Est  non  recevable  pour  tardivité,  la  demande  dun 
assuré,  qui  a  subi  un  sinistre,  détablir  le  montant 
du  dommage  subi,  par  toutes  voies  de  droit  témoins 
compris,  si  la  demande  est  produite  neuf  mots 
après  que  tincendie  a  eu  lieu. 

(FRAN9OIS  BOLLEN  CONTRE  COMPAGNIE  D'ASSURANCES 

l'escaut.) 

Jugement. 

Vu  Texploitde  cilation  du  i4février  i885,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  5oo  a  titre  d'indemnité  d  assurance  ; 


Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  droit  a  cette  somrxie, 
représentant  d'après  lui  Ie  dommage  qu'il  a  souffert  par  suite  de 
Tincendie  d'une  partic  de  marchandises  qu' il  détenait  dans  sa 
maison,  en  exécution  de  conventions  verbales  d'assurances 
avenues  entre  parties  Ie  7  mars  1874  ; 

Attendu  que  Ie  sinistre  dont  argumente  Ie  demandeur  a  eu 
lieu  au  moisde  mars  1884  ;  que  ce  nest  quen  février  i885  que 
celui-ci  intenta  Taction  dans  laquelle  il  conclut  neuf  mois  plus 
tard  a  établir  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  Ie 
montant  du  dommage  souffert;  que  pareille  conclusion  -est 
évidemment  tardive  ; 

Attendu,  en  effet,  que  pour  sauvegarder  ses  droits  Ie  deman- 
deur eüt  du  laire  procéder  a  des  constatations  contradictoir  es 
immédiates,  constatations  devenues  impossibles  aujourd'hui 
(jurisprudence  constante  de  ce  siége)  ;  que  dans  Tespèce,  il  eüt  dü 
Ie  faire  d'autant  plus  que  les  conventions  verbales  des  parties 
prescrivaient  Vexpertise  contradictoire  comme  seul  mode  de 
preuve  du  montant  du  dommage  ;  que  vainement  il  argumente 
d'un  prétendu  accord  qui  serait  intervenu  entre  lui  et  Ie  sieur 
Remy,  ancien  représentant  de  la  société  défenderesse  a  Louvain, 
pour  éviter  les  frais  d'expertise  ;  que  rien  ne  prouve  et  qu  il  n'est 
méme  pas  allégué  que  ce  dernier  ait  eu  mandat  de  la  défende- 
resse pour  agir  comme  Ie  pretend  Ie  demandeur  et  que  d'ailleurs 
celui-ci  en  n'exigeant  point  la  preuve  de  eet  accord  et  en  n  ob- 
servant pas  les  clauses  de  la  convention  a  agi  ases  risques  et 
périls  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déboute  Ie  demandeur  de  son 
action,  Ic  condamne  aux  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

7)m2i  novembre  i885.  — 2»aeCH.—  MM.  VAN  Geetruyen, 
De  Wael  et  Maquinay,  juges.  —  PI.  M«*  VAN  Dieren  et 

DUMERCY. 
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STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  A  RECEVOIR 
AUSSI  VITE  QUE  LE  CAPITAINE  PEUT  DÉLIVRER.  — 
CONSÉQUENCE. 

Sous  Femptre  de  la  clause,  «  que  les  destinataires  des 
marchandises  devront  les  recevoir  aussi  vite  que  Ie 
navire  peut  les  délivrer,  sous  peine  par  Ie  destina- 
taire  de  les  voir  débarquer  d  office,  r»  Ie  capitaine  ne 
peut  pas  réclamer  de  surestaries  en  cas  de  retard. 

(capitaine  collings  contre  p.   bruynseraede.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3i  mars  i885,  enregistré,  tendant 
au  paiement  d'un  solde  de  fret,  de  surestaries,  et  de  frais  ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  ir.  666.66  pour  sures- 
taries et  fr.  1 68.85  pour  frais  d'expertise  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  de  transport  liant  les 
parties,  les  destinataires  des  marchandises  devaient  les  recevoir 
aussi  vite  que  Ie  navire  peut  les  délivrer,  sous  peine  par  Ie  desti- 
nataire  de  les  voir  débarquer  d'office  a  ses  frais  et  risques  ; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  cette  clause,  Ie  capitaine  ne  peut 
pas  réclamer  de  surestaries  en  cas  de  retard  (voir  Jugement 
d'Anversdu  17  mars  1880.  Jurispr.  cfAnvers,  1880,  I,  i5i)  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  que  les  parties 
auraient  débarqué  sous  l'empire  des  principes  généraux  ;  que 
pour  que  Ie  Tribunal  püt  admeltre  pareille  dérogation  aux  con- 
ventions, Ie  capitaine  devrait  prouver  que  Ie  défendeur  a  consenti 
a  renoncer  a  s'en  prévaioir,  et  que  pareille  preuve  n'est  ni  faite, 
ni  offerte  ; 

Que  la  demande  de  surestaries  doit  donc  être  écartée  ; 

Quant  aux  frais  d'expertise  : 

Attendu  que  Ie  demandeur,  soutenant  que  Ie  défendeur  restait 
en  retard  de  recevoir,  a  fait  nommer  un  expert  pour  constater 
les  pretend us  retards  ; 
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Attendu  que  Texpert  n'a  constaté  aucun  retard  dans  Ie  chef  du 
défendeur,  ni  pour  ia  réception,  ni  pour  renlèvement  de  la  mar- 
chandise  ;  que  les  frais  de  cette  expertise  doivenl  donc  restcr  a 
la  charge  du  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

^u  23  novembre  i885.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Van  de  Vin  et  Verspreeuwen,  juges.  —  PI.  l\^  Maeter- 

LINCK  et  VRANCKEN. 


EFFETS  DE  COMNTERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  — 
TIREUR.  —  SIGNATURE  D'üN  FONDÉ  DE  POUVOIR. 
—  SES  OBLIGATIONS. 

Celui  qui  signe  une  lettre  de  change,  comme  tireur, 
du  nom  dunefirme  commerciale,  dont  il  pretend 
ne  point  faire  partie,  mais  uniquement  en  qualité 
de  fondé  de  poupoirs^  sans  pourtant  que  le  titre  le 
mentionne,  est  tenu,  en  these  génerale,  de  toutes 
les  obligations  dun  tireur,  vis-a-vis  du  porteur. 

(EMILE   HEROLD  CONTRE  GRUNEBAUM    ET  C«.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Grünebaum  et  C>«,  porteurs  d'une  traite,  fournie 
par  Herqld  et  Rosé  de  New- York,  le  3  décembre  1882,  sur 
Ch.  Michiels  a  Anvers,  et  protestée  faute  de  payement,  par  acte 
de  rhuissier  Lombaerts,  du  16  février  i885,  enregistrée  le  lende- 
main,   ont   fait  saisir  entre   les  mains  de  Ch.  Michiels  et  C'«, 
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toutes  les  sommes  que  ceux-ci  peuvent  devoir,  soit  a  Herold  et 
Rosé,  soit  a  Emile  Herold  ; 

Attendu  que  ce  dernier  poursuit  la  nullité  de  la  saisie  par  Ie 
motif  que  les  sommes  dües  par  Ch.  Michiels  et  Ö«  sonl  dues  a 
lui  seul  et  non  pas  a  la  firme  Herold  et  Rosa,  a  laquelle  il  se 
déclare  complètement  étranger  ; 

Attendu  qu'il  ne  dénie  pas  cependant  avoir  signé  la  traite  dont 
les  défendeurs  sont  porteurs,  mais  soutient  ne  Tavoir  fait  qu^en 
qualité  de  fondé  de  procuration  de  la  société  Herold  et  Rosé, 
autorisé  a  signer  de  la  raison  sociale,  qu'il  invoque,  a  Tappui  de 
cette  assertion,  Tacte  de  constitution  de  la  société  prédite.  arrêté 
Ie  17  novembre  1882,  devant  Bradford  W.  Hitchcock,  notaire 
public  a  New- York  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  eet  acte  qui  n'a  pas  été  produit 
en  la  forme  exigée  en  Belgique,  prouve,  comme  Ie  pretend  Ie 
demandeur,  qu'il  n'y  a  a  New-York  qu'une  seulc  association 
Herold  et  Rosé,  et  que,  de  cette  association,  fait  partie  non  pas 
Emile  Herold  mais  une  demoiselle  Emilie  Herold,  il  faudrait 
encore  établir  i°que,  suivant  la  loi  de  New-York,  un  fondé  de 
pouvoirs  peut  signer  sans  faire  connaïtre  sa  qualité  ;  2^  que  la 
signature  sociale  peut  y  appartenir  a  un  autre  que  ceux  des 
associés  solidaires  ; 

Attendu  qu'aucune  preuve  de  ce  genre  n  est  tentée  ni  mcme 
offerte  :  que  d'après  nos  lois  celui  qui  s'engage  s'oblige  personnel- 
lement  a  moins  d'avoir  fait  connaïtre  sa  qualité  et  ses  pouvoirs 
de  mandataire,  (articles  1 1 19  et  1997  ^^  Code  civil) ;  que  d'autre 
part  il  n'y  a  que  les  noms  des  associés  solidaires  qui  puissent 
figurerdans  la  lirme  sociale  ;  (article  16,  loi  du  18  mai  1873)  ; 

Que  telle  est  du  reste  la  loi  générale  des  nations  commer^antes; 

Attendu  au  surplus  qu'en  signant  d'une  raison  sociale  qui 
renferme  son  propre  nom,  Ie  demandeur  a  nécessairement  donné 
a  croire,  sauf  avertissement  contraire,  que  c'est  luiquiestdésigné 
dans  cette  firme  ; 

Attendu,  par  suite,  que  sans  avoir  a  rechercher  si  antérieure- 
ment  au  17  novembre  1884  il  était  effectivement  associé  de  Rosé 
si  Tassocié actuel  nest  qu'un  prête  nom,  et  si  Ie  demandeur  a  pu 
se  retirer  sans  fraude  de  la  société  pour  y  rentrer  plus  tard,  on 
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reste  convaincu  que  les  défendeurs  ont  pu  et  dü  légitimement 
croire  qu'ils  avaient  pour  debiteur  Ie  Herold  qui  signait  Herold 
et  Rosé  ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  n'est  donc  pas  justifiée  ; 

Par  ces  molifs  ; 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  teute 
conclusion  contraire,  déboute  le  demandeur  de  son  action  et 
statuant  sur  la  conclusion  reconventionnelle,  valide  la  saisie 
et  ordonne  que  le  sieur  Ch.  Michiels  remette  aux  défendeurs  le 
montant  de  leur  traite  de  fr.  32,617.52  et  condamne  Herold  aux 
dépens. 

Du  17  décembre  i885.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
ie  Ch.  —  M.  SMEKENS,  prés.  —  PI.  Mes  delvaux  et  Vranc- 
KEN. 


CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ  DU  CHARGEMENT.— 
VICE  PROPRE.  —  CERTIFICAT  DE  VISITE. 

En  principe,  le  capitaine  est  responsable  des  mar- 
chandises  dont  il  se  charge,  et  sa  responsabilité  ne 
cesse  que  par  la  preuve  dobstacles  de  force  niajeure . 

Linsiiffisance  dun  des  engins  essentiels  du  navire 
[un  corps  de  pompe)  constitue  un  vice  propre. 

Les  visites  réglementaires  quun  navire  a  subies 
élèvent  une  ptésomption  en  faveur  du  capitaine, 
quant  au  bon  ét  at  des  engins  et  au  bon  ét  at  de 
navigabilité  et  dentretien  du  navire,  mais  cette 
présornption  peut  être  re^iversée  par  la  preuve 
contraire. 

I*  p.  12. 
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(montigny  et  preudhomme  et  consorts  contre 
capitaine  ueberweg.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  les  rapports  d'expertise  faits  en  la  cause,  enregistrés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  susdites  expertises,  et  que  les  parties 
reconnaissent  d'ailleurs  que  les  avarics  aux  marchandises  des 
demandeurs  sont  provenues  d'unc  ouverture  au  corps  d'une 
pompe  d'épuisement  un  peu  au-dessus  du  tuyau  de  décharge  ; 
il  en  est  résulté  que,  sous  Faction  des  coups  de  mer,  Feau  s'en- 
gouffrant  dans  Ie  tuyau  de  décharge,  et  remontant  dans  Ie  corps 
de  pompe,  s'écoulait  dans  la  cale  du  navire  par  Fouverture  du 
corps  de  pompe  ; 

Attendu  que  Fouverture  s'est  produite  a  un  endroit  oü  Ie 
corps  de  pompe  avait  eu  jadis  un  trou  circulaire,  d'environ  8 
centimètres  de  diamètre,  qui  avait  été  ferme  au  moyen  d*une 
plaque  de  plomb  soudée  au  corps  de  pompe  ;  cette  plaque  avait 
cédé  dans  sa  partie  supérieure  sous  la  pression  des  coups  de  mer 
et  s'était  ouverte  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  veut  se  dégager  de  la  garantie 
résultant  a  sa  charge  du  contrat  de  transport,  en  soutenant  que 
ce  sont  des  incidents  de  force  majeure,  des  coups  de  mer,  qui 
ont  occasionné  Favarie  ;  que  Ie  steamer  Waesland  avait  subi 
toutes  ses  visites  réglementaires,  et  que  les  experts  ne  mettent 
a  sa  charge  ni  a  celle  des  armateurs  aucune  faute  ni  négli- 
gence  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  accueillir  cette  défense  ;  en  effet,  en 
principe,  Ie  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il 
se  charge,  et  sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'ob- 
stacles  de  force  majeure  (art.  1 3  et  21  de  la  loi  marilime)  ; 

Attendu  que  dans  Fespèce,  Favarie  est  due  au  vice  propre,  a 
FinsufBsance  d'un  des  engins  essentiels  du  navire  ;  il  est  vrai  que 
Ie  vice  pouvait  rester  caché  après  une  inspection  du  navire, 
parceque  la  soudXire  se  trouvait  sur  la  face  postérieure   du  corps 
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de  pompe,  contre  la  cloison  du  navire  ;  mais  cette  défectuosité 
n'en  constitue  pas  moins  un  vice  propre,  qui  ne  peut  être  consi- 
déré  comme  provenant  d'une  force  majeure  ; 

Le  défendeur  soutient  que  Ie  corps  de  pompe,  tel  qu'il  était 
réparé,  n'était  pas  défectueux,  n'avait  pas  de  vice,  et  élait  propre 
a  Tusage  auquel  il  était  destiné  ;  a  ce  sujet  les  experts  disent  que 
le  corps  de  pompe  ainsi  réparé  pouvait  être  considéré  «  comme 
suffisant  au  point  de  vue  du  jeu  de  la  pompe  pour  extraire  Teau 
de  la  cale  »  ;  mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  qu'il  soit 
suffisamment  bien  conditionné  pour  résister  aux  dangers  de  la 
mer  auxquels  il  est  exposé  pendant  les  traversées,  et  notamment 
aux  coups  de  mer  sous  la  pression  desquels  la  soudure  s'est 
détachée  ;  les  coups  de  mer,  cas  fortuits  en  eux-mêmes,  n'ont 
déterminé  les  avaries  que  grace  a  la  faiblesse  du  corps  de  pompe, 
donc  au  vice  propre  de  celui-ci  ;  d'ailleurs  il  n'est  pas  allégué 
que  les  coups  de  mer  aient  eu  une  force  tellement  extraordinaire 
qu'ils  auraient  endommagé  le  corps  de  pompe  même  s'il  n'avait 
pas  eu  cette  défectuosité,  et  I  evenement  semble  demon trer  le 
contraire,  puisque  les  autres  parties  du  corps  de  pompe  ont 
résisté,  et  que  la  soudure  seule  a  cédé  ; 

Attendu  que  les  visites  réglémentaires  qu'a  subies  Ie  steamer 
Waesland  élèvent  une  présomption  en  faveur  du  capitaine  quant 
au  bon  état  des  engins  et  au  bon  état  de  navigabilité  et  d'entre- 
tien  du  navire ;  mais  que  cette  présoiyiption  ne  peut  être  invoquée 
ici,  puisqu  elle  est  renversée  par  la  preuve  contraire,  comme  il 
est  dit  ci-dessus  ;  que  dans  la  sentence  arbitrale  du  27  novembre 
i883  (Jurisp.  cTAnvers  1884,  I,  i5)  les  arbitres,  appliquant  ce 
principe,  n'ont  déclaré  le  capitaine  irresponsable  que  parceque  la 
présomption  résultant  de  ses  certificats  de  visite  n'avait  pas  été 
renversée  par  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  le  défendeur  offre  de  prouver  certains  faits  qui 
sont  irrelevants,  puisqu'ils  ne  renversent  aucune  des  considéra- 
tions  ci-dessus,  que  notamment  ils  n'expliquent  pas  comment  la 
réparation  défectueuse  de  la  pompe  pourrait  être  considérée 
comme  une  force  majeure,  et  non  comme  un  vice  propre  ; 

Attendu  que  le  défendeur  est  donc  responsable  des  avaries 
subies  par  les  marchandises  des  demandeurs  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  critiqué  1'état  des  avaries  tel 
qu'il  a  été  dressé  par  les  experts  dispacheurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  responsable  des  avaries  dont 
question  ci-dessus,  le  condamne  a  réparer  ces  avaries  conformé- 
ment  aux  états  dressés  a  eet  effet  par  les  experts-dispacheurs  ; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  présent-juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  novembre  i885,  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Van  deVin  et  Verspreeuwen,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken, 
BosMANs,  Hoefnagels  et  Hendrickx. 


CONNAISSEMENT.    —    PORTEUR.    —    CAPITAINE.   — 
DESTIN ATAIRE.  —  CAUSE  DE  LA  POSSESSION. 

Le  capitaine  ne  doit  connaitre  comme  destinataire 
que  le  porteur  du  connaissement,  A  lui  seul  il  peut 
délivrer  la  marchandise,  et  il  na  pas  a  sinquiéter 
du  motifou  de  la  cause  de  la  détention  du  connais- 
sement. 

(l^  SAMUËL  ET  FRIEDEBERG,  2^  MENDL  FRÈRES, 
CONTRE  CAPITAINE  SHAW,  ET  BANQUE  CENTRALE 
ANVERSOISE,  CONTRE  1^  CAPITAINE  SHAW,  2^  SA- 
MUËL ET  FRIEDEBERG.) 

JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  25  novembre  i885,  enregistré,  par  lequel 
Samuël  et  Friedeberg,  et  Mendl  frères,  citent  le  capitaine 
Shaw  aux  fins  de  se  voir  dire  responsable  de  la  perte  d*une 
partie  de  marchandises   leur   appartenant,  exporlées  par  le  dit 
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capitaine  du  port  de  Braila  et  mises  par  lui  dans  une  allège  pour 
passer  Ie  banc  a  la  sortie  du  dit  port,  allège  dans  laquelle  elles 
ont  péri,  et  de  se  voir  condamner  a  leur  payer  la  somme  de 
fr.  100,000  a  titre  de  dommages-inlérêls,  Ie  dit  exploit  tendanta 
voir  subsidiairement,  pour  Ie  cas  oü  Ie  défendeur  justifierait 
d'un  evenement  de  force  majeure,  dire  pour  droit  que  la  perte 
subie  par  les  demandeurs  constitue  des  avaries  grosses  a  répartir 
conforméraent  a  la  loi,  sauf  pour  Ie  capitaine  Shaw  a  appeler  au 
proces  les  autres  destinataires  s'il  en  existe,  a  l'effet  de  contri- 
buer  au  paiement  des  avaries  taxées  a  la  prédite  somme  de 
fr.  100,000,  et  a  voir,  comme  mesure  provisionnelle,  nommer 
A,  des  experts  qui,  serment  prêté,  auront  a  constater  la  quantilé 
de  marchandises  que  Ie  défendeur  délivre  aux  demandeurs  et  a 
déterminer  la  quantité  manquante  et  Timportance  ainsi  que  Ie 
montant  de  la  perte ;  5,  des  dispacheurs  qui  auront  a  faire  et  k 
établir  Ie  reglement  des  avaries  selon  les  us  et  coutumes  de  la 
mer  et  les  lois  sur  la  matière  ; 

Vu  l'exploit  du  26  novembre  i885,  enregistré,  par  lequel  la 
Banque  centrale  anversoise  cite  Ie  capitaine  Shaw  et  Samuël  et 
Friedeberg  aux  fins  de  se  voir  recevoir  intervenanis  dans  Taction 
pendante  entre  eux  et  de  voir  déclarer  Ie  capitaine  Shaw  respon- 
sable  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  de  Ie  voir  condamner  a  payer 
a  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  de  la  perte  dfes  marchan- 
dises dont  elle  détient  les  connaissements  lui  remis  par  Samuël 
et  Friedeberg,  la  somme  de  fr.  So.ooo  ;  Ie  dit  exploit  tendant, 
sauf  la  différence  de  fr.  100.000  a  fr.  So.ooo,  aux  mêmes  fins 
que  Tajournement  susvisé  du  25  novembre  i885  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  autorisés  a  plaider  par  priorité 
uniquement  sur  les  tnesures  provisionnelles,  se  sont  bornés  a 
conclurc  a  la  nomination  d'experts  et  de  dispacheurs  aux  fins 
susénoncées,  sous  réserve  de  tous  droits  despartits  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  capitaine  Shaw  fait  observer  avec 
raison  que  Taction  en  tant  que  dictee  par  Samuël  et  Friedeberg 
n  est  pas  recevable,  les  connaissements  k  ordre  aux  marchandises 
comme  destinataires  desquelles  ils  se  présentent,  étant  aux  mains 
de  la  Banque  centrale  anversoise  ;  qu*en  effet  Ie  capitaine  ne 
doit  connaitre  comme  destinataire  que  Ie  porteur  du  connaisse- 
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ment  auquel  seul  il  peut  délivrer  la  marchandise,  qu  il  n'a  pas  a 
s  enquérir  du  motif  ou  de  la  cause  de  la  détention  du  connaisse- 
ment,  qu'il  importe  dès  lors  peu  dans  Tespèce  que  la  Banque 
centrale  anversoise  ne  détienne  les  connaissements  que  comme 
garantie  du  paiement  de  ses  avances  a  Samuè'1  et  Friedeberg;  que 
ceux-ci  lui  ont  remis  ces  documents,  qu'elle  en  est  porteur  et 
que  vis-a-vis  du  capitaine  elle  est  seule  destinataire  des  mar- 
chandises  ; 

Altendu  que  Taction  principale  intentée  par  Samuël  et  Friede- 
bergau  capitaine  Shawvenantaêtreécartée comme  non  recevable, 
Tinstance  d'intervention  qui  n'en  est  que  Taccessoire  vient  a 
tomber  avec  celle-ci  (doctrine  et  jurisprudence  unanimes) ; 

Attendu  que  la  demande  provisionnelle  en  tant  que  dictee  par 
Mendl  frères  est  retevable  ;  que  vainement  Ie  défendeur  capi- 
taine Shavv  oppose  qu  aux  termes  des  conventions  entre  parlies 
tous  les  risques  de  Tallègement  sont  a  charge  du  chargeur  et  que 
dès  lors  Ie  capitaine  n'est  plus  responsable  des  marchandises 
mises  en  allèges,  comme  capitaine  transporteur  ;  que  la  clause 
des  conventions  verbales  des  parties  «  Lighterage  in  the 
«  Danube  if  necessary  to  be  at  skippers  risk  but  steamer's 
«  expense  »  permettant  au  défendeur  d'alléger  dans  Ie  Danube 
aux  risques  du  chargeur  mais  a  ses  frais,  na  pas  la  portee 
étendue  que  lui  donne  Ie  capitaine  Shaw  ;  qu'elle  ne  met  a  la 
charge  des  chargeurs  que  les  risques  plus  grands  inhérents  a  la 
mise  en  allège  et  au  transport  par  Tallège  engagée  par  Ie  capi- 
taine pour  passer  Ie  banc,  mais  ne  saurait  exonérer  a  Tavance  Ie 
capitaine  de  toutes  fautes  qu'il  commettrait  en  mettant  en 
allège  ;  qu  en  eflet  cette  stipulation  ne  peut  signifier  que  quelle 
que  puisse  êtrela  cause  des  avaries  survenues  a  la  partie  de  la 
cargaison  transbordée  dans  l'allège,  ces  avaries  incombent  aux 
chargeurs,  même  si  Ie  capitaine  transporteur  a  commis  une 
faute,  par  exemple  s'il  a  choisi  une  allège  en  état  dinnavigabi- 
lité  ; 

Attendu  que  si  une  partie  de  la  marchandise  a  été  re^ue  par 
Ie  destinataire,  Texpert  peseur  Jure  a  designer  ci-après,  pour, 
conformément  aux  conclusions  des  parties,  constater  les  quan- 
tités  que  Ie  capitaine  délivre  aux  demandeurs  Mendl  frères  et 
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déterminer  ainsi  la  quantité  manquanle,  aura  a  tenir  compte  de 
la  partie  dont  il  a  élé  pris  contradictoirement  réception  ; 

Attendu  que  les  experts,  négociants  et  courtiers  en  marchan- 
dises  nommés  ci-après  auront  respectivement  a  émettre  leur  avis 
sur  la  valeur  qu'aurait  eue  actuellement  a  Anvers  la  marchandise 
non  délivrée  aux  demandeurs  Mendl  fréres,  et  a  déterminer 
ainsi  Ie  montanl  du  dommage  souffert  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  point  de  vider  des  a  présent,  alors  que 
les  parties  n'ont  été  admises  a  conclure  que  sur  les  mesures 
propisionneJleSjle  point  de  savoir  si  au  cas  oü  il  serait  établi  que 
Ie  capitaine  Shavv  n'estpasenfaule,  la  perte  subiepar  les  deman- 
deurs constitue  ou  non  des  avaries  grosses  a  répartir  conformé- 
ment  a  la  loi  ;  que  Ie  debat  sur  cette  question,  qui  se  rattache 
au  fond  du  proces  n*a  d'ailleurs  pas  été  ni  pu  eire  complet  ; 
que  rien  ne  s'oppose  cependant  a  ce  que  sous  réserve  de  tous 
droits  des  parties,  des  dispacheurs  soient  nommés  aux  fins 
sollicitées  par  les  demandeurs,  Ie  reglement  et  la  répartition  des 
avaries  se  faisant  sans  aucun  préjudice  aux  droits  du  capitaine  de 
con  tester  ultérieurement,  quand  la  cause  sera  plaidée  au  fond ^ 
qu*il  y  ait  lieu  de  regier  par  avarie  commune  la  perte  dont  Mendl 
frères  poursuivent  la  réparation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Samuël  et  Friedeberg  non 
recevables  en  leur  action,  les  en  déboute,  les  condamne  a  la 
moitié  des  dépens  de  Tinstance  principale  a  ce  jour,  rejette  la 
demande  d'intervention  de  la  Banquejcentrale  anversoise,  la 
condamne  aux  dépens  de  cette  instance,  et  statuant  entre  les 
deux  parties  les  demandeurs  Mendl  frères  et  le  défendeur 
capitaine  Shaw,  sous  réserve  de  tous  droits  ultérieurs  des  dit  es 
parties,  nomme  en  qualité  d' experts... 

Du  27  novembre  i885.  —  2°»«  Ch.  —  MM.  VAN  Gee- 
TRUYEN,  Van  de  Vin  et  De  Wael,  juges.  —    PI.  M" 

VRANCKEN  et  SHÉRIDAN. 
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PRIVILEGE.  —  FRAIS  DEJUSTICE.  —  FRAIS  DE  SAISIE. 
—  FRAIS  PRÉLIMINAIRES  :  CITATION,  JUGEMENT, 
ETC. 

Sont  privilegies  les  f r  ais  de  justice  faits  dans  fintér  et 
commun  des  créanciers,  et  notamment  lesfrais  de 
saisie,  ainsi  que  ceux  nécessités  pour  la  procédure 
qui  a  précédé  la  saisie.  Tels  sont  ceux  de  citation, 
de  jugement,  dexpédition,  de  signification,  etc. 
du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  prati- 
qué  (2"^«  espèce). 

Mais  ces  f r ais  de  citation,  etc,  ne  sont  pas  privile- 
gies, quand  la  saisie  na  pas  été  pratiquée  en  vertu 
du  jugement,  mais  en  vertu  dune  ordonnance 
présidentielle  (i^^  espèce). 

i«  ESPÈCE. 
(CURATEUR  SIEBENS  CONTRE  DE  VOS  ET  O^) 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  sollicitent  leur  admission  au  passif 
de  la  faillite,  par  privilege  pour  fr.  128.96  et  chirographairement 
pour  fr.  5o2.33  ; 

Attendu  que  les, défendeurs  ont  fait  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  tiers  sur  une  som  me  non  exigible  encore  ;  que  cette 
saisie  n'a  pas  moins  eu  pour  effet  de  maintenir  dans  la  masse, 
cette  somme,  en  Tempêchant  d'être  payée  anticipativement  ; 
mais  que  les  frais  faits  pour  cette  saisie  sont  seuls  privilegies,  et 
non  ceux  pour  obtenir  un  jugement  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  saisie,  celle-ci  ayant  été  pratiquée  en  vertu  d'une  ordon- 
nance présidentielle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire  a  la 
faillite  Siebens,  admet  les  défendeurs  :  !<>  au   passif  privilegie  de 
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la  susdite   faillite  pour  fr.    80.93,    2<»  au   passif  chirographaire 
pour  fr.  55o.35  ;  met  les  dépensa  charge  de  la  masse. 

Du  28  novembre  i885.  —  i»"  Ch.    -  MM.  Nauts,  Van  DE 
Vin  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M«s  Jaminé  et  Valerius. 


2«  ESPÈCE. 

(CURATEUR    SIEBENS 
CONTRE  VAN  BELLINGEN  ET  DE  BÈCHE.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  Ie  privilege  reclame  par  les 
défendeurs  pour  les  frais  d'une  saisie,  frais  s'élevant  a  fr.  248.61 ; 

Attendu  que  ces  frais,  dont  Ie  montant  est  justifiié,  ont  été 
nécessités  pour  la  procédure  qui  a  précédé  la  saisie  ;  que  ce  sont 
notamment  les  frais  de  citation,  de  jugement,  d'expédition,  de 
signification  etc.  du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a  éte 
pratiquée  ; 

Que  ces  frais  sont  donc  privilegies  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire,  admet 
les  défendeurs  Van  Bellingen  et  De  Bêche  au  passif  de  la  faillite 
Siebens  :  (<>  a  titre  privilegie  pour  fr.  248.51,  et  ;20  chirographai- 
rement  pour  fr.  15,903.54  ;  met  les  dépens  a  charge  de  Ia  masse. 

Du  28  novembre  i883.  —  MM.  Nauts,  Van  DE  ViN  et  DE 
Wael,  juges.  —  PI.  U^  Jaminé  et  Van  Ryswyck. 


1°   PREUVE.  —  aveu.  —  ÏNDIVISIBILITE.  — 
2°  V01TURIER.  —  PRESCRIPTION.  —  MANDATAIRE. 

1^  Quand  le  fait  sur  lequel  porte  T aveu,  est prouvé 
indépendamment  de  laveu,  la  partie  qui  afait 
taveu  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  son  indivisibilité. 

2^  Lart.  io8  du  Cod^  de  commerce  ne  concerne  que 


—  i86  — 

les  commissionnaires  de  transport  et  les  poituriers, 
et  non  les  mandataires  chargés  seulement  de  la 
remise  dTun  objet. 

fAUGüSTE  CACHEUX  CONTRE  VEUVE  STEYAERT  ET 

FILS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  25  octobre  1884,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  la  firme  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
Ia  somme  de  fr.  345.1 5  représentant  la  valeur  et  Ie  prix  de  loca- 
tion  de  1 77  sacs  vides  qu  il  avait  loués  a  la  firme  Jos.  Gabriels  et 
qu*il  avait  chargé  la  défenderesse  de  restituer  a  la  dite  firme,  ce 
dans  Ie  courant  des  années  1878  et  1879  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  été  condamné  par  Ie  tribunal 
de  commerce  de  Valenciennes  a  payer  a  la  firme  Gabriels  la 
somme  ci-dessus  réclamée,  les  177  sacs  n'ayantpas  étérestitués  a 
son  propriélaire ;  que  ce  paiement  fut  effectué  Ie  27  février  1884  ; 

Attendu  que  la  remise  des  177  sacs  dont  question  a  la  défen- 
deresse résulte  clairement  des  élèments  de  la  cause,  que  Ie  juge 
ne  doit  donc  pas,  pour  asseoir  sa  conviction,  faire  état  de  Taveu 
de  la  défenderesse  et  del'indivisibilité  qu'elley  attaché;  (encesens 
Laurent  tome  XX,  n^  2o5et  les  autorités  qu'il  cite  ;  POTHIER, 
Obligations  n®  802)  ;  que  la  remise  des  sacs  étant  prouvée  par 
Ie  demandeur,  c'est  a  la  défenderesse  qu'il  incombe  d  etablir 
qu'elle  a  exécuté  Ie  mandat  lui  confié,  c*est-a-dire  q  Telle  a  remis 
ces  sacs  a  la  firme  Gabriels  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  défenderesse  ait  acccpté  de 
remplir  ce  mandat  gratuitement  ;  qu'en  s'engageant  a  tra.^.s- 
mettre  les  divers  lots  lui  confiés  par  Ie  demandeur  a  leurs  pro- 
priétaires  respectifs,  la  défenderesse  a  accepté  les  responsabilités 
qu'entrainerait  eet  engagement  ;  qu elle  na  qu'a  s'imputer  a 
elle-même  d'avoir  été  négligente  en  ne  se  procurant  pas  la  preuve 
certaine  du  nombre  des  sacs  qu  elle  délivrait,  en  ne  sefaisant 
pas  délivrer  de  recu  par  la  firme  Gabriels  ; 

Attendu   que  tout  Ie  système  de  la   défenderesse  consiftc  en 
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réalité  a  prétendre  que  1'action  du  demandeur  serait  tardive  et 
qu'elle,  défenderesse ,  ne  serait  plus,  par  suite  de  cette  tardivité, 
a  méme  de  fournir  la  preuve  de  la  remise  des  sacs  a  la  firme 
Gabriels  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  trente  ans  pour  faire  valoir 
ses  droits,  on  ne  peut  écarter  Ia  réclamation  pour  cause  de  tar- 
divité; qu*il  a  dücroire  a  l'exécution  reguliere  du  mandat  accepté 
par  la  défenderesse,  jusqu'au  moment  ou  se  sont  produites  les 
réclamations  de  la  firme  Gabriels ;  que dès  que  celle-ci  a  signalé 
les  manquants  de  sacs,  Ie  demandeur  en  a  donné  avis  a  la 
défenderesse  et  lui  a  reclame  des  justificalions,  justifications 
qu'ellea,depuis  Ie  8  décembre  i882,reconnu  ne  pouvoir  fournir; 

Attendu  que  la  défenderesse  a,  a  cette  époque,  prétendu  qu  elle 
ne  pouvait  fournir  de  renseignements  parce  qu'elle  aurait,  lors 
de  son  déménagement  brülé  les  livres  et  papiers  relatits  aux 
anciens  comptes  ;  qu'en  détruisant  ses  écritures  commerciales,  la 
défenderesse  a  commis  une  faute  dont  elle  serait  toujours  mal 
venue  a  se  prévaloir,  quaux  termes  de  Tariicle  19  de  la  loi  du 
25  décembre  1872,  les  commer^ants  sont  tenus  de  conserver  leurs 
livres  et  papiers /7en^a/2^  10  ans  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  se  prévaut  encore  vainement  de  la 
prescription  de  Tarticle  108  du  Code  de  comme  ree  ;  que  eet 
article  ne  concerne  que  les  commissionnaires  de  transport  et  les 
voituriers  ;  et  non  les  mandataires  chargés  simplement  de  la 
remise  d'un  objet  ;  or  la  défenderesse  n'est  pas  actionnée  pour 
inexécution  d'un  contrat  de  transport,  mais  du  chef  de  Tinexé- 
cution  d'un  mandat  ordinaire  ; 

Attendu  enfin  qu'il  se  comprend  fort  bien  que  Ie  demandeur 
n  ait  en  payant  a  la  défenderesse  Ie  3i  décembre  1880  son  compte 
de  location  des  sacs,  fait  aucunes  réserves  au  sujet  des  sacs  a 
délivrer  a  la  firme  Gabriels,  puisque  rien  ne  devait  faire  présumer 
que  la  défenderesse  n'avait  pas  remis  ces  sacs  a  cette  dernière,  Ie 
dol  ou  la  faute  ne  se  présumant  point  ;  qu  il  est  a  observer 
d'autre  part  que  si  la  défenderesse  a  une  réclamation  a  faire 
valoir  a  charge  du  demandeur  au  sujet  d'un  compte  de  location 
de  sacs  non  apuré,  il  lui  est  loisible  d'agir  de  ce  chef  contre  Iq 
demandeur  comme  de  conseil  ; 
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Par  ces  motifs, 


LeTribunal,  faisant  droit,  condamne  la  défenderesse  a  payer 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  545. 1 5, plus  les  interets  judiciaires, 
la  condamne  aux  dépens,  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire,  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  juillet  i885.  —  2™^  ch.  -—  MM.  Ceulemans,  Van 
Santen  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M"  albebt  Van  Zuylen 
et  Jaminé. 


1^  VENTE.  —  TERME  DE  RIGUEUR.  —  RÉSOLUTION 
DU  CONTRAT.  —  MONTANT  DES  DOMMAGES-INTÉ- 
RÉTSARÉCLAMER.  —  20FRAIS.  —  ENREGIsf  REMENT 
D'UN  DOCUMENT  INUTILE. 

1°  Quand  il  a  été  stipulé  un  ierme  de  rigueur  pour 
rexécution  dune  vente,  les  dommages-intérêts 
reclames  d  la  suite  de  la  demande  en  résolution  de 
ce  contrat  doivent  être  régies  daprès  Ie  cours  de  la 
marchandise  a  Fexpiration  du  terme  convenu  et 
non  daprès  celui  du  jour  de  la  demande  enjustice. 

2^  Lesfrais  denregistrement  faits  par  Ie  demandeur 
pour  la  production  dun  document  inutile  restent  d 
la  charge  de  celui-ci,  d  moins  cependant  que  eet 
enregistrement  liépargne  ïapplication  dun  droit 
équivalent  sur  Ie  jugement. 

(e.  REMY  ET  Ö^  CONTRE  TH.  VERTOM  MEN.) 

Jugement. 

VuTexploit  d'avenirdu  i  mai  i885,  enregistré  ; 
Vu  Ie  jugement  de  ce  siège  en  date  du  9  mars  1 885,  enregistré, 
admettant  Ie  demandeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,sauf 
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par  témoins  et  vérification  d'échtures,  la  quantité  de  sacs  de 
farine  vendus  a  fr.  35. 5o  Ie  sac,  et  la  quantité  de  sacs  dont  Ie 
défendeur  aurait  encore  a  prendre  livraison  ; 

Attendu  qu'il  appert  d'un  livre  de  commerce  produit  par  les 
demandeurs  que  ceux-ci  ont  vendu  au  défendeur  i25  sacs  farine, 
a  raison  de  35. 5o  Ie  sac,  livrables  du  i»"  janvier  au  3o  avril  i883 
et  que  sur  cette  quantité  Ie  défendeur  n'a  pris  livraison  que  de  56 
sacs  ;  que  Ie  défendeur  est  conséquemment  reslé  en  défaut  de 
prendre  livraison  de  6g  sacs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  la  résolution  du  mar- 
ché,  en  ce  qui  concerne  ces  69  sacs  et  Ie  payement  de  fr.  62 1  a 
titre  de  dommages-intérêts,  soit  a  fr.  9  Ie  sac,  cette  dernière 
somme  formant  la  différence  entre  Ie  prix  de  vente  et  Ie  cours 
d'une  marchandise  similaire  au  jour  de  Tintentement  de  Taction, 
OU  Ie  9  mars  i885  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  s'il  est  stipulé  un  terme 
de  rigueur  pour  l'exécution  d'une  vente,  les  dommages-intérêts 
doivent  être  régies  d'après  Ie  cours  de  la  marchandise  a  Texpira- 
tion  du  terme  convenu,  dans  Tespèce  Ie  3o  avril  i883,  et  non 
d'après  Ie  cours  du  jour  de  la  miseen  demeure  (Jurisp,  dAnverSy 
1870,  I,  14);  qu'il  n'appartient  donc  pas  aux  demandeurs  de 
reporter  la  résiliation  de  la  convention  a  Tépoque  qui  leur  est  la 
plus  favorable  ; 

Attendu  que  la  différence  entre  Ie  prix  convenu  et  celui  de  la 
marchandise  a  la  date  de  l'expiraiion  du  terme  fixé  pour  la 
livraison  peut  étre  évaluée  a  fr.  2  par  sac  soit  au  cotal  fr.  1 38  ; 

Quant  aux  frais  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  être  condamné  aux  dépens, 
puisqu  il  succombe  dans  sa  contestation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  veulent  comprendre  dans  ces 
frais  et  dépens  une  somme  de  fr.  160, 38  qu'ils  ont  payée  pour 
timbre,  amende  et  enregistrement  du  contrat  donl  la  résiliation 
était  poursuivie  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  susvisé  du  9  mars  i885  a  écarté  cette 
pièce  (enregistrée  et  visée  pour  timbre  Ie  27  février  i885,  aux 
droits  de  fr.  1 19.88  pour  enregistrement,  fr.  o.5o  pour  timbre  et 
fr.  40  pour  amende  de  timbre)  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  doivent  donc  supporter  les  frais 
qu  ils  ont  cru  devoir  faire  pour  produire  ce  document  inutile  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  la  résiliation  du  contrat  avec 
dommages-intérêts  et  non  a  son  exécution  ;  qu'il  semble,  des 
lors,  que  Ie  jugement  a  intervenir  n'est  pas  enregistrable  sur 
minute  et  ne  Ie  serait  en  aucune  hypothese  ;  que  cependant  si  les 
demandeurs  parviennent  a  prouver  que  l'enregistrement  de  leur 
document  a  épargné  Tapplication  de  certains  droits  sur  Ie  juge- 
ment ils  pourront  réclamer  la  restitution  de  ces  droits  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  pour  les  demandeurs  de  réclamer,  Ie 
cas  échéant,  du  délendeur  le  payement  des  droits  fiscaux  dont 
question  ci-dessus,  déclare  la  conventi^n  verbale  de  vente  résiliée 
au  protit  des  demandeurs  jusqu'a  concurrence  des  69  sacs  non 
livrés  et  condamne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  a  titre 
de  dommages-intérêts,  fr.  1 38  avec  les  interets  judiciaires 
ainsi  que  les  dépens,  non  compris  les  droits  réserves  ci-dessus  et 
déclare  le  présent  Jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  21  juillet  i885.  -—  MM.  Geulemans,  Dhanis,  et  Ver- 
CAUTEREN,    juges.    —    PI.     M"    ALBE|^T    VaN     ZUYLEN     et 

Vanderstraeten. 


CAPITAINE.  —  AFFRETEMENT.  —  PORTEE  GARANTIE. 
—  DÉFAUT  DE  PROTESTATÏON.  —  FIN  DE  NON- 
RECEVOÏR.  —  CONNAISSEMENT.  —  MANDAT.  — 
RECEVABILITÉ. 

Quand  le  napire  charge  moins  que  la  quantité  stipu- 
le'e,  [affréteur  se  rend  non  recepable  a  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  le  capitaine,  sil 
dresse  la  formule  du  connaissement  et  la  soumet  a 
lasignature  du  capitaine  sans  faire  aucune  protes- 


tation  contre  ce  dernier,  et  sans  Ie  mettre  en 
demeure  deprendrele  complément  de  la  cargaison. 
La  circonstance  que  Ie  facteur  de  taffréteur  est  Ie 
vendeur  de  la  marchandise  chargée,  est  sans 
influence  sur  la  qualité  de  mandataire  vis-a-vis  du 
capitaine, 

(verspreeuwen  contre  capitaine  wïnther.) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  que  nous  avons 
reproduit  i885,  I,  189. 

arrêt. 

Attendu  que  Ia  question  des  dommages-intérêts  que  Tappelant 
rédame  de  Tintimé  est  seule  soumise  a  Ia  Cour  ; 

Attendu  que  Ie  8  avril  1884,  est  intervenu  entre  Tappelant  et 
F.  De  Decker,  propriétaire  du  navire  Ie  Schelde,  Ie  contrat  sur 
lequel  Ie  premier  se  fonde  pour  réclamer  les  dommages-intérêts 
dont  il  s*agit  ; 

Que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  stipulations  de  ce  contrat; 

Attendu  que  Ie  propriétaire  y  déclarait  quelesteamer  chargeait 
de  36o  a  400  standarts  de  Sl.-Pétersbourg  et  qu  il  y  était  convenu 
qu'en  quittant  Koenigsberg;  Ie  navire  se  refidra  a  Viborg  et  y 
recevra,  des  facteurs  de  l'appelant,  un  plein  et  complet  charge- 
ment,  n'excédant  pas  400  standarts  de  St.-Pétersbourg,  de 
planches  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  contrat  que  la  personne  qui  devait  a 
Viborg  procéder  au  chargement  du  navire  serait  Ie  facteur  de 
Tappelant  ; 

Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  déclare  qu'il 
est  avoué  que  Ie  chargeur  qui  était  Ie  mandataire  du  défendeur 
(ici  appelant)  dans  ses  rapports  avec  Ie  capitaine,  a  dressé  Ia 
formule  du  connaissement  et  Ta  soumise  a  Ia  signature  du 
capitaine,  sans  aucune  prolestation  ; 

Que  d'après  les  conventions  entre  parties   et  conformément  a 
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Tarticle  75   de  Ia  loi  du  21  aoüt  1879,  Ie  chargement  se  faisait 
par  Verspreeuwen  ou  par  son  représentant ; 

Que  Verspieeuwen,  dressant  Ie  connaissement  sans  protesta- 
tion,  reconnaissait  que  ce  chargement  avait  été  effectué  confor- 
mément  au  contrat  et  qu'il  est  non  recevable  a  criliquer  plus  tard 
ce  qu'il  a  accepté  au  moment  de  lexécution  et  alors  qu'une 
erreur  ou  une  omission  était  facilement  réparable ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  facteur  de  Verspreeuwen  a 
Viborgétaitenmêmetempsle  yendeur  de  la  marchandise  chargée 
et  aurait  pu  avoir  un  intérêt  a  négliger  les  droits  de  son  com- 
mettant  est  indifférente  a  Tintimé,  qui  ne  devait  connaitre  que 
ce  que  son  contrat  stipulait  ; 

Attendu  que  devant  la  Cour,  comme  devant  Ie  premier  juge, 
Tintimé  maintient,  en  ordre  subsidiaire,  que  son  navire  répondait 
aux  conditions  de  la  charte-partie,  qu'il  a  chargé  toutes  les 
planches  qu'on  lui  a  présentées  et  que,  si  on  lui  en  avait  présenté  ^ 
davantage  jusqu'i  concurence  de  moins  de  400  standarts  de 
St.  Pétersbourg,  il  aurait  pu  les  charger  encore  ; 

Qu'a  la  vérité  Tappelant  offre  de  prouver  Ie  contraire,  mais 
que  cette  offre  est  tardive  en  présence  du  connaissement  formule 
par  son  représentant  ; 

Attendu  que  l'appelant  fonde  en  outre  sa  demande  de  dom- 
mages-inlérêts  sur  les  termes  de  l'article  73  de  la  loi  du  21 
aoüt  1879,  qui  dit  que:  Ie  capitaine  qui  a  déclaré Ie  navire  d'un 
plus  grand  port  qu'il  n*est,  est  tenu  des  dommages-intéréts 
envers  Taffréteur  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  la  une  demande  nouvelle,  mais  que 
les  considérations  qui  precedent  en  dcmontrent  également  la 
non  recevabilité  ; 

Qu*en  effet,  Taffréteur,  dans  ce  cas,  doit  agir  absolument 
comme  il  doit  Ie  faire,  lorsque  Taffrété  ne  remplit  pas  les  obliga- 
tions  du  contrat  d'affrétement  ; 

Qu  il  est  inadmissible  que  Taffréteur,  présent  par  lui-même  ou 
par  son  facteur,  aux  opérations  du  chargement  et  y  constatant 
Tinsuffisance  du  navire,  puisse  attendre  Tarrivée  de  celui-ci  a  son 
port  de  débarquement  pour  faire  valoir  ses  droits,  a  un  moment 
OU  Taffrété  se  trouve  dans  Timpossibilité  d'éviter  la  réparation  du 
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dommage  ou  de  Ie  diminuer,  comme  il  aurait  pu  Ie  faire  au  port 
d'embarquement,  si  Ie  fait  lui  avait  été  signalé  ; 

Atlendu  que  ce  seraient  la  des  surprises  que  les  ^  relations 
rapides  et  süres  qu  exige  Ie  commerce  maritime  ne  peuvent  per- 
mettre  ; 

Que  Ie  capitaine,  signalaire  d'un  connaissement  en  règle  for- 
mule sans  protestation  par  Taffréteur,  ou  par  son  représentant, 
doit  être  a  Tabri  de  toute  réclamation  ultérieure  de  la  part  de 
celui-ci  quant  aux  fails  que  ce  connaissement  constate  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  sans  avoir  égard  aux  faits 
articulés,  dont  la  preuve  est  déclarée  non  recevable,  met  Tappel 
au  néant  et  confirme  Ie  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  du  6  mars  i885  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appel.... 

Du  16  juillet  i885.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
2^  CH.  —  M.  JOLY,  prés.  —  PI.  M«s  DUMONT  et  GUILLERY 
contre  GEORGES  LECLERCQ. 


LOUAGE.  —  PRIVILEGE.  —  PROPRIETAIRE.  —  SALLE 
DE  SPECTACLE.  —  COSTüMES  DE  THÉATRE. 

Le  propriétaire  diine  salie  de  specfacle  douuce  en 
location  na^  en  cas  de  non-payement  des  loyers, 
ni  droit  réel  ni  privilege  sur  les  costumes  apportés 
dans  le  thédtre  par  un  locataire  de  la  salie,  ceiix-ci 
nétant  pas  destinés  a  garnir  les  lieux  loucs  (loi 
hypothecaire  du  16  décembre  i85i  art,  20.) 

(LOUIS  DE  WILDE  CONTRE  HYACINTHE  HAGELSTEEN.) 

Jugement. 
Vu  Texploit  de  citation  du  25  avril  i883,  enregistré,  tendanta 
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la  restitution  d'une  partie  de  costumes  de  théalre  retenus  par  Ie 
défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  c  loué  sa  salie  a  un  sieur  De  Fawe 
qui  y  a  envoyé  des  costumes  pour  la  représentation  qu'il  se 
proposait  de  donner  d'une  revue  intitulée  O  Van  den  Peereboom; 

Attendu  que  Ie  sieur  De  Fawe  est  resté  en  défaut  de  payer  Ie 
prix  de  location,  soit  fr.  225  et  que  Ie  défendeur  a  retenu  les 
costumes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  pretend  propriétaire  de  ces 
costumes,  dont  De  Fawe  n'aurait  été  que  Ie  locataire  ;  que  si 
cela.était,  Ie  défendeur  devrait  les  restituer,  puisqu*il  na  ni  droit 
réel,  ni  privilege  sur  ces  costumes  qui  ne  sont  pas  destinés  a 
garnir  les  lieux  loués  (art.  20  i«,  loi  hypothecaire)  ; 

Mais  qu'il  importe  d'ordonner  la  mise  en  cause  de  De  Fawe, 
pour  que  Ie  Tribunal  puisse  juger.  après  explications  contradic- 
toires,  de  la  valeur  de  l'assertion  du  demandeur  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  au  défendeur  de 
mettre  en  cause  le  sieur  De  Fawe  ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

rOu  12  mat  i885.  —  i^^  ch.  — MM.Lambrechts,  Oeden- 
KO\^N  et  Maquinay,  juges.  —  PI.  M«  OscAR  Haye  et  Van 
DER  Linden. 


1°  NAVIRE.   —   PRIVILEGE.   —   LOI   DU   PAVILLON.  — 
2°  GENS  DE  MER.  — PRIVILEGE.  — LOI  HOLLANDAÏSE. 

1"  En  cas  de  contestation  sur  les  privileges  mari- 
times,  on  doit  suivre  la  loi  du  pavillon, 

2^  n après  la  loi  hollandaise,  les  gages  du  capitaine 
et  desgensde  F  equipage  sont  privilegies,  sipareilles 
dettes  sont  contractces  d  cause  du  dernier  voyage, 
depuis  le  jour  oii  le  navire  a  été  mis  en  ét  at  de 
faire  le  voyage  jusqua  celui  oii  le  voyage  est  con- 
si déré  comme  terminé. 
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(l.  p.  zegers  contre  w.  bertrand.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  9  février  1886,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  par  privi- 
lege sur  Ie  fret,  la  valeur  du  corps  du  navire  et  des  agrès,  appa- 
reux  et  accessoires  de  YAnna,  la  somme  de  fr.  235.64  P^ur 
gages  et  indemnité  de  renvoi ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  servi  comme  second  a  bord  du 
navire  -4n«a,capitaine  Rob,  naviguant  sous  pavillon  hollandais; 
que  son  engagement  a  élé  contracté  Ie  3i  janvier  1884  au  gage 
de  fl.  P.  B.  45  par  mois  ; 

Attendu  que  ÏAnna,  étant  arrivée  a  Anvers,  Ie  capitaine 
abandonna  Ie  navire  et  Téquipage ;  que  Ie  demandeur  a  été  mis  a 
terre  Ie  5  novembre  i885  par  Ie  défendeur,  agissant  au  lieu  et 
place  du  capitaine,  et  ayant  d'autre  part  déclaré  prendre  a  sa 
charge  vis-a-vis  du  demandeur  toutes  les  obligations  du  dit 
capitaine  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  rester  créancier  du  chef  de 
gages  promérités  de  la  somme  de  fl.  P.  B.  67.75  et  reclame  en 
outre  fl.  P.  B.  45  a  titre  d'indemnité  pour  rupture  de  voyage 
avant  Ie  terme  convenu  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Ie  demandeur  a  droit  aux 
sommes  qu  il  réclaiïne  par  privilege  doit  être  tranchée  cTaprès  la 
loi  du  pavillon  ;  que  lors  des  discussions  au  sein  du  Congres 
international  de  droit  commercial  tenu  a  Anvers  en  i885,  au 
sujet  de  Taplanissement  des  conflits  s*élevant  entre  les  lois 
maritimes  existantes,  il  a  été  posé  comme  solution  qu'en  cas  de 
contestation  sur  les  privileges,  Thypothèque  ou  Ie  nantissement 
d'un  navire,  on  suivrait  «  la  loi  du  pavillon  »  (voir  Bruxelles, 
i3  mars  188 5,  Revue  internationale  de  droit  maritime,  t.  I, 
p.  393) ;  que  dans  l'espèce  YAnna  naviguait  sous  pavillon  hol- 
landais, que  c'est  donc  Ie  code  de  commerce  hollandais  qui  est 
applicable  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  Tart.  3i3  du  dit  code  dispose  que  les  gages  du 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  sont  privilegies  si  pareilles 
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detles  sont  contractées  d  cause  du  dernier  vqyage,  (indien  :[ij 
ter  ^ake  van  de  LAATSTE  reis  \ijn  gemaakt)  depuis  Ie  jour  oü 
Ie  navire  a  été  mis  en  état  de  faire  Ie  voyage,  jusqu'a  celui  oü  Ie 
voyage  est  considéré  comme  terminé,  et  la  loi  ajoute  que  Ie 
voyage  est  censé  terminé  21  jours  après  Tarrivée  du  navire  a  sa 
destination,  ou  d'autant  plus  tot  que  les  dernières  marchandises 
OU  effets  sont  débarqucs  (De  reis  wordt  geacht  te  zijn  geëindigd 
21  dagen  nadat  het  schip  ter  bestemde  plaats  is  aangekomen^ 
of  zooveel  korter  als  de  laatste  koopmanschappen  of  goederen 
gelost  zijn)  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que  ie 
demandeur  n*a  droit  au  privilege  que  pour  ses  gages  depuis  Ie 
5  mars  1885,  jour  auquel  a  commencé  Ie  dernier  voyage,  au 
départ  de  Porte-Allegro  ;  que  Ie  demandeur  a  recu  a  la  date  du 
i3  novembre  188 5  fl.  P.  B.  179.62,  soit  Ie  montant  de  ses  gages 
pour  Ie  dernier  voyage,  sous  déduction  de  toutes  les  avances  que 
Ie  capitaine  avait  payêes  depuis  Ie  5  mars  i885  ;que  ce  payement 
a  été  fait  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties  ;  qu'il  s'agit 
uniquementdesavoir  commentW  ya  Yieud'imputer  les  paiements 
faits  depuis  Ie  5  mars  i885  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  des  lors  de  déterminer  la  nature  des 
paiements  d  compte  re^us  par  Ie  demandeur  ;  qu'ii  y  a  lieu  de 
les  considérer  comme  des  avances  sur  les  gages  du  dernier 
voyage,  les  gages  des  voyages  précédents  étant  vis-d-vis  des  tiers 
censés  payés  quand  ce  dernier  voyage  a  commencé,  puisqu'en 
général  les  gages  se  règlent  d  la  fin  de  chaque  voyage  ;  que 
vainemenlle  demandeur  invoque  Tart.  442  du  Code  de  commerce 
hollandais  qui  défend  au  capitaine  d'avancer  aux  gens  de 
Y éqwpagQ pendant  Ie  voyage  au  dela  d  un  tiers  de  leurs  gages, 
qu'en  effet  ^/le  capitaine  de  YAnna  avait  payé  plus  qu\\  ne 
pouvait  cela  ne  pourrait  nuire  aux  tiers  ;  que  Ie  surplus  de  la 
somme  qu  il  pouvait  payer  peut  étre  imputé  sur  les  voyages 
précédents,  et  dans  l'espèce  les  avances  comprennent  en  majeure 
partie  dessommespayées  mensuellement  d  la  familie  du  deman- 
deur d  Groeningen,  ce  qui  n'est  évidemment  pas  ce  que  prévoit 
et  défend  la  loi  hollandaise  ;  que  la  demande  de  condamnation 
du  défendeur  a  payer  au  demandeur  Ie  solde  de  ses  gages  par 
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privilege  sur  Ie  fret  et  Ie  produil  du   corps  du   navire,    n'est 
donc  pas  fondée  ; 

Attendu  quant  a  Tindemnité  réclamée  pour  rupture  du  voyage 
prétenduement  «  avant  Ie  terme  convenUy  »  que  Ie  demandeur 
ne  prouve  en  rien  qu'il  ail  été  engagé  pour  un  terme  plus  long, 
et  que  Ie  voyage  s'est  terminé  a  Anvers,  après  déchargement 
régulier  de  la  cargaison  (art.  3i3  susvisé)  ;  que  Ie  demandeur 
reconnait  avoir  recu  une  indemnité  de  fr.  25  pour  frais  de  retour 
a  Groningue,  son  lieu  d*origine,  qu'il  ne  lui  est  donc  plus  rien 
du  a  titre  de  privilege  sur  Ie  navire,  etc; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  autres  droits  du  demandeur 
contre  qui  il  peut  appartenir,  déclare  l'action  telle  qu'elle  est 
intentée  ni  recevable  ni  fondée,  en  conséquence  en  déboute  le 
demandeur,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  mars  i886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Wal- 
THER  et  Passeender,  juges.  —  PI.   M«  Louis  Witte- 

VEEN    et  MAETERLINCK. 


AFFRETEMENT.    —    MARCHANDISE    A    CHARGER.     — 
REMPLACEMENT.  —  GENRE  :  ESPÈCE. 

En  matière  daffrètement,  le  remplacement  dune 
marchandise  par  une  autre  analogue  ne  peut  avoir 
lieu,  lorsquelle  a  été  spécifiée  et  pas  seulement 
indiquée  par  son  genre. 

Spécialement  ïaffréteur  ne  peut  remplacer  par  du 
scrap  iron  [mitraille  de  f  er  et  de  fonte)  un  charge- 
ment  promis  de  rail  erop  ends  (^ow/5  coupes  de 
rails). 

(CAPITAINE   POTTER  CONTRE  1^  SANDERS  ET  Ö^,      ' 
2°  KENNEDY  HUNTER  ET  C'^.) 
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JUGEMENT. 

Vu  TexploJt  decitation  du  27  février  1886,  enregistré,  tendant 
a  la  résiliation  d'une  convention  d'affrêtement,  avec  fr.  3 1 56.25 
(montant  du  fret)  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Kennedy  Hun  ter  &  C»«  n'ont 
contracté  que  pour  compte  et  comme  mandataires  de  Sanders 
&  0«,  et  que  ces  derniers  reconnaissent  avoir  donné  mandat  a 
Kennedy  Hunter  &  0«,  et  être  lies  par  la  convention  qui  a  été 
faite  ;  que  Kennedy  Hunter  &  O®  doivent  donc  être  mis  hors 
de  cause  ; 

Attendu  que  sous  la  date  du  i^  février  dernier,  Sanders  &  CM 
se  sont  engagés  a  fournir  au  demandeur,  pour  être  embarquées 
dans  son  navire  Habitant  et  transportées  a  New-York,  5oo  tonnes 
rail  erop  ends,  c'est-a-dire  de  bouts  coupes  de  rails  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  les  marchandises 
qu  ils  ont  offertes  ne  sont  pas  des  rail  erop  ends,  mais  des  bouts 
de  fer  et  de  fonte,  constituant  du  scrap  iron,  c'est-a-dire  de  la 
mitraille  de  fer  et  de  fonte  ;  mais  ils  soutiennent  qu'il  n  y  a 
aucun  inconvénient  pour  Ie  demandeur  a  prendrecettemarchan- 
dise,  et  ils  ofFrent  d'ailleurs  de  Tindemniser  de  Texcédant  de  trais 
que  coütcront  Ie  chargement  et  Tarrimage,  et  de  payer  un  sup- 
plément de  fret  de  i  et  demi  shelling  par  tonne  (6  et  demi  au 
lieu  de  5  shellings)  pour  Texcédant  de  place  que  peut  prendre 
cette  mitraille  dans  Ie  navire ; 

Attendu  que,  devant  Ie  refus  du  capitaine  d'accepter  ces  offres, 
quelque  raisonnables  que  celles-ci  puissent  être,  il  n'est  pas 
permis  au  Tribunal  d'imposer  au  demandeur  cette  modification 
a  la  convention  qui  seule  a  fait  Tobjet  du  consentement  donné 
par  Ie  demandeur  ;  la  bonne  foi  qui  doit  présider  aux  conven- 
tions  de  cette  nature  pourrait  faire  regarder  comme  répondant 
au  voeu  du  contrat  une  marchandise  différente,  qui  serait  absolu- 
ment  analogue  a  la  marchandise  promise,  sous  Ie  rapport  de  son 
cubage,  de  la  facilité  d'embarquement,  du  débarquement  et  du 
temps  nécessaire  pour  ces  opérations  ;  et  ce  pour  autant  que  Ie 
capitaine  n*ait  pas  fait  de  la  dénomination  indiquée  une  condi- 
tion  essentiellc  de  la  convention  ; 
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Or  il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  que  les  défendeurs 
avaient  d'abord  proposé  de  charger  des  erop  ends  andjor  rail 
ends,  et  que  Ie  capitaine  a  exigé  la  suppression  de  cetle  stipula- 
tion  et  son  remplacement  par  rail  erop  ends,  définissant  ainsi 
d'une  maniere  limitative  les  marchandises  qu'il  entendait  rece- 
voir  ;  de  plus,  les  délendeurs  avouent  que  les  conditions  de 
chargement  de  ces  marchandises  et  celles  du  scrap  iron  sont 
dififérentes,  et  que  même  Ie  fret  est  différent  ; 

Cest  donc  bien  une  modification  a  la  convention  qu  on  pro- 
posé, et  il  n'appartient  pas  a  un  tribunal  de  remplacer  un  objet 
consenti  par  Tune  des  parties,  par  un  objet  différent,  et  de  sub- 
stituer  sa  propre  volonté  a  celle  des  parties  ;  que  Tart.  563  du 
Code  allemand,  invoqué  par  les  défendeurs,  stipule  de  mcme 
que  Ie  remplacement  d'une  marchandise  par  une  autre  analogue 
ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu'elle  a  été  spécifiée  et  pas  seulement 
indiquée  par  son  genre  ; 

Attendu  que  les  dommages-intéréts  pour  inexécution  de  Taf- 
frètement,  ont  été  fixés  par  la  convention  au  montant  du  fret 
soit  afr.  3ï  56.25  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  met  hors  de  cause 
Kennedy  Hunter  &  O®,  déclare  la  convention  résiliée  contre 
Sanders  &  D«  et  les  condamne  a  payer  au  capitaine  Potter 
fr.  3 1 56.25  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  maii  moyen- 
nant  caution. 

Du  5  mars  i886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrehts,  Wal- 
THER  et  FaSSBENDER,  juges.    —    PI.    M^s   BUYSSCHAERT    et 

Maeterlinck. 


lo  EXPLOIT.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
AJOURNEMENT.  —  CONCLUSIONS  SIGNIFIÉES.  — 
ASSIGNATION    EN   DÉCLARATION-   DE    FAILLITE.    — 
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2°  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PAYEMENT.  —  DÉLAÏ. 
—  PROVISION. 

1^  Le  créancier  qui  a  fait  assigner  son  debiteur  en 
déclarationde  faillite,  nest  pas  recevable  a  conclure 
subsidiairement  en  cours  dinstance.même  par  con- 
clusions  signifiées  par  exploit,  au  payement  dune 
acceptation,  Cest  la  une  demande  entièrement 
nouvelle,  qui  doit  être  introduite  par  un  exploit 
dajournemejit  répondant  aux  conditions  exigées 
par  les  art.  415  e/  61  du  Code  de  procédure  civile. 

2"  Le  payement  dune  lettre  de  change  ne  doit  être 
retardé  par  aucuns  délais,  même  de  procédure, 

L acceptation  suppose  la  provision  et  cette  présomp- 
tion  ne  doit  ceder  que  devant  une  preuve  immé- 
diate  ou  tout  au  moins  des  présomptions  sérieuses 
de  la  non  débition. 

(MARMOROSCH  BLANK  ET  C® 
CONTRE  VAN  KERCKHOVE-VAN  LOY.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3i  octobre  i885,enregistré,  tendant 
a  faire  déclarer  en  faillite  Ie  sieur  Van  Kerckhove-Van  Loy  ; 

Altendu  que  par  conclusions  signifiées  au  défendeür  par  exploit 
enregistré  du  17  novembre  i885,  les  demandeurs  concluent 
subsidiairement  a  faire  condamner  le  défendeür  au  payement  de 
fr.i  i,oo5.5o,  montant  (avec  frais)  d'une  lettre  de  change  acceptée 
par  le  défendeür  et  protestée  par  acte  enregistré  de  Thuissier 
Maesdu  2  octobre  i885  ; 

Attendu  que  cette  demande  subsidiaire  est  non  recevable  parce 
qu'elle  n*a  pas  été  introduite  par  un  exploit  d'assignation  (art. 
41 5  du  Code  de  procédure  civile);  que  la  demande  tendant  au 
payement  de  la  traite  est  entièrement  nouvelle  et  doit  être  intro- 
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duite  par  un  exploit  répondant  aux  conditions  exigées  par  les 
art.  41 5  et  61  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Quant  a  la  demande  de  déclaration  de  faillite  : 

Attendu  que,  pour  qu'un  créancier  puisse  obtenir  la  déclara- 
tion de  faillite  de  son  debiteur,  il  faut  que  celui-ci  ait  cessé  ses 
payements  et  que  son  crédit  se  trouve  ébranlé  (art.  487  de  la  loi 
des  faillites) ;  il  faut  de  plus  que  la  qualité  de  créancier  du 
demandeur  ne  puisse  pas  étre  contestée  avec  quelque  apparence 
de  raison  ; 

Attendu  que  Ie  détendeur  conteste  la  débition  de  la  traite  en 
vertu  de  laquelle  on  demande  la  faillite  ;  que  cette  contestation 
ne  semble  pas  fondée,  puisque  Ie  tiers  porteur  peut  réclamer 
contre  Taccepteur  Ie  paiement  d'une  lettre  de  change,  méme  si 
Ie  tireur  ou  des  endosseurs  étaient  debiteurs  du  tiré  ;  et  que  Ie 
payement  d'une  lettre  de  change  ne  doit  être  retardé  paraucuns 
délais  même  de  procédure  (voir  jugement  d'Anvers  24  janvier 
1876,  Jurispr,  cTAnvers,  1876,  I,  196)  ;  Tacceptation  suppose 
la  provision,  et  cette  présomption  ne  doit  ceder  que  dcvant  une 
preuve  immédiate,  ou  tout  au  moins  des  présomptions  sérieuses 
de  la  non  débition  ;  or,  dans  la  cause,  Ie  défendeur  se  borne  a 
invoquer,  soit  des  allégations  irrelevantes,  ou  non  prouvées,  soit 
une  délation  de  serment  ; 

Attendu  cependant  que  lesarguments  que  Ie  défende.ur  invoque 
ont  pu  lui  paraitre  assez  sérieux  pour  faire  retarder  Ie  payement 
de  cette  traite  ;  qu'on  ne  peut  dans  ces  circonstances  et  par  ce 
seul  fait  considérer  Ie  défendeur  comme  étant  en  état  de  cessation 
de  paiemenls,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  allégué  qu*il  serait 
rest^  en  défaut  de  payer  d'autres  dettes  échues  ; 

Attendu  qu'il  n  est  pas  démontré  que  Ie  \  défendeur  soit 
actuellement  en  état  de  cessation  de  payement  et  d'ébranlement 
de  crédit  ;  que  la  présente  demande  de  faillite  doit  donc  étre 
écartée,  sauf  aux  demandeurs  a  en  intenter  une  nouvelle  quand 
ils  auront  de  nouveaux  éléments  de  preuve  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action,  et  le§ 
condamne  aux  dépens. 
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Du  3  décembre  i885.  -—  i^e  Ch.  —MM.  Lambrechts. 
Verspreeuwen  et  Montigny,  juges.  —  PI.  U^  Delbeke 
et  De  Laet. 


FAILLITE.  — HYPOTHEQUE.  —  INSCRIPTION  TARDÏVE. 
' —  ANNULATION. 

Le  tribunal  ne  doit  user  de  la  faculté  dannuler  les 
inscriptions  hypothecaires,  accordée  par  tart,  447 
%  2  de  la  loi  sur  les  faillites,  que  sil  est  démontré 
que  des  tiers  ont  été  induits  en  erreur  par  le 
retard  dinscription  et  quils  ont  été  préjudiciés,  et 
que,  au  moment  de  rinscription,  le  créancier  con- 
naissait  fétat  de  ccssation  de  payements  de  son 
debiteur. 

(curateur  siebens  contre  v^  verset-bréard.) 
jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3i  octobrc  i885,enregistré,tendant 
a  faire  déclarer  nulle  une  inscription  hypothecaire  prise  par  la 
défendercsse  sur  les  immeubles  du  failh  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  défenderesse  a  prété  au  failli 
sous  la  date  du  i3  mai  i885  une  somme  de  fr.  10,000,  contre 
obligation  portant  garantie  hypothecaire  a  son  profit  ;  l'acte 
constitutif  de  Thypothèque  étant  donc  concomitant  avec  le  pret 
d'argent ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  requis  Tinscription  de  Thypo- 
thèque  que  le  4  juin  i885,  soit  7  jours  après  la  quinzaine  suivant 
l'acte  constitutif;  des  lors  aux  termes  de  Tart.  447  de  la  loi  des 
faillites,  le  Tribunal  a  la  faculté  d'annuler  cette  inscription  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  doit  user  de  pareille  faculté  que 
s'il  est  démontré  que  des  tiers  ont  été  induits  dans  Terreur  par  ce 
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retard,  et  qu'ils  en  ont  été  préjudiciés,  et  que,  au  moment  de 
Tinscription,  Ie  créancier  connaissait  l'état  de  cessation  de  paye- 
ment  de  son  debiteur  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  preuves  n'est  fournie  ;  au  contraire, 
il  est  constant  que  Ie  retard  dans  Tinscription  n'a  porté  préjudice 
a  personne  ; 

Que  Tinscription  a  donc  été  valablement  prise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire, 
déboute  le  demandeur  de  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  28  novembre  i885.  —  i^  Ch.  —  MM.  F.  Nauts,  Ch. 
Van  DE  Vin  et  J.  De  W^ael,  juges.  —  PI.   M^*  Jaminé  et 

BUYSSCHAERT. 


CAPITAINE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  EXÉCUTION.  — 
RETARD.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ART.  1  147 
DU  CODE  CIVIL.  — STIPULATION  CONVENTIONNELLE 
CONTRAIRE. 

Il  Tl  est  pas  interdit  de  déroger  par  une  stipulation 
conpentionnelle  a  tart.  \\/\rj  du  Code  civil,  aux 
tennes  duquel  le  retard  dans  fexe'cution  dune  obli- 
gation  donne  lieii  d  des  dommages-intérêts.  Les 
parties  peupent  stipuler  quen  aas  de  retard,  elles 
pourront  annuler  oii  maintenir  une  convention. 

(tas  CONTRE  CAPITAINE  MARSHALL.) 

ARRÊT. 

La  cour  a  confirmé  par  les  motifs  du  premier  ju  ge  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  date  da  5  mai  i885, 
rapporté  i885,  i«  partie,  page  286. 


—   204  — 
Du  22  juin    i885.   —  COUR    D'APPEL    DE    BRUXELLES.  — 

PI.  M«s  G.  LECLERCQet  Van  Meenen. 


FAILLITE.  — DPXLARATION  DE  FMLLITE.  — INTERET. 

L'état  defaillite  résultant  de  rébranlemsnt  du  crédit 
et  de  la  suspension  de  payements  est  une  situation 
de  fait  que  lejuge  doit  apprécier  en  dehors  de  la 
question  d  int  ér  et  du  créancier  poursuivant. 

(francois  joseph  van  mael  contre  jacobsen  et 
maes  en  liq.uidation.) 

jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  i8  aoüt  i885,  enregistré,  lendant 
avoir  condamnerladéfenderessea  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  44,65o  lui  due  par  elle  des  chefs  énoncés  ci-après  et  faute 
par  elle  d'effectuer  ce  payement  a  Taudience  a  laquelle  la  cause 
sera  retenue  voir  déclarer  la  dite  défenderesse  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  payement  reclame  a  la  défenderesse  n'a  pas  été 
effectué;  que  conséquemment  Ie  demandeur  conclut  a  voir  dé- 
clarer cette  dernière  en  état  de  faillite  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  esl  créancier  réel  de  la  défenderesse 
pour  la  somme  susénoncée  ;  qu'aux  termes  de  deux  actes  passés 
devant  M«  Fraeys,  notaire  a  la  résidence  de  Gand,  respectivement 
en  date  des  21  novembre  i883  et  21  janvier  1884,  cette  somme 
devait  être  payée  par  acomptes  semestriels  de  fr.  2,467.50  chacun, 
avec  stipulation  que  la  créance  entière  deviendrait  immédiate- 
ment  exigible  en  cas  de  non  payement  a  Téchéance  de  la  fraction 
échue  ;  que  la  défenderesse  n'a  pas  payé  Tannuité  échue  Ie  6  juin 
i885  ;  que  malgré  de  nombreuses  sommations  elle  estrestéeen 
défaut  de  s'acquitter ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Henri  Maes,  Tun  des  anciens  associés  de 
la  firme  Jacobsen  et  Maes  en  liquidation,  quoiqu'il  n'eüt  pas   a 
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conclure  en  nom  personnel,  n'étant  pas  partie  directement  au 
proces, l'action  n'étant  actuellement,depuisla  miseenliquidation 
de  la  firme  Jacobsen  et  Maes,  dirigée  que  contre  cette  firme  en 
liquidation,  a  objecté  a  Taudience  que  Ie  demandeur,  bien  que 
créancier  reconnu  de  la  défendcresse,  n'aurait  aucun  intérêtk  les 
faire  déclarer  en  faillile,  parcequ'il  serait  créancier  hypothecaire, 
et  que  pour  se  couvrir  il  n'aurait  qu'a  provoquer  la  vente  des 
immeubles  grevés  ;  qu'il  est  a  observer  que  cette  remarque  n'a 
pas  de  portee  puisqu'il  n'est  pas  démontré  que  les  immeubles  ne 
sont  pas  hypothéqués  au  dela  de  leur  valeur,  et  que  Ie  demandeur 
devenant  créancier  chirographairement  pour  Ie  montant  de  sa 
créance  non  couvert  par  l'hypothèque,  a  tou jours  en  principe 
inrérêt  a  ne  pas  voir  se  dissiper  Tactif  chirographaire  de  la 
masse  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tétat  de  faillite  résultant  de  Tébran- 
lement  du  crédit  et  de  la  suspension  de  paiements  est  une  situa- 
tion  de  fait  que  Ie  juge  doit  apprécier  en  dehors  de  la  question 
d'intérêt  du  créancier  poursuivant  ; 

Attendu,  sur  ce,  que  Ie  liquidateur  représentant  la  firme 
défenderesse  a  déclaré  se  référer  a  justice  sur  Taction  intentée  par 
Ie  demandeur,  qu'il  résulte  d  autre  part  des  éléments  de  Ia  cause 
que  lëbranlement  du  crédit  de  la  défenderesse  et  la  cessation  de 
ses  payements  sónt  notoires  ;  qu'en  effel  les  anciens  associés 
solidaires  de  la  firrrte  défenderesse  ne  sont  pas  en  mesure  de 
payer  les  sommes  par  eux  dues  a  la  masse  de  leur  association,  ni 
d'effectuer  les  versements  promis,  que  Ie  passif  de  la  firme  dépasse 
ainsi  notablement  son  actif;  que  la  défenderesse  a  laissé  protester 
de  nombreux  effets  acccptés,  notamment  aux  dates  respectives 
des  i6,  27  et  29  juillet  i885  des  traites  de  fr.  1,221.60,  fr.  734.96 
et  fr.  I  ,(>.>o  ;  que  dans  ces  circonstances  il  échet  de  déclarer  en 
faillile  la  firme  Jacobsen  et  Maes  en  liquidation  ainsi  que  les 
anciens  associés  solidaires  de  cette  firme  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  en  état  de  faillite  la  firme 
Jacobsen  et  Maes  en  liquidation  et  les  anciens  associés  solidaires 
de  cette  firme,  nomme  etc 
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Du  i5  septembre  i885.  — 2^  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
Van  Lerius  et  De  Wever,  juges.  —  PI.  M^»  victor  Wou- 
ters et  Stoop. 


FAILLITE.  —  CONDITIONS  REQUISES.  —    BASES  D'AP- 
PRÉCIATION. 

Le  Tribunal  apprécie  cfaprès  les  circonstances  de  la 
cause  si  un  négociant  est  ou  non  en  état  de  cessa- 
tion  de  payement  et  si  son  crédit  est  ébranlé :  si  par 
suite  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillite. 
Pareilles  circonstances  résultent  notamment  de  ce 
que  le  négociant  failli  a  pris  des  engagements 
particuliers  vis-a-vis  de  certains  créanciers,  sans 
prendre  les  mêmes  vis-a-pis  de  tous  et  de  ce  quil 
doit  recourir  conti?tuelleme?tt  d  des  demandes  de 
délais  pour  poupoir  satisfaire  de  temps  en  temps 
par  des  payements  a  compte  des  créanciers   isolés. 

(FRAN9OIS    HEYLEN    CONTRE     T    J.   GRÉGOIRE,  2^  LE 
CURATEUR  A  LA   FAILLITE  HEYLEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  7  aoüt  i885,  enregislré,  pour  lequel  le 
demandeur  cite  les  défendeurs  aux  fins  de  voir  recevoir  Toppo- 
sition  faite  par  lui  au  jugement  de  ce  siège  du  i^r  aoQt  dernier, 
qui  le  déclare  en  état  de  faillite,  de  voir  rapporter  le  dit  jugement 
et  condamner  le  premier  défendeur  le  sieur  Grégoire  a  lui  payer 
a  titre  de  dommages-intéréts,  la  somme  de  fr.  5ooo,  recouvrable 
au  besoin  par  la  voie  de  la  conirainte  par  corps  ; 

Attendu  que  le  curateur  a  déclaré  se  référer  a  justice  ; 

Attendu  que  l'opposant  soutient  que  sa  faillite  aurait  été  pro- 
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noncée  a  tort,  alléguant  qu'il  ne  serait  pas  en  état  de  cessation  de 
payements  et  que  son  crédit  ne  serait  pas  ébranlé  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  cependant  reconnu  être  debiteur 
du  sieur  Grégoire,  se  bornant  a  contester  Ie  quantum  de  sa  dette; 

Attendu  que  de  même  il  est  établi  qu'il  a  divers  autres  créan- 
ciers,  vis-a-vis  desquels  il  a  pris  des  engagements  particuliers, 
sans  prendre  les  mêmes  engagements  vis-a-vis  de  tous  ses  créan 
ciers  ;  qu  il  a  dü  recourir  continuellement  a  des  demandes  de 
délais  pour  pouvoir  satisfaire  de  temps  en  temps  par  des  paie- 
ments  a  compte,  des  créan  ciers  isolés  ; 

Attendu  que  Tabsence  de  toute  comptabilité  en  règle  empéche 
de  déterminer  Ie  chiffre  exact  de  la  créance  du  demandeur,  mais 
que  la  situation  du  sieur  Heylen  étant  telle  que  Ie  Tribunal  eQt 
pu,  méme  d'office,  Ie  déclarer  en  état  de  faillite,  il  n*y  a  pas  lieu 
de  rapporter  Ie  jugement  du  i^^  aoüt  dernier  ;  qu'en  eftet  la 
cessation  de  paiements  du  demandeur  et  Tébranlement  de  son 
crédit  étant  notoires,  que  d'autre  part  les  biens  du  debiteur 
formant  Ie  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  Ie  prix  devant  en 
étre  dislribué  entre  eux  par  contfibution  (art.  8  loi  hypothecaire), 
il  importe  de  maintenir  l'état  de  faillite  du  demandeur  pour 
mettre  tous  ses  créanciers  chirographaires  sur  un  pied  d'égalité  ; 

Par  ces.motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  Ie  juge- 
suppléant  Albert  Maquinay,  faisanl  droit,  déboute  le  demandeur 
de  son  opposition,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2%  aoüt  i885.   —2^^C\i.  —  UM.   Van   Geetruyen, 

CEULEMANS  et   POTTIEUW,    juges.    —  PI.  M**^  VOLCKERICK, 
WILLEMS  et  ROLIN. 


DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  PLAIDEUR  TÉMÉRAIRE.  — 
HONORAIRES  D'AVOCAT.  —  FIXATION  EN  iEQUO 
ET  BON O. 

Sü  est  vrai  que  les  honoraires  davocat  nentrent  pas 
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en  taxe,  lesjuges  peiivent  cependant  saus  contre- 
penir  a  aucune  loi  adjuger  a  rune  des  parties,  a 
titre  de  dommages-intérêts,  les  honoraires  de  son 
avocat,  alors  surtoiit  que  la  partie  adperse  a  sou- 
te  nu  de  maupaise  foi  Ie  proces. 
Les  juges  peuvent  arbitrer  ex  cequo  et  bono  rindem- 
nité  d  allouer  a  une  partie.  Lejuge  doit  se  man- 
trer  sévère  dans  lafixation  des  dommagcs-intérêts, 
résultant  de  la  résiliation  dune  pente,  quand  Ie 
vendeur  devait  connaitre  les  vices  de  la  chose 
pendue. 

(CHARLES  ZÜNZCONTRE  DREHER  ET  FILS.) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siègeen  date  du  12  janvier  i885,  enregistré,  déclarant  résilié  au 
profil  du  demandeur  un  marché  relatif  a  400  barils  pointes  de 
Paris,  et  renvoyant  la  cause  a  l'audience  uniquement  POUR  LA 
DISCUSSION  DU  MONTANT  des  dommages-intéréts  pouvant 
revenir  au  demandeur  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  4  mars  i885  enregistré,  tendant  a  voir 
condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  1793,77,  a  titre  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  a  admis  Ie  demandeur  a  libeller  ses 
dommages-intéréts  ;  qu'ii  n  est  pas  forclos  dans  ses  droits  de 
réclamer  telle  somme  qu'il  juge  lui  revenir  a  titre  de  dommages- 
intéréts /^owrj^i/  quil  reste  dans  les  limitesdecellequilréclamait 
dans  son  ajournement ;  que  si  donc  il  ne  peut  étre  alloué  au 
demandeur  au  maximum  que  fr.  1 5oo  de  dommages-intéréts, 
somme  qu'il  avait  indiquée  lui-même  dans  Texploit  introductif 
d'instance  du  3  juillet  1884,  enregistré,  il  n'est  pas  d'autre  part 
définitivement  lié  par  une  évaluation  qu'il  aurait  faite  au  cours 
du  proces  devant   Tarbitre-rapporteur   nommé   dans  la  cause  ; 
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que  conséquemment  lobservation  des  défendeurs  en  tant  que 
s'étendanl  a  la  non  recevabilité  d'une  réclamation  dépassant 
ir.  846.05  est  sans  portee  ;  ' 

Ultérieurement, 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  aux  ddfendeurs  a  titre  de 
dommages-intérêts  i^  fr.  1364,72  pour  frais  de  poursuites,  dé- 
marches, etc,  en  première  instance  et  en  appel;  2°  fr.  246.05 
pour  perte  d'une  commission  de  5  0/0  sur  Ie  prix  de  facture  aux 
400  barils  litigieux  qui  avaient  été  vendus  au  sieur  Michel  Lava 
Piré-Agloé  de  Constantinople  ;  3°  fr.  172,23  pour  interets 
légaux  sur  la  somme  de  fr.  4921.92  déposée  entre  les  mains  de 
Tavocat  Ghysbrecht  a  Bruxelles  qui  d'après  les  conventions 
avenues  entre  parties  devait  être  restituée  au  demandeur  si  la 
résiliation  était  prononcée  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ; 

Quant  au  premier  poste  (fr.  1364.72)  que  s'il  est  vrai  que  les 
honoraires  d'avocats  n'entrent  pas  en  taxe,  les  juges  peuvent, 
sans  contrevenir  a  aucune  loi,  adjuger  a  Tune  des  parties  a  titre 
de  dommrfges-intéréts  des  frais  qui  ne  seraient  pas  de  nature  a 
être  portés  en  taxe(en  ce  sens  Dalloz,  Répert,  verb.  Obliga- 
tions  T)9  799)  ;  qu'ils  peuvent  niéme,  lorsque  leur  conscience  est 
suffisamment  éclairée,  arbitrer  ex  aequo  et  bono  l'indemnité  a 
allouera  une  partie  (DALLOZ  loc.  cit.  n^  798),  qu'il  échet  de  se 
montrer  sévère  quand,  comme  dans  Tespèce,  la  partie  contre 
laquelle  la  résiliation  d'un  marché  est  poursuivie  devait  con- 
naitre  les  vices  de  la  chose  par  luifournie  d  son  acheteur  ; 
que  dans  ce  cas  elle  est  tenue  de  tous  les  dommages  subis  par 
celui-ci  (en  ce  sens  Dalloz  loc.  cit.  n^  792)  ; 

Attendu,  sur  cc,  que  Ton  ne  con^oit  pas  que  les  défendeurs, 
alors  que  leur  mauvaise  foi  résulte  manifestement  des  constata- 
tions  de  Texpcrt  sur  lesquelles  Ie  Tribunal  a  basé  son  jugement 
déclarant  Ie  marché  résolu  au  projit  du  demandeur^  viennenl 
imaginer,  en  désespoir  de  cause,  un  système  hautement  fantai- 
siste  et  impossible  a  soutenir  sérieusement  «  que  les  clous  se 
I)  trouvant  au  centre  des  barils  pourraient  être  seuls  atteints 
»  par  l'humidité  extérieure  alors  que  ni  les  parois  des  barils,  ni 
»   1  emballage,   ni   les  clous  garnissant  les  parois  ne  portent  la 

i^«p.  14. 
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»  moindre  tracé  de  mouille  »  que  si  Ie  Tribunal  n'a  point  dans 
Ie  jugement  précité,  déclaré  in  terminis  que  les  défendeurs 
avaienl  agi  de  mauvaisefoi,  eest  que  ce  point  était  sans  impor- 
tance  quant  a  la  résiliation,  mais  il  n'a  pas  entendu  écarter  cette 
appréciation  ;  et  qu'en  présence  des  circonstances  de  la  cause, 
les  conclusions  du  demandeur  tendant  a  voir  arbitrer  par  Ie 
Tribunal  Ie  quantum  des  frais  de  poursuite  a  mettrc  a  charge  des 
défendeurs  sont  pleinement  recevables  et  fondées;  qu'en  cas  de 
mauvaise  foi  de  la  partie  citée,  on  peut  tenir  compte  a  la  partie 
demander^sse  des  démarches  et  frais  extraordinaires  qu'a  néces- 
sites  la  poursuite  de  ses  droits  ;  que  dans  l'espcce  il  échet  de 
fixec  ex  asquo  et  bono  a  fr.  800  Ie  montant  des  frais  de  pour- 
suites  a  mettre  a  charge  des  défendeurs  ; 

Quant  au  deuxicme poste  (fr.  246.05) :  qu'il  doit  ctre  alloué 
au  demandeur  ;  qu'en  effet  il  agissait  comme  conimissionnaire 
pour  Texportation  et  pouvait  sur  l'achat  litigieux  toucher  une 
commission  de  5  «o  qu'il  a  perdue  par  suite  de  l'inexécution  du 
marché  ; 

Quant  au  troisième  poste  (fr.  172.23)  :  qu'il  n  echet  pas  de 
statuer  sur  ce  point,  ces  interets  se  rapportant  a  un  capital  qui 
ne  devrait  être  restitué  au  demandeur  qu'au  cas  oü  Ie  jugement 
pronon^ant  la  résiliation  du  marché  serait  passé  en  force  de  chose 
jugée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  échet  de  con- 
damner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts  la  somme  de  fr.  1046,05  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  Ie  demandeur  a  faire 
vendre  la  marchandise  litigieuse  pour  Ie  net  produit  de  cette 
vente  lui  être  remis  a  valoir  sur  les  condamnations  a  prononcer 
ci-après  conlre  les  défendeurs  a  moins  que  ceux-ci,  qui  ont  déclaré 
ne  conclure  que  sous  reserve  d'appel  des  jugements  intervenus, 
fournissent  bonne  et  valable  caution  pour  Ie  montant  des  dites 
condamnations  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  donne  acte 
aux  défendeurs  de  leurs  réserves  d'appel,  les  condamne  a  payer 
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au  demandeur  a  tilre  de  dommages-intérêts  la  somme  de 
fr.  1046,05  plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne  au  dépens, 
autorise  Ie  demandeur  a  se  couvrir  du  montant  de  ces  condam- 
nations  sous  la  réserve  susénoncée,  en  provoquant  la  vente 
publique  dès  400  barils  pointes  de  Paris  par  Ie  ministère  de  M. 
Ie  greffier  de  se  siège  ou  de  tel  officier  ministeriel  a  designer  par 
lui  et  sous  sa  r^sponsabilité,  et  déclare  Ie  présent  Jugement  exé- 
cutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  juillet  i885.  —  MM.  Ceulemans,  Van  Santen  et 

De  Wael,  juges.  —  PI.  M«  PiNNOY  et  HeNDRICKX. 


PROPRIETE  INDUSTRIELLE.  —   ENSEIGNE.  —    SIMILI- 
TUDE.  —  CONCURRENCE   DELOYALE. 

Pour  quil  y  ait  usurpation  denseigne,  il  ne  faut  pas 
une  reproduction  complete,  mais  une  simple  con- 
trefacon  par  voie  daddiiion,  de  retranchement  ou 
daltération  quelconque,  suffit. 

Si  Ie  mot  Broodbakkerij  est  un  terme  générique, 
que  ton  peut  assimiler  aux  mots  :  hotel,  taverne, 
café,  restaurant,  banque,  crédit,  union,  magasin, 
il  nen  est  pas  de  même  du  mot  Graan,  qui  n  entre 
pas  nécessairement  dans  la  designation  dun  fonds 
de  boulangeric. 

(P.  J.  CLAES  CONTRE  DAME  VEUVE  GEERINGS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  29  septembre  1884,  enregistré,  ten- 
dant  a  voir  faire  défense  a  la  défenderesse  de  continuer  a  faire 
usage  de  la  dénomination  commerciale  du  demandeur  ou  de 
teute  autre  dénomination   contrefaite  par  additions,  retranche- 
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ments  ou  altérations  quelconques,  et  a  voir  condarmier  la  dite 
défenderesse  a  payer  au  demandeur  pour  Ie  préjudice  lui  causé 
par  suite  d'une  concurrence  deloyale  lui  faite  la  somme  de 
fr.  lo.ooo  ou  telle  autre  a  arbitrer  par  Ie  Tribunal,  Ie  dit  exploit 
tendant  en  outre  a  voir  autoriser  Ie  demandeur  a  faire  insérer 
sous  la  rubrique  Réparation  judiciaire,  a  deux  reprises,  dans 
trois  journaux  édités  a  Anvers  a  son  choix  Ie  jugement  a  inter- 
venir  ; 

Altendu  que  les  observations  de  la  défenderesse  sur  les  préten- 
dues  <(  difficultés  »  ou  «  tracasseries  »  dont  elle  a  été  ou  pourrait 
étre  lobjet  de  la  part  du  demandeur  sont  irrelevantes  quant  au 
proces  actuel,  et  qu'il  n'échet  point  de  les  rencontrer  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  plaint  de  ce  que  la  demanderesse 
cxploite  a  Anvers,  rue  des  images,  78,  up  commerce  de  boulan- 
gcrie  sous  la  dénomination  commerciale  «  De  Graan  Oogst  » 
dénomination  qu'clle  a,  a  la  suite  des  réclamations  amiables  du 
demandeur, SU bstituée  a  celle  de  «  De  Groote  Graanlust»  qu'elle 
avait  adoptée  Ie  6  aoCit  1884,  alors  que  lui,  demandeur  avait,  en 
vertu  des  conventions  verbales  avenues  entre  parties  Ie  droit 
exclusif  de  faire  les  affaires  de  boulangerie  a  partir  du  5  aoüt 
1884  sous  la  dénomination  de  a  Graanlust  »  ;  que  Ie  demandeur 
considère  Ie  fait  de  la  demanderesse  comme  constituant  un  acte 
de  concurrenee  deloyale  de  nature  a  lui  porter  préjudice,  et  en 
demande  réparation  : 

Attendu  qu'il  est  a  observer  que  d'après  les  conventions  ver- 
bales des  parties  Ie  demandeur  en  sa  qualité  d'associé  survivant 
acquéreur  de  l'immeuble  situé  rue  de  la  loi,  10,  a  Anvers,  ayant 
servi  de  boulangerie  a  l'ancienne  firme  Claes,  Geerings,  Peeters 
devenait  propriétaire  de  la  dénomination  commerciale  «  De 
Graanlust  »  ;  que  Ie  demandeur  se  plaint  de  ce  que,  au  mépris 
de  scs  droits,  la  défenderesse  a  successivement  pris  comme 
enseigne  de  sa  boulangerie  les  mots  «  De  Groote  Graanlust  »  el 
«  De  Graanoogst  »  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  attaché  a  Temploi  de  la  dénomina- 
tion de  «  Graanlust  »  comme  enseigne  de  la  boulangerie  de  la 
rue  de  la  loi,  une  valeur  réelle,  distincte  de  celle  de  Timmeuble; 
qu'il  est  reconnu  au  proces  que  Ie  cahier  des  charges  pour  Tad- 
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judication  de  rimmeuble  faisait  défense  aux  tiers  acquéreurs 
éventuels  de  rimmeuble  de  faire  usage  de  cette  enscigne  ; 

Atlondu  que  Temploi  par  la  défenderesse  de  Tenseighe  «  De 
Graanoogst  »  constitue,  a  1'évidence,  dans  les  circonslances  de 
la  cause,  un  acte  de  concurrence  deloyale  ;  que  c  est  après  avoir 
annoncé  au  public  par  voie  de  circulaires  qu'elle  ouvrirait  dans 
Ie  voisinage  de  V établissement  de  «  Graanlust  »  du  demandeur 
une  boulangerie  sous  la  dénomination  «  De  Groote  Graanlust  » 
qu'ultérieurement,  sur  les  observations  du  demandeur  elle  a 
adopté  la  dénomination  également  contrefaitJ  «  De  Graanoogst  »; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constantes 
que.  pour  qu'il  y  ait  usurpation  d'enseigne,  il  nc  faut  pas  unc 
reproduction  complete,  mais  qu'une  simple  contrelacon  par  voie 
d'addition,  de  reVranchement  ou  alter ation  qiielconque  sufïit  ; 
que  si  Ie  mot  «  Broodbakkerij  »  est  un  terme  genérique  que  Ion 
peut  assimiler  aux  mots  :  Hotel,  Taverne,  Café,  Restaurant, 
Banque,  Crédit,  Union,  Magasin,  il  n'cn  est  pas  demémedu 
mot  «  Graan  »  qui  n'entre  pas  nécessairement  dans  la  désigna- 
tion  d'un  fonds  de  boulangerie  »  que  la  défenderesse  ne  peut 
avoir  adopté  Tenseigne  a  De  Graanoogst  »  après  avoir  déja  pris 
celle  de  «  T>z  Groote  Graanlust  »  que  pour  profiter  de  la  simili- 
tude  des  dénominations  et  de  la  possibilité  de  confusion  entre 
les  deux  enseignes  ; 

Attendu  que  la  reproduction  totale  ou  partielle  d'une  enseigne 
iVest  d'ailleurs  pas  laseulepréjudiciable;  que  les  tribunaax  ont  Ie 
droit  et  Ie  devoir  de  sévir  contre  les  imitations  qui  se  dégaisent 
sous  des  analogies  plus  ou  moins  transparentes,  mais  dont  Ie 
résultat  e^t  toujours,  ou  peut  étre  au  moins-d'amener  la  confusion 
entre  des  établissements  rivaux  ;  que  la  jurisprudence  est  con- 
stante et  unanime  a  eet  égard  (voir  a  l'appui  BlaNG,  Traite  de 
la  contrefacon,  pages  732-733,  Braun,  pages  410  et  sui- 
vantes) ;  que  la  simple  ressemblance  entre  deux  enseignes  quand 
elle  porte  sur  les  éléments  et  les  caractères  distinctifs  essentiels  de 
ces  enseignes  suffit  a  donner  ouverture  a  une  action  en  domma- 
gcs-intéréts  du  chjf  de  concurrence  deloyale  (en  ce  sens  :  Jurisp. 
Port  dAnvers,  1874,11,  45). 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  échet  de   faire 
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défense  a  la  défenderesse  de  faire  usage  de  1 'enseigne  «  De  Graan 
Oogst  »  ; 

Altendu,  quant  au  montant  du  préjudice  causé  au  demandeur 
par  Tacte  posé  par  la  défenderesse,  qu'il  est  difficile  de  Ie  fixer 
mathématiquement,  mais  qu'il  importe  de  remarquer  que  Ie 
demandeur  peut  avoir  subi  un  tort  assez  considérable  par  suite 
des  agissements  de  la  défenderesse  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  acheté  Timmeuble  de  la  rue  de  la  loi 
aux  prix  élevé  de  fr.  48,500  non  compris  les  frais  d'acte;  qu'il  n'a 
fait  cette  acquisition  qu'en  vue  de  devenir,  conformément  aux 
conventions  verbales  avenues  avec  la  défenderesse,  propriétaire 
de  la  firme  «  De  Graanlust  »,  et  s'approprier  la  clientèle  atlachéc 
a  1  etablissement  depuis  longtemps  connu  sous  cette  dénomina- 
tion  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ie  ditimmeuble  avait  coüté  a  Tasso- 
ciation  Claes,  Goerings,  Peeters,  frais  d'acte  et  d'appropriation 
compris,  en  1874,  la  somme  de  fr.  38,272.71  ;  qu'en  faisant 
méme  abstraction  de  la  dépréciation  de  eet  immeuble  résultant 
de  Tusage  qui  en  avait  été  fait  pendant  dix  ans  comme  boulan- 
gerie,  il  résulte  de  la  comparaison  des  chiffres  préindiqués  que  Ie 
demandeur  a  du  payer  une  somme  assez  considérable  comme 
représentant  la  clientèle  attachée  a  Timmeuble  qu'il  achetait, 
clientèle  que  Tadoption  successive  par  la  demanderesse  de  deux 
enseignes  contrefaites  doit  avoir  tout  au  moins  partiellement 
écartée  de  son  établissement ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  échet  d'éva- 
luer  ex  aequo  et  bono  a  la  somme  de  mille  francs  Ie  montant  du 
préjudice  ainsi  causé  au  demandeur  par  la  défenderesse  ; 

Attendu,  quant  a  la  demande  de  publication  du  présent  juge- 
ment  qu'il  importe  de  faire  connaitre  au  public  l'usurpatron 
d'enseigne  dont  la  défenderesse  tente  de  profiter  injustement,  et 
qu'il  échet  d'autoriser  Ie  demandeur  a  faire  insérer  les  motifs  et 
Ie  dispositif  du  présent  jugement  dans  deux  journaux  de  son 
choix  sous  la  rubrique  a  Réparation  judiciaire  »; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  dit  pour  droit  que  la  défenderesse  est  non  fondée 
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a  faire  usage  de  la  dénomination  «  De  Graan  Oogsl  »  comme 
enseigne  de  la  boulangerie  exploitée  par  elle  me  des  images,  78, 
a  Anvers,  la  condamne  a  paycr  au  dcmandeur  a  litre  de  dom- 
mages-intéréts  du  chef  de  concurrence  deloyale  la  somme  de 
mille  francs,  plus  les  irttérêts  judiciaircs;  autorise  Ie  demandeur 
a  faire  publier  les  motifs  et  Ie  disposilif  du  présent  jugemenl  aux 
frais  de  la  défendcresse  dans  deux  journaux  de  son  choix  édités 
a  Anvers,  h.  la  première  page,  en  caractères  ordinaires,  sous  la 
rubrique  a  Réparation  judiciaire  »;  fixe  Ie  montant  maximum 
des  frais  d'insertion  récupérable  contre  la  défenderesGe  a  mille 
francs  ;  dit  pour  droit  que  ces  frais  seront  rccouvrables  sur  la 
production  de  la  simple  quittance  émanantdes  éditcurs  des  jour- 
naux, condamne  la  délenderesse  aux  dépens,  et  déclare  Ie  pré- 
sent jugement  exécutoire  par  provision,nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  2!  fuiliet  i885.  —  2«  Ch.  —  MM.  Ckulkmans,  Van 
Santen  et  De  Wael,  juges.  —  PI  M^»  Polydore  Van  de 
Velde  et  Van  Stratum. 


CAPITAINE.  —  IMPOSSIBILITE  DARRIVER  AU  PORT 
DE    DESTINATION.    —   RESPONSABILITÉ. 

En  principe,  un  capitaine  qui  accepte  de  se  rendre 
dans  un  port,  est  censé  connaitre  les  obstacles  pro- 
penant  de  la  situation  de  ce  port  et  est  responsable 
sil  apris  un  engagement  quil  ne  peut  tenir. 

Cette  responsabilité  cesse,  si  lobstacle  nest  né  que  pos- 
térieurement  d  taffrêtement. 

La  charte-partie  doit  s'exécuter  conformément  d 
l usage  et  d  ïéquité[art,  w'i^etw'i'b  du  Code  civil), 
et  Ie  fréteur  ne  doit  pas  se  soumettre  d  des  condi- 
tions  en  dchors  des  usages  ;  si  F affrêtement  ne  peut 
sexécuter  autrement,  Ie  fréteur  peut  résilier  Ie 
contrat  sans  encourir  de  pénalité. 
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(CH.  F.  LUND   ET  Ö^  CONTRE  F.  JEPSEN 
ET  R.  M.  PETERSON  ET   PETERSON   CONTRE  JEPSEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  8  janvier  i885,  enregistré,  tendant 
au  paieraent  de  fr.  5ooo  de  pénalité  convenue  pour  inexécution 
d'une  charte-partie  ; 

Vu  lexploit  enregistré  du  1 1  avril  i885,  par  lequel  Peterson 
prend  son  recours  contre  Jepsen  et  lui  reclame  en  outre  fr.  5oo 
pour  perte  de  deux  jours  a  Gand  ; 

Attendu  que  les  demandcurs  avaient,  par  leur  agent  Jepsen, 
affréle  Ie  steacner  Yelo,  appartenant  a  Peterson,  pour  un  voyage 
de  Louvain  a  un  poit  danois  ;  qu'après  la  conclusion,  les  inté- 
resses reijurent  avis  que  Ie  steamer,  qui  avait  40.30  mètres 
(i35  1/2  pieds)  de  longueur,  ne  pourrait  pour  cette  cause 
^'enir  a  Louvain,  qu'une  longueur  maxima  de  38  mètres  élait 
admise  ; 

Attendu  qu'en  principe,  un  capitaine  qui  accepte  de  se  rendre 
dans  un  port,  est  censé  connaitre  les  obstacles  provenant  de  la 
situation  de  ce  port,  et  est  responsable  s'il  a  pris  un  enga- 
gement qu'il  ne  peut  tenir  ; 

Mais,  dans  Tespèce  se  présente  une  circonstance  spéciale  : 
quelque  temps  auparavant  un  autre  steamer,  qui  mesurait  9 
pieds  de  plus  que  Ie  Yelo  avait  été  a  Louvain,  y  avait  tournë  et 
en  était  reparti ;  et  ce  n  est  qu  aprês  Ie  départ  de  ce  navire,  dont 
les  manoeuvres  avaient  endommagé  Ie  canal,  que  les  autorités  du 
port  ont  décidé  de  ne  plus  admettre  des  navires  ayant  plus  de  38 
mètres ; 

Attendu  qu  il  n  y  a  donc  aucune  faute  de  la  part  du  capitaine 
ni  de  son  courtier,  d'avoir  contracté  dans  l'ignorance  de  ce  fait, 
qui  constitue  un  fait  du  prince  ;  qu'il  n'y  a  pas  davantage  de 
reproches  a  adresser  a  Jepsen  de  ce  chef  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  soutiennent  que  Ie 
capitaine  aurait  pu  arriver  a  Louvain,  s'il  avait  consenti,  des 
son  entree  dans  Ie  canal,  a  éteindre  ses  feux,  a  se  faire  tirer  par 
des  chevaux,  avec  la  poupe  en  avant ;  et  si  de  plus  il  avait  fourni 
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aux  autorités  une  caution  pour  tous  les  dégats  que  son  navire 
aurait  pu  commettre  ; 

Que  Ie  capitaine  ne  devait  évidemment  pas  se  soumettre  a  des 
conditions  aussi  exorbitantes  et  en  dehors  des  usages  ; 

Attendu  que  Taction  de  Lund  et  O'^  n'est  donc  pas  fondée,  et 
que  Taction  de  Pelerson  contra  Jepsen  en  payement  de  fr.  5oo 
pour  2  jours  de  retard  a  Gand,  n'est  pas  davantage  fondée, 
Jepsen  n'ayant  pas  commis  de  faute  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dèboute  les  demandeurs  de  leur  action  el  les 
condamne  aux  dépens  ;  déboute  Peterson  de  son  action  contre 
Jepsen  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  21  septembre  i885.  —  ir«CH.  —  MM.  Lambrechts, 
OEDENKOVEN   et  MAQUINAY,    juges.    —  PI.  M«»  VRANCKEN, 

Van  Doosselaere  et  Pinnoy. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉEN  NOM  COLLECTIF.  —  AFFAI^ 
RES  SOCÏALES.— OPÉRATIONS  EXCLÜES  PAR  l'ACTE 
DE  SOCIÉTÉ.  —SIGNATURE  SOCIALE. 

La  bonne  foi  vis-a-vis  des  tters  exige  que  Fon  consi- 
dère  comme  affaires  sociales,  non  seulement  celles 
ainsi  qualifiécs  dans  le  contrat  d association ,  mais 
encore  toutes  celles  qiii,  en  fait,  ont  été  des  affaires 
sociales,  cest-d-dire  celles  que  tous  les  associés  ont 
conclues  outolérées  malgré  lacte  de  société. 

(alfred  masuy  contre  firme  e.  j.  isenbaert  en 
liqui  dation.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  juin  i885,  enregistré,  tendant  a 
voir  eondamner  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  la  sonime 
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de  fr.  5,007,  montant  avec  frais  de  justice  et  de  retour  d'une 
traite  tirée  Ie  3i  mars  i885  par  la  Société  anonyme  Tunion  des 
carrières  de  gres  sur  Ie  sieur  G.  Alleman-Isenbaert,  acceptée 
par  lui  a  Téchéance  du  20  juin  i885,  dont  Ie  demandeur  est  - 
porteur,  la  dite  traite  protcstée  faute  de  payement  par  acte  de 
l'huissier  Schuermans  a  Anvers  en  date  du  23  juin  i885  ; 

Attendu  que  la  demande  de  payement  est  fondée  sur  ce  que  la 
défenderesse  aurait  garanti  Ie  payement  de  la  traite  dom  s'agit 
vis-a-vis  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  au  proces  que  Ie  sieur 
Alleman,  associé  de  la  firme  défondefessc  ayant  la  sif^naturc 
sociale^  a,  les  24  mars  et  28  mai  i885,  donné  l'aval  de  la  défen- 
deresse a  tous  effets  escomptcs  par  Ie  demandeur  Masuy  tirés  sur 
Ie  dit  Alleman  par  la  Société  anonyme  de  Tunion  des  carrières  de 
gres,  en  déclarant  renoncer  au  benefice  de  discussion  et  en 
dispensant  Ie  dit  Masuy  de  la  dénonciation  des  protéls  ; 

Attehdu  que  tout  Ie  litige  porte  sur  Ie  point  de  savoir  si 
l'associé  Alleman  qui  a  pris  Tengagement  dont  s'agit  en  signant 
du  nom  de  la  firme  E.  J.  Isenbaert  a  ou  hon  engagé  cette 
firme  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  les  associés  ne  pouvaient  faire 
usage  de  la  signature  sociale  que  pour  les  affaires  de  la  firme, 
la  défenderesse  objecte  en  vain  que  les  affaires  de  la  firme 
étant  d'après  les  conventions  sociales  limitées  au  courtage  mari- 
time,  aux  expéditions  de  marchandises,  aux  opérations  d'arme- 
ment  et  d'affrètement,  et  aux  entreprises  de  transport  par  terre 
et  par  eau,  l'acceptation  de  la  garantie  par  aval  d  effets  créés  par 
r Union  des  carrières  de  gres  constituait  un  acte  é:ranger  aux 
affaires  sociales  et  pour  lequel  Tassocié  Alleman-Isenoaert  ne 
pouvait  faire  usage  de  la  signature  sociale  ;  que  la  bonnj  foi 
vis  a-vis  des  tiers  exige  que  Ton  considère  comme  affaires  sociales 
non  seulement  celles  ainsi  qualifiéesdans  lecontratd'association, 
mais  encore  toutes  celles  c\u\,enJait^onX.  été  des  affaires  sociales, 
les  deux  associés  les  ayant  conclues  ou  tolérées  malgré  l'acte  de 
société ; 

Attendu,  sur  ce,  que  tous  les  éléments  de  la  cause  prouvent  a 
Tévidence  que  Ie  sieur  Peeters,  associé  du  sieur  Alleman-Isenbaert 
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SOUS  la  firjnne  E.  J.  Isenbaert  a  de  son  cóté  employé  a  maintes 
reprises  la  signature  sociale  pour  revétir  de  son  acceptalion  des 
traites  créées  par  TUnion  des  carrières  de  gres  el  pour  faire 
traite  sur  elle  ;  que  l'Union  des  carrières  de  gres  était  en  rela- 
tions constantes  avec  la  firme  défcnderesse^  que  c  etait  tantot 
Alleman,  tantot  Peetcrs  qui  signait  la  correspondance  de  la 
signature  sociale,  que  dans  ces  conditions  il  n'est  pas  permis  de 
soutenir  vis-d-vis  des  tiers  que  les  affaires  avec  TUnion  des 
carrières  de  gres  dcvaient  étre  considcrés  comme  étrangères  a  la 
firme  E.  J.  Isenbaert;  que  Ie  grand  nombrc  d'effets  échangés 
entre  TUnion  et  cclte  firme, accompagné  du  fait  que  plusieurs  de 
ces  traites  portaient  la  signature  E.  J.  Isenbaert  de  la  main  de 
l'associé  Peeters  dcvait  donner  aux  tiers  Tidéc  que  la  circulation 
était  reguliere  et  que  E.  J.  Isenbaert  était  tenu  de  garantir  les 
engagements  de  Tun  de  ses  membres  Alleman-Isenbaert; 

Attcndu  que  si  Ie  12  janvier  i885  Ie  sieur  Alleman  s'est  engagé 
vis-a-vis  de  son  associé  a  ne  plus  faire  usage  de  la  signature 
sociale  pour  tout  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  affaires  de 
r Union  des  carrières  de  gres,  la  correspondance  entre  associés 
ne  peut  étre  opposée  aux  tiers,  qui,  en  présence  de  ce  qui  se 
passait  depuis  des  mois  ont  dQ  nécessairement  croire  que  la 
signature  E.  J.  Isenbaert,  qu'elle  émanat  d'Alleman  ou  de  Pee- 
ters, engageait  la  firme  E.  J.  Isenbaert ; 

Attendu  qu*il  suil  de  ces  considérations  que  la  demande  de 
condamnation  dirigée  contre  la  firme  E.  J.  Isenbaert  en  liqui- 
dation est  recevable  et  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  la  défènderesse  a  payer 
au  demandeur  pour  les  causes  susénoncées  la  somme  de  fr.  5,007, 
plus  les  interets  judiciaires,  la  condamne  aux  dépens,  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Duioaoüt  i885.  —  MM.  VAN  Geetruyen,  Sano  et 
DHANIS,  juges.    -  PI.  M<^s  Bauss  et  Vrancken. 
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1^  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  A  RECEVOIR 
AUSSI  VITE  Q.UE  LE  CAPITAINE  PEUT  DÉBARQ.UER. 
—  DROIT  PÓUR  LE  CAPITAINE  DE  DÉBARQ.UER 
LUI-MÉME.  —  CONSÉQ.UENCES.  —  2°  STARIE  ET 
SURESTARIE.  —  TAUX.  — STEAMER. 

En  présence  de  la  clause  «  les  destinataires  doivent 
«  recevoir  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  dcbar- 
«  quer,  sinon  les  marchandises  seront  debarques 
«  sur  ponton  ou  en  laiaret,  par  les  agents  du 
«  navire,  si  eest  nécessaire,  «  Ie  capitaine  a  uni- 
quement  Ie  droit  de  débarquer  d office  en  cas  de 
retard,  mais  ne  peut  pas  réclamer  de  surestaries. 

Il y  a  lieu  dejixer  a  55  centimes  par  tonneau  et  par 
jour  findemnité  de  surestarie  dun  steamer  jaugeant 
6oo  a  700  tonneaux. 

(CAP.  DE  BONDT  ET  FERDINAND  CORVILAIN  CONTRE 
WALFORD  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  5  décembre  1884,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  253o  pour  2  jours  de  surestaries  ; 

Attcndu  que  pour  un  steamer  de  658  tonneaux  de  jaugs,  il  ne 
pourrait  jamais  revenir  aux  demandeurs  qu'une  indemnité  de 
fr.  361.90  par  jour  au  lieu  des  fr.  i265  reclames  ; 

Mais  attendu  que  la  demande  n'est  pas  recevable  aüx  termes 
de  la  convention  de  transport  ;  en  effet  celle-ci  stipuleque  les 
destinataires  (qui  étaient  dans  Tespèce  Walford  et  O^y  en  suite  du 
refus  des  destinataires  indiqués  aux  connaissements)  doivent 
recevoir  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  débarquer,  sinon,  les 
marchandises  seront  débarquées  sur  ponton  ou  en  lazaret,  par 
les  agents  du  navire,  si  c  est  nécessaire  ; 

Attendu    qu'aux    termes  de  cette  convention,  Ie    capitaine 
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avait  uniquement  Ie  droit  de  débarquer  d'office  en  cas  de  retard, 
mais  ne  pouvait  pas  réclamer  de  surestaries  (voir  jugement  dii 
17  mars  1880,  Jurispr,  du  Port  cCAnvers,  I,  i5i)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action,  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  1%  juillet  i885.  —  i^^  CH.  —  MM.  Lambrechts, 
WALTHERet  VERCAUTEREN,  juges.— PI.  M«  MAETERLINCK 

el  Bauss. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ACCEPTATION.  — 
PROVISION. 

En  principe,  taccepteur  est  tenu  de  payer  ïeffet  quil 
a  accepté ;  dans  les  rapports  du  tireur  au  tiré 
tacceptation  suppose  ia  provision  et  une  simple 
dénégation  du  tiré  na  pas  dimportance. 

(FRANCOIS  HERREMANS  CONTRE    1°  HUBERT  LORSON, 
2°  PIERRE-FRANCOIS  HERREMANS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  mars  i883,  enregislré,  tendant 
k  voir  condamner,  A  :  le  premier  défendeur  Lorson  a  payer  au 
demandeiir  Ia  somme  de  fr.  i,o3i.23  formant  le  montant  en 
principal,  interets  et  frais  de  justice  de  la  som  me  payée  par  ce 
dernier  au  banquier  L.  de  Terwagiie  a  la  suite  de  l'exécution 
d'un  jugement  de  ce  siège  du  29  janvier  i885,  enregistré,  con- 
damnant  le  dit  demandeur,  conjointement  et  solidairement 
avec  les  défendeurs  vis-a-vis  de  ce  dernier  ;  B  :  le  second  défen- 
deur Pierre  Francois  Herremans,  d  défaut  du  premier,  celle  de 
fr.  5 15.62,  formant  la  moitié  de  la  dite  somme  ; 


Vu  Ie  jugement  de  ce  siège  du  24  mars  i885,  enregistré, 
ordonnant  la  réassignation  du  cilé  Pierre  Francois  Herremaiis, 
qui  avait  fait  défaut  sur  l'assignation  susénoncée  ; 

Vu  Texploit  du  i^^  avril  i885,  enregistré,  réassignant  ce 
dernier  ; 

Attendu  que  la  condamnation  prérappelée  se  rapporte  au 
montant  d'une  lettre  de  change  tirée  par  Herremans  frères,  Ie 
demandeur  et  Ie  2^  défendeur  actuels,  sur  et  acceptée  par  Ie  sieur 
Lorson,  Ie  i^^  défendeur  actuel ;  que  les  trots  parties  en  cause 
ont  été  solidairemenl  et  conjointement  condamnées  vis-a-vis  du 
tiers  porteur,  que  Ie  demandeur  ayant  payé  la  dette  en  entier 
exerce  un  recours  contre  ses  codébiteurs  solidaires,  reclame  a 
Lorson  en  verlu  de  son  acceptation  toute  la  somme  (principal, 
interets  et  frais  de  justice)  et  a  son  frère  Pierre  Francois  Herre- 
mans, cotireur,  la  moitié  de  la  dite  somme  a  défaut  de  payement 
de  la  somme  integrale  par  Lorson,  son  recours  contre  Ie  2^ 
défendeur  ne  pouvant,  dit-il,  porter  que  sur  sa  part  dans  la  dette 
commune  ; 

Attendu  que  Lorson  oppose  qu'il  n'y  avait  pas  provision  au 
jour  de  Téchéance  de  la  traite  et  que  conséquemment  son  accep- 
tation ne  Ie  liait  point  ; 

Attendu  qu*il  est  de  jurisprudence  qu'en/7rï/ici/?e  Taccepteur 
est  tenu  de  payer  l'effet  qu'il  a  souscrit,  que  dans  les  rapports  du 
tireur  au  tiré  Tacceptation  tuppose  la  provision,  quune  simple 
dénégation  dii  tiré  na  pas  dimportance  ; 

Attendu  qi'.e  dans  fespèce  Ie  défendeur  sans  en  rapporter  ni 
preuve  ni  presomptionjSc  borne  a  dénier  la  provision,  alors  qu' il 
a  accepté  un  etfet  causé  valeur  recue  en  marchandises  ;  que  les 
présomptions  de  la  cause  sont  en  faveur  du  système  du  deman- 
deur ;  que  cependant  en  présence  des  allégations  de  Lorson,  il 
échet,  avant  iaire  droit,  de  déférer  au  dit  demandeur  un  serment 
supplétoire  sur  Ie  point  de  savoir  s'il  y  avait  provision  a  la  traite 
tirée  par  Herremans  frères  sur  Lorson  et  acceptée  par  lui  ; 

Attendu  que  la  demande  dirigée  actuellement  contre  Ie  second 
défendeur  Pierre  Francois  Herremans  semble  prématurée ;  qu'elle 
n'est,  ainsi  que  Ie  demandeur  l'a  reconnu  lui-méme  que  subsi- 
diaire, c'est-a-dire   qu'elle   ne   doit  sortir  ses  eflfets  que  pour  Ie 
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cas  oü  Lorson,  condamné  a  lui  rembourser  la  somme  qu*il 
reclame  ne  paierait  pas,  ou  ne  pouvait  étre  exécuté  ;  que  parties 
ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  conditions  dans  lesquelles  la 
traite  a  été  tirée  par  une  firme  Herremans  FRÈRES,  ni  sur  les 
rapports  existant  actuellement  entre  Ie  demandeur  Fran^ois 
Herremans  et  Ie  défendéur  Pierre  Fran^ois  Herremans,  qu*il 
importe  de  savoir  si  une  association  reguliere  ou  non  a  existé  ou 
existe  encore  entre  les  deux  frères  Herremans  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,6*ow5  réserve  detous  droitsultérieurs du  deman- 
deur contre  Pierre  Francais  Herremans,  sily  échet,  avant  de 
statuer  quant  a  la  demande  dirigée  contre  Lorson,  ordonne  au 
demandeur  Francois  Herremans  de  jurerqu'ily  avait  a  rëchéance 
de  la  traite  dont  s'agit  au  proces,  qui  a  étéacceptée  par  Lorson, 
provision  pour  son  montant,  réserve  les  dépens,  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  juillet  i885.  -  MM.  Ceulemans,  Van  Santen  et 
De  WaEL,  juges.  —  PI  M«  CUVELIER,  SCHICKX  et  DE 
GOTTAL. 


PROPRIETE  INDUSTRIELLE.  — ENSEIGNES.  —  SIMILI- 
TUDE.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

Il  y  a  Heil  a  dommages-intéréts  quand,  entre  deux 
enseignes,  non  identiqnes  ccpendant,  il  existe  une 
similitude  de  nature  a  crder  des  confusions  (par 
exempic :  Nouvel  Hotel  de  Hollande  au  lieu  de 
Hotel  de  Hollande.) 

(H.  STROOBANTS  CONTRE  R.  BENKEL  ET  CELUI-CI 
CONTRE  PEETERS. 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  de  citation  du  20  avril  i885,   enregistré,    tendant 


au  paiement  de  fr.  5ooo  de  dommages-intérêts  parcequeledéfen- 
deur  Benkei  a  adopté  comme  enseigne  Hotel  de  Hollande,  qui 
appartient  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  contesté  que  depuis  de 
longues  années  Ie  demandeur  exploite  un  hotel  sous  Tenseigne 
de  Hotel  de  Hollande  ;  que  cette  dénomination  ne  peut  donc 
être  adoptée  par  un  nouveau  venu,  qui  bénéficierait  sans  droit 
et  au  détriment  du  titulaire,  de  la  notoriété  attachée  a  cette 
enseigne  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  défendeur  Benkei  a  installé 
lin  hotel  portant  poOr  enseigne  Hotel  de  la  Hollande,  enseigne 
qu*il  a  ensuite  changée  en  Nouvel  Hotel  de  Hollande  ; 

Attendu  que  la  similitude  entre  les  deux  enseignes  est  de 
nature  a  créer  des  confusions  ;  la  différence  n*est  pas  assez  impor- 
tante pour  faire  éviter  ces  confusions  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donc  causé  et  cause  journellement 
encore  au  demandeur  un  dommage,  qu*il  y  a  lieu  d*évaluer  ex 
aequo  et  bono,  et  de  fixer,  vu  Ie  peu  de  temps  qu'a  dure  Texploi- 
tation  du  défendeur,  a  une  somme  de  fr.  1 5o,  pour  Ie  dommage 
encouru  jusqu  a  ce  jour  ; 

Qu'il  n'échoit  pas  de  statuer  pour  Tavenir  ; 

Quant  a  Tappel  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  Tfibunal  de  Commerce  est  incompetent  a 
regard  du  défendeur  Peeters,  qui  a  fait  un  acte  civil  et  non 
commercial,  en  donnant  sa  maison  en  location  a  Benkel  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  Benkel  a  payer  au  de- 
mandeur Stroobants  fr.  i5o  pour  dommage  encouru  jusqu  a  ce 
jour,  3 vee  les  interets  judiciaires  et  les  dépcns.  Se  déclare  incom- 
petent dans  l'action  intentée  a  Peeters  et  condamne  Benkel  aux 
dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  12  mai  i885.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Oeden- 
KOVEN  et  MAQUINAY,  juges.  —  PI.  M^^   BOSMANS,  WILLEMS 

et  Criquillion. 
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JUGEMENT-OPPOSITION  AUN  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 
—  NON-RECEVABILITÉ  HIC  ET  NUNC. 

Lopposition  a  un  jugement  par  defaiit  est  hic  et 
nunc  non-recevable  quand  fopposant  ne  produit 
ni  expédition  ni  extrait  régulier  du  jugement  a 
Fexécution  duquel  il  fait  oppositioit. 

(ZERK  CONTRE  VERCAMMEN.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  ia  cause,  notamment  Ie  jugement  par 
défaut  de  ce  siège  en  date  du  \^^  aoül  1884,  enregisiré,  condam- 
nant  Topposant,  alors  défaillant,  a  payer  au  défendeur  sur  oppo- 
sition,  demandeur  primitif,  la  somme  de  fr.  181, 53  du  chef  de 
vente  et  livraison  de  viande  en  i883  et  1884  ; 

Vu  Texploit  d'opposition  du  28  aoüt,  enregistré  ; 

Attendu  que  l'opposition,  reguliere  en  la  forme,  est  basée  sur 
ce  que  Topposant  ne  devrait  plus  au  dcfendeur  sur  opposiiion 
que  fr.  151,98  et  sur  ce  que  par  suite  de  maladie  il  serait  en 
droit  de  solliciter  des  délais  pour  Ie  paiement  de  sa  delte  ; 

Attendu  que  cette  opposition  qui,  aux  termes  de  Ia  jurispru- 
dence  de  ce  siège,  serait  en  tous  cas  hic  et  nunc  non  recevable, 
Topposant  ne  produisant  ni  expédition  ni  extrail  régulier  du 
jugement  a  lexécution  duquel  il  fait  opposition,  peut  étre  dés 
ores  écartée  comme  non  justifiée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Topposant  reconnaissant  devoir  au 
demandeur  primitif  fr.  151,98,  la  condamnation  par  défaut  était 
a  bon  droit  prononcée  jusqu'a  concurrence  de  cette  somme  ;  que 
Ie  litige  se  reduit  des  lors  a  fr.  29,55  que  l'opposant  pretend 
avoir  payés  Ie  11  novembre  i883;  que  les  livraisons  auxquelles 
se  rapporte  cette  somme  ne  sont  pas  méconnues  par  lui,  et  qu'il 
ne  fournit  pas  de  preuve  reguliere  de  sa  libération,  Ie  livret 
même  (non  produit  au  debat)  dont  il  argumente  ne  portant  pas, 
de  1'aveu  de  l'opposant,  cT acquit  régulier  pour  les  livraisons  du 
3i  juillet  au  26  septembre  1884,  alors  que  toutes  lesautres  pages 
i^ep.  i5. 


\ 
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du  livret  sont  acquittées  par  Ie  défendeur,  et  rien  ne  démontrant 
en  présence  des  dénégations  de  ce  dernier,  qu'une  somme  de 
fr.  i5  ait  été  payée  a  compte  sur  ces  livraisons  ; 

Atlendu  que  la  condamnation  telle  qu'elle  a  été  prononcée 
par  Ie  jugement  par  défaut  précité  doit  des  lors  être  maintenue  ; 

Attendu  que  eest  vainement  que  l'opposant  sollicite  encore 
des  délais  pour  s'acquitter  d'une  dette  relativement  minime  dont 
les  premiers  posles  remontent  a  plus  de  1 8  mois  et  les  derniers  a 
plus  de  1 3  mois  ;  que  l'opposant  par  sa  non-comparution  a 
Taudience  du  i""  aoüt  1884  a  occasionné  un  surcroit  de  frais  ; 
qu'alors  qu'il  est  cité  en  paiement  depuis  Ie  i5  mai  1884,  il  na 
jamais  offert  de  payer  quoi  que  ce  soit  sur  la  partie  reconnue  de 
la  dette  ;  que  s'il  a  pu  étre  malade  au  mois  (TAoüt  1884,  rien  ne 
démontre  qu'il  ne  soit  rétabli  depuis  longtemps  ;  qu  il  n'y  a  pas 
de  raisons  pour  différer  encore  Ie  paiement  des  sommes  dues  par 
Ie  demandeur  en  opposition  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  recoii  l'opposition  en  la  forme  mais  la  déclare 
ni  recevable,  ni  fondée  ;  en  déboute  le  demandeur,  ordonneque 
le  jugement  par  défaut  de  ce  siège  du  ie*"  aoüt  1884  sorte  ses 
pleins  et  entiers  effets,  condamne  l'opposant  au  dépens,  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans 
caution. 

Du  23  mai  i885.  —  2™eCH.—  MM.Van  Geetruyen,  Van 
Santen  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M^s  Delbeke  et  Piens. 


TRAVAIL  A  PRIX  FAIT.    —   ENTREPRISE.    —   CONSEIL 
DE  PRUD'HOMMES.  —  INCOMPÉTENCE. 

Celui  qui  a  entrepris  un  travail  a  prixfait,  est  con- 
sidéré  comme  entrepreneur  dans  la  partie  quil 
traite,  bien  que  fentreprise  n  ait  pas  été  faite  pour 
un  prix  global,  mais  en  proportion  dune  série 
dunités  de  poids,  dans  fespèce  le  carat. 
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(CHARLES  BEUCKELAER,CONTREJ.KRYN-HUYBRECHTS 

ET  FILS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  lo  février  i885,  enregislré,  tendant 
a  voir  condamner  les  défendeurs  a  payerau  demandeur  la  somme 
de  fr.  225  pour  solde  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  cette  somme  lui  reste- 
rait  düe  dans  les  circonstances  suivantes  :  qu'il  aurait  en  octobre 
1884  été  chargé  par  les  défendeurs  de  lailler  une  parlie  de  dia- 
manls,  se  composant  de  25  carats,  moyennant  un  prix  fait  de 
fr,  10  par  carat,  soit  pour  toute  la  partie  fr.  25o  ;  qu'il  aurait 
touche  fr.  25  a  compte  sur  ce  qui  lui  était  dü,  et  qu*au  moment 
oü  il  allait  terminer  complètement  son  ouvrage,  les  défendeurs 
Ie  lui  auraient  fait  reprendre  sans  aucun  motif  et  refuseraient  de 
lui  payer  Ie  prix  convenu ;  qu'il  lui  reviendrait  ainsi  fr.  225  pour 
solde  ; 

Attendu  que  les  défendeurs, qui  sont  des  industriels,  invoquent 
Tart.  41  de  la  loi  du  7  février  iSSg  aux  termes  duquel  ce  sont 
les  conseils  des  prud'hommes  qui  connaissent  des  contestations 
entre  chefs  d'industrie  et  ouvriers  pour  tout  fait  d'ouvrage,  de 
travail  et  de  salaire,  et  demandent  Ie  renvoi  de  la  contestation 
devant  la  Juridiction  competente,  soutenant  que  Ie  iribunal  de 
commerce  n'a  pas  qualité  pour' en  connaitre  ; 

Attendu  que  Ie  texte  invoqué  par  les  défendeurs  est  sans 
application  dans  Tespèce  ;  qu  en  effet  Ie  demandeur  ne  peul  étre 
considéré  comme  Youvrier  des  défendeurs,  qu'il  a  cntrepris  de 
tailler,  k  prix  fait,  une  certaine  quantité  de  diamants  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1799  du  Code  civil  les  ouvriers  qui  s'engagent  a 
exécuter  un  travail  a  prix  fait  sont  ccnsidérés  comme  entrepre- 
neurs dans  la  partie  qu'ils  traitent  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  Ten- 
treprise /?owr  un  prix  global  et  Tentreprise  pour  un  prix  fait  et 
déterminé  pour  chacune  des  parties  du  travail  entrepris,  il  n'ap- 
partient  pas  a  l'interprête  de  distinguer  ;  que  bien  que,  dans 
Tespèce,  Ie  carat  ait  servi  d'unité  de  poids  pour  la   fixation   du 
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prix  global  de  Tentreprise,  il  n'en  esi  pas  moins  certain  que  Ie 
travail  du  demandeur  a  été  entrepris  par  lui  «  pour  un  prix 
fait  »  et  que  Tart.  1799  susvisé  est  applicable  ; 

Attendu  qu'il  n'importe  pas  de  savoir,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  si  Ie  demandeur,  en  louant  son  ouvrage  personnel 
a  posé  un  acte  de  commerce  ;  que  la  compétence  se  détermine 
par  lengagement  des  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  Texception  soulevée  par  les  défendeurs, 
leur  ordonne  de  conclure  a  toutes  fins,  les  condamne  aux  dépens 
de  rincident. 

Du  i3  mat  i885.  —  2»*  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Bruyn- 
SERAEDE,  OSTERRIETH  juges.  —  PI.  M^»  VAN    DER  HEYDEN 

et  De  Ravenne. 


COMMERCANT.  —  MINEUR  AUTORISE  A  FAIRE  LE 
COMMERCE.  —  QUAISI  DÉLIT  COMMERCIAL.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Le  mineur  autorisé  a  faire  le  commerce  est  réputé 
majeur  pour  tous  les  faits  quil  pose  comme  com- 
mergant,  même  pour  les  actes  répréhensibles  poses 
en  cette  qualité  et  qui  constituent  un  quasi-délit 
commercial, 

(WILLIAM  HARTLEY  CONTRE  GÉRARD  HERINCX.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  novembre  1884,  enregistré, 
tendant  a  voir  condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  5, 000  a  titre  de  dommages-intérêts. 

Atlendu  que  la  demande  est,auxlermes  de  Texploit  introductif 
basée  sur  ce  que  le  dit  défendeur  aurait,  sous  la  date  des  26  et  3o 
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aoüt  1884,  accusé  Ie  demandeur  auprès  du  sieur  Grainger, 
armateur  du  steamer  Polka  de  s'être  adressé  a  des  fournisseurs 
déterminés  pour  des  livraisons  de  charbons  qui  devaient  être 
faites  a  ce  steamer,  alors  que  Ie  dit  demandeur  agissait  en  qualité 
de  mandataire  du  capitaine  du  vapeur  ;  sur  ce  que  ces  imputa- 
tions  mensongères  sont  de  nature  lx  compromettre  l'honneur  et  Ie 
crédit  du  demandeur  ; 

Altendu  que  vatnement  Ie  défendeur  soulient  que  l'action 
serait  non-recevable  parcequ'étant  né  Ie  i3  avril  1864  il  était 
encore  mineur  au  moment  oü  il  a  été  assigné  ;  que  Ie  défendeur 
était  autorisé  a  faire  Ie  commerce  et  comme  tel  réputé  majeur 
pour  les  faits  qu'il  a  poses  comme  commer^ant  ;  que  les  faits  qui 
lui  s.'^nt  reprochés  constituent  un  quasi-délit  commercial,  un  acte 
répréhensible  posé  par  lui  défendeur,  négociant  en  charbons, 
dans  Texercice  de  son  négoce  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Ie  demandeur  ne  soit  pas  Ie 
sieur  Hartley  que  Ie  défendeur  a  accusé  auprès  du  sieur  Grainger ; 
que  tout  tend  au  contraire  a  Tétablir,  puisque  Ie  défendeur  a 
parlé  .du  courtier  de  navires  Hartley  a  propos  de  charbons 
livrés  au  vapeur  Polka  et  que  Ie  demandeur  William  Hartley 
est  courtier  de  navires  et  a  été  chargé  de  fournir  les  charbons 
nécessaires  au  steamer  Polka  ; 

Attendu,  enfin,  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  Ie 
demandeur  n*articule  dans  la  citation  aucun  fait  de  nature  a  lui 
porter  préjudice  ;  que  dire  d'un  courtier  de  navires  qu'il  s'adresse 
a  des  fournisseurs  de  charbons  déterminés  c'est  lui  reprocher 
une  faute  dans  l'exercice  de  son  mandat,  puisqu'étanl  chargé  par 
un  capitaine  de  steamer  de  lui  fournir  des  charbons  il  a  pour 
dcvoir  de  s'adresser  non  a  des  fournisseurs  déterminés  mais  a 
ceux  qui  font  les  offres  les  plus  avantageuses  pour  Ie  steamer ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  disant  au  sieur  Grainger  a  deux 
reprises  différentes  que  Ie  demandeur  s'était  adressé  a  un  four- 
nisseur  déterminé  Ie  défendeur  a,  in  terminis^  accusé  ce  dernier 
de  Favoir  fait  uniquement  en  vue  de  se  faire  attribuer  une 
commission  illicltc,  «  so  as  to  got  a  commssion  »,  «  to  take 
advantage  of  it  «,  en  disant  spécialement  Ie  26  aoüt  1884  que  si 
on   s  était   adressé   a  lui  demandeur  on  aurait  eu  un  prix,  une 
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qualité  et  une  quantité  différents,  «  which  are  with  me  guaran- 
ted  »,  que  les  termes  de  cetle  communication  ne  laissent  aucun 
doute  sur  Ie  but  poursuivi  par  Ie  défendeur,  et  qu'il  va  de  soi  que 
les  imputations  de  ce  dernier  ont  un  caractère  diffamatoire  et 
peuvent  avoir  eu  pour  effet  de  déconsidérer  Ie  demandeur  auprès 
des  armateurs  qui  lui  accordent  leur  confiance  et  spécialement 
auprès  de  la  firme  W.  A.  Grainger  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  reconnu,  depuis  Tintente- 
ment  de  l'action  que  les  imputations  mensongères  du  défendeur 
ne  s'étaient  pas  propagées  et  que  des  lors  Ie  dommage  a  élé 
atténué,  a  déclaré  réduire  sa  demande  a  la  somme  de  cinq  cents 
francs,  et  a  méme,  en  termes  de  plaidoiries,  déclaré  se  référer 
a  Tappréciation  du  tribunal,  quant  au  montant  des  dommages- 
intéréts  a  lui  allouer  ; 

Attendu  qu'étant  donné  que  les  accusations  du  défendeur  ne 
se  sont  pas  répandues  de  l'aveu  du  demandeur  et  queleséléments 
de  la  cause  prouvent  que  la  firme  Grainger  na  pas  ajoulé  foi aux 
diies  imputations,  une  indemnité  de  cent  francs  sera  suffisante 
pour  réparer  Ie  tort  causé  au  demandeur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  a  titre  de  dommages-intéréts  la 
somme  de  cent  francs,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne 
aux  dépens,  et  déclaré  le  présent  jugement  exécutoire,nonobslant 
appel  et  sans  caution. 

Du  23  mai  i885.  — 2»n«^CH.  — MM.  Van  Geetruyen,  Van 
Santen  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  U^  Bauss  et  Stoop. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PAYEMENT.  —    DELAI.   — 
MOTIF   DE  SURSEOIR  A  LA  CONDAMNATION. 

5"//  est  vrai  que  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  pour  le  payement  dune  lettre  de  change  et 
que  vis-a-vis  des  tiers  porteurs  propision  est  düe  au 
titre,  sous  réserve  de  toutes  discussions  entre  tireur 
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et  tire\  il  faut  en  toute  hypothese  et  avant  tout  que 
Ie  tribunal  sache  qui  est  Ie  véritable  tiré-accepteur 
quil  importe  de  condamner. 

(WOLFF  FRÈRES  CONTRE  1°  VEÜVE  RYCKAERTS,  NÉE 
SÉRAPHINE  SOPHIE  VEREECKE,  2°  JEAN  BAPTISTE 
SMETS,  APPELÉ  A  TORT  DANS  LA  CITATION  PIERRE 
JEAN  SMETS,  3^  MADAME  SMETS,  NÉE  ANTOINETTE 
JEANNE  LOÜISE  RYCKAERTS.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploil  de  citation  du  7  mars  i885,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  conjointement  et  solidairement  les  défendeurs 
a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  tr.  365,34  montanl  avec 
frais  de  prolét  et  d  enregistrement  d'un  effct  tiré  par  Ie  sieur 
Mcslelan  Dutournier  Ie  17  novembre  1884  sur  un  nommé 
«  Ryckaerts  »  17,  rue  large,  a  Anvers,  accepté  (racceptation 
signée  «  Ryckaerts  »)  a  Téchéance  du  8  févricr  i885,  et  endossé 
par  Mestelan  a  Wolff  frères,  demandeurs,  Ie  dit  effet  protesté 
faute  de  paiement  par  acte  de  Thuissier  Courboin  a  Anvers  en 
date  du  10  février  i885,  enregistré  avec  l'effet,  Ie  1 1  du  même 
mois  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Smets,  s'appelle  Jean  Baptiste  et 
non  Pierre  Jean  ;  qu'il  a  déclaré  comparaitre  sans  argucr  de 
nullité  d'exploit  du  chef  de  cette  erreur  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  demandent  condamnation^o//- 
daire  des  trois  défendeurs  ;  que  l'effet  dont  question  a  été  tiré  en 
apparence  sur  un  sieur  Ryckaerts,  sans  indication  de  prénom, 
17,  rue  large  a  Anvers,  et  que  Tacceptation  du  dit  effet  est  signée 
également  du  seul  nom  de  Pyckaerts,  que  Ton  ne  comprend  pas 
dés  lors  en  principe  que  Tassignation  soit  lancée  contre  trois 
défendeurs  la  veuve  Ryckaerts-Vereecke,  Jean  Baptiste  Smets  et 
son  épouse  nee  Antoinette  Jeanne  Louise  Ryckaerts,  a  moins 
qu'il  ne  soit  Jó:r.ontré  qu'il  existe  entre  ces  trois  personnes  une 
association  ou  un  lien  quelconque  qui  ferait  que  la  seule  signa- 
ture  «  Ryckaerts  »  les  engagerait  et  obligerait  tous  les  trois  ; 
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Attendu  qu'avanl  1'examen  de  tout  autre  point,  il  importe 
que  Ie  Tribunal  soit  éclairé  a  eet  égard  ;  qu'en  efïet  s'il  est  vrai 
que  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  Ie  payement 
d'une  lettre  de  change  et  que  vis-a-vis  des  tiers  porteurs,  provi- 
sion  est  düe  au  titre,  sous  réserves  de  toutes  discussions  entre 
tireur  et  tiré,  il  faut  en  toute  hypothese  et  avant  tout  que  Ie 
tribunal  sache  qui  est  Ie  véritable  tiré  accepteur  qu*il  importe- 
rait  de  condamner  ; 

Attendu  qu'il  imporlerait  donc  qu'il  fut  nettement  établi  au 
proces  que  Ie  commerce  se  faisait  pour  compte  commun  des  trois 
défendeurs  et  que  celui  ou  celle  qui  a  mis  sur  la  traite  Ie  nom 
«  Ryckaerts  »  pour  acceptation,  avait  qtialité  et  poupoir  pour 
en  agir  ainsi,  et  que  l'acle  ainsi  posé  engageait  pour  un  molif 
quelconque  les  deux  autres  défendeurs  ; 

Par  cfes  motifs. 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  admct  les  demandeurs  a  four- 
nir  les  explications  et  justifications  susvisées  par  toutes  voies 
légales  sauf  par  témoins  sous  réserve  de  toutes  observations  des 
défendeurs,  réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  I  I  mai  i885.  — 2'ne  Ch.  — MM.  VAN  Geetruyen,  Van 
Santen  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Doosselaere 
et  Van  Ryswyck. 


DOMMAGES-INTÉRETS.  —   DOMMAGE  PRÉVU.  — 
ACHETEUR.  —  AFFRÉTEMENT  d'uN  NAVIRE. 

Entre  acheteur  et  vendeiir  doivent  être  considérés 
comme  dommages  prévus  aux  termes  des  art,  i  i5o 
et  ii5i  du  Code  civil,  ceux  résultant  pour  t ache- 
teur affréteur  dun  navire,  de  la  non  livraison 
totale  OU  partielle  des  marchandises.  (i) 


(i)  Voir  Laurknt  Droit  Civil,  t.  XVI,  n»  289,  p.   348. 
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(CAPITAINE  DUNDAS  ET  SELBETHUVERSTUHLCONTRE 
JACOB  FUCHSETCELUI-CICONTREKÖNIGS-GUNTHER 

ET  Ö^,) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  8  novembre  1884,  enregistré, 
tendant  au  paiemenl  de  fr.  700  pour  fret  et  fret  sur  Ie  vide  ; 

Vu  rexploit  du  i3  novembre  1884,  enregistré,  par  lequel 
J.  Fuchs  cile  Königs-Gunther  &  C'^  en  garantie  ; 

Atlendu  qu' il  y  a  liju  de  joindre  ces  actions  pour  connexité  ; 

Attendu  que  Ie  délendeur  reconnait  s  étre  engagé  a  charger 
dans  Ie  steamer  Ecossaise  20  tonnes  cornes  de  boeufs,  et  n'en 
avoir  donné  que  8  et  demi  tonnes  ; 

Attendu  que  Ie  i5  octobre,  les  courtiers  du  capitaine  Dundas 
ont  prié  Ie  défendeur  de  livrer  immédiatement  Ie  solde  des  cornes 
promises,  parceque  Ie  steamer  devait  terminer  son  chargement 
Ie  même  soir  ;  que  cette  demande,  dans  la  forme  et  dans  les  cir- 
constances  oü  elle  a  été  faite.  constitue  une  mise  en  demeure 
suffisante  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  304,21  pour  fret  et  de  fr.395,79 
pour  fret  sur  Ie  vide  n'est  pas  autrement  contestée  ; 

Attendu  que  J.  Fuchs  a  été  dans  Timpossibilité  de  fournir  les 
20  tonnes  engagées,  parceque  Königs-Gunther  &  C'*^,  dont  il 
avait  acheté  36,340  cornes  formant  environ  20  tonnes,  ont  livré 
1 3,1 1 5  cornes  et  sont  restés  en  défaut  de  donner  Ie  reste  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ne  pas  étre  tenus  de 
rembourser  Ie  fret  sur  Ie  vide,  parceque  ce  dommage  n*a  pas  été 
prévu  et  n'a  pas  pu  étre  prévu  lors  du  contrat  (art.  i  i5o  Code 
civil),  et  que  ce  n'est  pas  une  suite  directe  et  immédiate  de  la 
non  livraison  des  cornes  (art.  iiSi  Code  civil)  ;  que  de  plus  la 
réclamation  ne  serait  fondée  que  si  Ie  demandeur  aurait  préala- 
blement  reclame  et  obtenu  la  résiliation  de  la  partie  non  exécutée 
du  marché  ; 

Attendu  que  la  d^ma:id;i  de  J.  Fuchs  impliqu;^  en  effet  cette 
résiliation  ;  qu*il  y  a  donc  lieu  de  la  prononcer  incidemment, 
pour  en  faire  découler  les  différents  chefs  de  dommages-inlérêts. 
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dont  Ie  demandeur  n'en  fait  valoir  actuellement  qu'un  seul,  celui 
relatif  au  fret  sur  Ie  vide  ; 

Attendu  que  les  art.  ii5o  et  ii5i  du  Code  civil  doivent  étre 
entendus  en  ce  sens  que  Ie  debiteur  en  défaut  doit  réparer  Ie 
dommage  réel  subi  par  son  co-contractant,  si  lors  du  contrat  les 
partics  ont  pu  prévoir  cetle  causa  ou  ceite  espèce  de  dommaf;e, 
un  dommage  de  cel  te  nature  ;  si,  de  plus,  Ic  dommage  a  été  la 
conséquence  inévitable  de  rinexécution,  malgrc  que  Ie  créancier 
n*ait  aucun  reproche  de  faute  ni  de  négligence  a  s'adresser  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  dans  l'espcce  de  la  cause  ;  les  vcn- 
deurs  pouvaient  supposer  que  ces  cornes  étaient  destinéos  a 
Texportation,  et  J.  Fuchs  n'a  commis  aucune  faute  en  affrélanl 
des  l'achat  la  place  nécessaire  pour  leur  transport,  de  maniere  a 
pouvoir  les  embarquer  immédiatennenl  après  leur  débarquemenl 
du  steamer  importateur ;  il  n'était  donc  pas  impossible  aux 
vendeurs  de  prévoir  cette  cause  de  dommage,  qui  est  Ia  consé- 
quence d'une  opération  commercialc  reguliere  et  usilée  ; 

Enfin,  ce  dommage  a  été  la  conséquence  nécessaire  de  Tinexé— 
cution,  il  a  été  impossible  au  demandeur  de  l'éviter  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  condamne  J.  Fuchs  a 
payer  aux  demandeur  principal  fr.  304,21  pour  fret  et  fr.  395,79 
pour  dommages-intérélsavec les  interets  judiciaires  et  les  dépens, 
condamne  Königs-Gunther  &  0«  alenirJ.  Fuchs  indemne  de 
la  condamnation  relative  a  fr.  395,79  de  dommages-intérèts  avec 
les  interets  et  les  dépens,  condamne  les  défendeurs  en  garantie 
aux  dépens  de  l'action  en  garantie  et  déclare  le  present  jugemenl 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du3juillet  i885.—  i^e  Ch.  — MM.Ceulem.vns,Walthf:r 

et  DHANIS,  juges.  —  PI.    M«s   HOEFNAGELS,    HENDRICKX    et 

Stoop. 


AFFRETEMENT.  —  TRANSPORT  MARITIME.  —  NAVIRE 
DE  P"e  CLASSE.  —  CÓTE.  —  REGISTRE. 
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Ce  qui  est  ambigu  sHnterprête  par  ce  qui  est  dusage 
dans  Ie  pays  oü  Ie  contrat  est  passé  [art .  iiSg  du 
Code  civiL) 

Le  transporteur  qui  sengage,  par  une  convention 
faite  d  Anvers,  afournir  un  navire  de  r^  classe, 
s'oblige  a  met t re  d  la  disposition  de  r expediteur  un 
navire  reconnu  comme  tel  sur  cstte  place,  cest-d- 
dire  cóté  dans  un  registre  admis  sur  eet  te  place. 

Par  une  semblable  convention  ^expediteur  est  censé 
avoir  voulu  obtenir  un  navire  qui,  aux  yeux  des 
assureurs,  était  de  première  classe,  el  pouvait  être 
assure'd  la  basse  prime. 

(lo  ED.  PECHKR  ET  C<^  CONTRE  G.  TONNELIER,  2^  LES 
MÉMES  CONTRE  LE  CAPITAINE  JOSÉ  PINEIRO.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  j5  juület  i885,  enregistré,  el  les 
conclusions  des  demandeurs  Ed.  Pecher  et  O®,  tendant,  sous 
réserve  de  tous  leurs  droils  ultérieurs,  a  voir  dire  pour  droitque 
le  défendeur  G.  Tonnelier  sera  lenu  de  mettre  a  leur  disposition 
pour  être  chargé  dans  le  navire  Tula  en  destination  de  Concep- 
tion-del-Uruguay  les  marchandises  convenues  entre  parties,  ce 
endéans  les  24  heures  du  jugement  a  intervenir  sous  peine  de 
tous  dommagas-intérêts  ; 

Vu  Tajournement  du  16  juillet  i885,  enregistré,  par  lequel  les 
dits  demandeurs  Ed.  Pecher  et  C»«  citent  le  capitaine  José  Pineiro 
aux  fins  de  voir  déclarer  résiliée  la  convention  verbale  d'affréte- 
ment  convenue  cnlre  parties  relative  au  navire  Ttiia  du  dit 
capitaine  ; 

Atlendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,ala  demande  des  parli  *s,et  d'y  statuer 
par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  avenues  entre 
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Ed.  Pecher  et  O^  et  Tonnelier  Ie  navire  a  fournir  par  les 
demandeurs  devait  être  un  voilier  de  première  classe  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  i  iSg  du  Code  civil  ce  qui 
est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  Ie  pays  oü  Ie 
contrat  est  passé  ;  qu'en  s' engageant  par  une  convenlion  faite  d 
Anvers  k  ïournxr  uï\  n2L\\TQ  de  première  classe,  les  demandeurs 
se  sont  engagés  a  mettre  a  Ia  disposition  du  défendcur  Tonnelier 
un  navire  reconnu  comme  tel  sur  cette  place,  cest-si-diTe  cölé 
dans  un  registre  admis  sur  cette  place  ;  que  les  demandeurs  ne 
prouvent  pas  que  Ie  Tula  soit  cóté,  comme  étant  de  première 
classe,  dans  un  registre  reconnu  au  port  d'Anvers  ;  qu'ils  ont 
d'ailleurs  avoué  a  l'audience  ne  pas  même  avoir  consulté  de 
registres  quelconques  au  moment  ou  ils  ont  conclu  Taffrctement 
du  Tula,  mais  s'être  fiés  aux  déclarations  du  capiuine  ;  qu'ils 
doivent  vis-a-vis  de  Tonnelier  supporter  les  conséquences  de 
'cette  négligence  ;  qu'il  est  constant,  et  d'ailleurs  reconnu  par 
Ed.  Pecher  et  O^  que  Ie  Tula  n'cst  pas  cóté  dans  les  registres 
admis  par  les  assureurs  cTAnvers  ;  que  Ia  cóte  d'un  navire  étant 
faite  surtout  en  vue  de  Tassurance,  il  va  de  soi  que  l'intention 
des  parties  doit  avoir  été  d'obtenir  un  navire  qui,  aux  yeux  des 
assureurs,  était  de  première  classe  et  pouvait  être  assuré  a  Ia 
basse  prime  ;  que  les  Clements  de  la  cause  prouvent  que  dans 
Tespèce  il  eüt  été  impossible  d'obtenir  l'assurance  du  Tula  au 
taux  normal ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  G.  Tonnelier  est 
fondé  a  refuser  de  laisser  charger  ses  marchandises  a  bord  du 
Tula  et  que  la  demande  dirigée  contre  lui  par  Ed.  Pecher  et  O^ 
doit  être  écartée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  d'autre  pari  avoir 
été  induits  en  erreur  sur  la  cóte  du  voilier  par  les  déclarations  Ju 
capilaine  Pineiro,  et  concluent  en  conséquence  a  voir  déclarer 
résiliée  a  sa  charge  la  convention  verbale  d*affrélement  du  dit 
navire  ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  a  pu  déclarer  a  Pecher  et  O^  qu'il 
était  considéré  comme  étant  de  première  classe  AJ  a  la  date  du 
i8  octobre  1882  il  est  a  observer  qu*il  ne  conservait  la  première 
classe  qu'a  condition  de  se  soumettre  a  une  visite  des  experts  une 
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fois  au  moins  tous  les  deux  ans  « at  least  one  every  tjpoyears »; 
qu'il  nest  en  rien  prouvé  que  depuis  Ie  i8  octobre  1882,  Ie 
navire  Tula  ait  subi  une  visite,  et  ait  conséquement  conservé  la 
classe  que  lui  attribue  Ie  capitaine  Pineiro  ;  qu*en  effet,  si  au 
commencement  de  1884,  a  une  époque  a/i/</r/ewre  a  celle  oü  Ie 
dit  navire  devait  se  soumettre  a  cette  visite,  il  se  trouvait  men- 
tionné  comme  faisant  partie  de  la  first  class  (a  supposer  que  Ie 
third  grade  AP  puisse  étre  admis  comme  étant  AI  ou  première 
classe)  dans  un  registre  intitulé  «  American  Lloyds  Universal 
Standard  Record  of  shipping  »  que  Ie  capitaine  eöl  pu  de  bonne 
foi,  en  1884,  considérer  comme  étant  V  «  American  Record  » 
visé  par  Ed.  Pecher  et  0«,  il  est  établi  au  proces  quenjuillet 
i885,  a  répoque  a  laquelle  a  été  conclu  Ie  contrat  verbal  d'affrê- 
tement,  Touvrage  invoqué  par  Ie  capitaine  Pineiro  n  ét  ait  plus 
publiés  la  suppression  de  cette  publication  ayant  été  décidée 
depuis  Ie  16  octobre  1884,  soit  depuis  pres  de  dix  mois  ;  que  si 
la  mention  du  navire  Tula  comme  étant  de  première  classe  dans 
un  ouvrage  publié  en  i885  eüt  pu  faire  supposer  la  situation 
reguliere  de  ce  navire  au  point  de  vue  de  la  cote,  et  laisser  la 
discussion  ouverte  quant  a  la  valeur  de  cette  mention,  il  est 
certain  que  Ed.  Pecher  et  0«  n'ont  pu  Ie  j  juillet  i885  entendre 
se  référer  a  une  publication  alors  inexistante,  et  avoir  égard  a 
des  mentions  irrelevantes  et  non  probantes  (ainsi  qu'il  est 
démontré  ci-dessus)  qui  seraienl  conlenues  dans  une  publication 
de  1884; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  capitaine  Pineiro 
ne  justifiant  pas  que  son  navire  ait,  d  ce  moment,  la  cóte  qu'il 
lui  attribue,  les  demandeurs  ont  Ie  droit  de  demander  la  résilia- 
tion  de  Taffrêtement  conclu  entre  parties  ;  qu'ils  ont  conclu  a 
cette  résiliation  sous  réserve  de  tous  leurs  droits  ultérieurs  contre 
Ie  dit  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et 
y  staluant  par  un  seul  et  même  jugement  sous  réserve  de  tous 
droits  ultérieurs  des  parties,  sily  échet,  déboute  Ed.  Pecher 
et  O*  de   leur  action   dirigée  contre  le  sieur  G.  Tonnelier,  les 
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condamne  au  dépens  decette  instance,  déclare  résilié  Ie  contrat 
verbal  d'affrêtemenr  conclu  relativement  au  voilier  Tula,  con- 
damne Ie  capitaine  Pineiro  aux  dépens  de  Tinstance  dirigée 
contre  lui  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i8  jitillet  i885.  —  2«e  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Gok- 
MAERE  et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M^^^  MaETERLINCK, 
Vrancken  et  Bauss. 


expertise. — composition  du  college  d  experts. 
—  experts  nautiques.  —  cüurtiers  en  MAR- 
chandises.  —  causes  des  avaries. 

Quand  Ie  point  Ie  plus  important  a  déterminer  par 
les  experts  est  celui  de  savoir  queues  sont  les  causes 
des  auaries  alléguées  par  Ie  destinataire  dune 
marchandise  arrivée  par  voie  de  mer,  il  e'chet  de 
composer  Ie  college  dtexperts,  de  deux  experts 
nautiques  et  dun  expert  courtier  en  marchandises. 

Il  appartient  aujuge  dapprécier  dans  chaque  cas 
déterminé  et  daprès  les  circonstances  spéciales  du 
proces,  sil  échet  d?  composer  Ie  college  dexperts 
de  deux  experts  nautiques  et  dun  courtier,  ou  de 
deux  courtiers  et  dun  expert  nautique.  (i) 

(LOUIS  GUTJAHR  CONTRE  CAPITAINE  DUNCAN 
MACKINLAY.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  ds  citation  du  23  juillet  i885,  enregistré  ; 
Attendu  que  les  parties  se  sont  bornées  a  conclure  a  la  nomi- 


(i)  Du  méme  jour,  jugement  identique  en  cause  Jos.  Albert  De  Meyer 
contre  Ie  méme  capitaine. 
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nation  d'experts,  aux  fins  reprises  dans  Ie  dit  exploit ;  qu*alors 
que  Ie  demandeur  conclut  a  voir  nommer  deux  experts  courliers 
en  graines  el  un  expert  nautique,  Ie  défendeur  désire  voir  nom- 
mer deux  experts  nautiques  et  un  expert  courtier  en  graines  ; 
que  chacune  des  parlies  invoque  a  cel  égard  une  prétendue 
jurisprudence  du  tribunal ; 

Altendu  que  Ie  tribunal  a  pour  seule  jurisprudence  en  cette 
matière  d 'examiner  dans  chaque  cas  particulier  et  d'après  les 
circonstancès  spéciales  de  Ja  cause  s'il  échet  de  composer  Ie  col- 
lege de  deux  experts  nautiques  et  d'un  courlier,  ou  de  deux  cour- 
liers el  d'un  expert  nautique  ;  que  loute  discussion  sur  une  règle 
que  Ie  tribunal  aurait  prélenduement  adoptée  a  eet  égard  n'a 
pas  de  raison  d'élre  (voir  Ie  jugement  de  ce  siége  du  i5  juin 
1882.  Jurisprudence  du  Port  d'Anvers  1882,  t.  I,  page  804) ; 

Altendu  que  Ie  point  Ie  plus  important  dans  un  proces  dans 
lequel  Ie  demandeur  veut  mettre  a  charge  du  défendeur  une 
responsabiliié  pecuniaire  (qu'il  évaluedans  l'expèce  a  fr.  10,000), 
est  cerles  de  faire  conslaler,  si  a  raison  des  causes  de  l'avarie 
cxislante,  Ic  défendeur  a  encouru  cette  responsabiliié,  que  Ie 
montant  du  dommage  arrivé  a  la  marchandise  peut  facilement 
étre  laxé  par  UN  courlier.  (Voir  a  cel  égard  les  considérants  du 
jugement  prérappeléi  ;  qu'il  échet  des  lors  de  composer  Ie 
college  des  experts  a  designer  ci-après  de  deux  experts  nautiques 
el  d'un  expert  courlier  en  graines  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  sous  reserve  de  tous  droits  des  parties,  nomme 
en  qualité  d'experls  aux  fins  énoncées  dans  Texploit  de  citation 
les  sieurs  etc. 

Du  23  juillei  i885.  —  2"»*  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Sano  et  Dhanis,  jugcs.  —  PI.  Mes  De  Meester  et  Van 
Olffen. 


SOCIÉTÉS.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  —  ÉMIS- 
SION  NON  ENTIÈREMENT  SOUSCRITE.  — ANNULA- 
TION.  —  STIPULATION  CONTRAIRE. 


Les  art.  29  et  76  de  la  lot  du  18  mai  1873,  gut 
exigenty  sous  peine  de  nullité,  que  lors  de  la  con- 
stitution  dune  société  en  commandite  par  actions, 
Ie  capital  social  soit  entièrement  souscrit,  sont-ils 
applicaties  au  cas  dune  augmentation  du  capital 
social,  en  ce  sens  que  témission  des  actions  est 
absolument  nulle,  si  témission  nest  pas  enlièrement 
souscrite  ?  (1). 

Quoiquil  en  soit,  cette  souscription  est  mule,  a  moins 
de  stipulation  expresse  contraire  dans  facte  de 
souscription.  Le  souscripteur  d actions  nonvjlles 
n'est  lié  que  sous  la  condition  que  Fémission  soit 
intégralement  souscrite.  (2) 


(1  et  2).  La  jurisprudence  fran^aise  résoud  affirmutivement  la  question 
posée  au  1°  du  sommaire  CVoir  Cass .  francaise  5  novembre  1879.  Journal 
du  Palais  1880,  382.  Cour  de  Paris,  19  mars  i883.  Journal  du  Palais, 
1883,567).  Dans  cette  dernière  affaire,  M.  I'avocat-général  Calary  8*expri- 
mait  en  ces  termes  :  »  L'art.  i<*r  de  Ia  loi  de  1867,  ainsi  confu  :  **  Les 
sociétés  ne  peuvent  étre  définitivemcnt  constituées   qu'après  la  souscription 

de  la  totalité  du  capital    social,  etc •*  doit  étre  entendu   et  est  entendu 

par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  comme  s'appliquant  aussi  bien  a 
Taugmentation   qu'a  la    constitution   du  capital  social.  n 

MM.  I-yon-Caen  el  Renault,  dans  leur  excellent  Précis  de  droit  commer- 
cial (1884J  approuvent  cette  solution  sans  restriction  (t.  I,  n**  418  et  note  p. 
2i3et  214}.  La  jurisprudence  francaise  ne  distingue  pas,  comme  M.  P.  Pont 
le  proposc,  entre  le  cas  oü  L'augmentation  de  capital  a  été  prévue  et  autonsée 
par  les  statuts,  et  celui  oü  les  statuts  sont  muets  sur  ce  point. 

Kn  Belgique,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  réformé  le  jug^ment  d'Anvers 
reproduit  ci-uessus  (voir  l'arrét  k  la  suite  du  jugement).  Elle  décide  que  la 
nuUité  de  Tart.  29  de  la  loi  ne  peut  étre  étendue  au  cas  d'augmentation  du 
capital  :  les  nuUites  sont  rigoureuses  et  de  stricte  interprétation.  L'arrét 
argumente  aussi  des  travaux  préparatoires,  et  notamment  dun  passage  du 
rapporteur  de  la  loi  fran^ise  de  i856.  — Notons  que  ce  passage  n'a  pas 
empéché  la  jurisprudence  francaise  de  se  fixer  dansle  sens  indiqué  ci-dessus. 
Quant  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  beige,  ils  ne  jettent  pas  une  grande 
lumière  sur  le   debat.  Certains  passages  du  rapport  de  M.    Pirmez,  ciiés  par 
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(DRUWÉ    et    HENDERICKX   CONTRE   JULES  VAN    DER 
LAAT  ET  C'^^  EN  LIQUIDATION.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  28  mars  i885,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  6250,  plus  fr.  259.60  d'intéréts  échus,  pour 
restitution  de  pareille  somme  versée  sur  25  actions  nouvelles  de 
la  société  demanderesse  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  : 

Qu  aux  termes  des  articles  5  et  38  des  statuts  de  la  société, 
Tassemblée  générale  peut  étre  appel ée  a  voter  Taugmenlation  du 
capital  ; 

Qu'une  pareille  augmentation  a  été  régulièrement  votée  dans 
Tassemblée  tenue  Ie  24  septembre  i883,  dans  les  termes  suivants: 

u   L*assemblée,   délibérant,  adopte  a   l'unanimité,    moins  35 


M.  Guiliery  {Sociétés  commercials,  2^  édit.  t.  it,  no  S^g  bis,  p.  252), 
peuvent  étre  invoqués  avec  autant  de  raison  par  une  opinion  que  par  Tau- 
teur.  M.  GuiLLERY  {loco  citato)  et  M.  Namitr  'Code  de  commerce,  11,  n°  984) 
se  sont  prononcés  dans  Ie  méme  sens  que  la  Cour  de  Bruxelles. 

Le  jugement  du  tribunal  d'Anvers  reproduit  ci-dessus  n'esi  pas  aussi 
absolu  que  la  jurisprudence  fran^aise,  en  principe.  Il  ne  puise  pas  une  nul- 
lité  dans  la  disposition  de  la  loi  (art.  29).  Mais,  se  pla^ant  au  point  de  vee  de 
robligation  assumée  parchaque  souscripteur,  il  analyse  et  interprète  l'acte  de 
souscription,  et  il  dccide  que  cette  souscription,  dans  Tesprit  de  chaque 
souscripieur,  n'est  qSun  engagement  conditionnel  :  chacun  ne  veui  se  lier 
que  pour  rhypothèse  oü  l'émission  est  souscrite  intégralement.  La  plupart 
des  arguments  invoqués  par  la  jurisprudence  fran^aise,  arguments  qui  ont 
une  incontestable  valeur,  s'appliquent,  peut-étre  avec  pkis  de  force,  a  la 
solution  admisc  par  le  tribunal  d'Anvers.  De  piUS,  on  lui  reprocherait  a 
tort  d'édicter  des  nullités  non  prononcées  par  la  loi,  car  le  jugement  ne 
prononce  de  nuHité  qu'a  raison  de  i'interprétation  de  l'acte  de  souscription, 
et  suivant  les  termes  de  eet  acte .  —  Il  en  résulte  que  dans  cette  solution, 
l'on  peut  convenir  expressément  par  l'acte  de  souscription,  que  celle-ci 
sera  toujours  valable,  quelque  soit  le  nombre  des  souscripteurs.  La  juris- 
prudence fran^aise  n'admettrait  probablement  pas  la  validité  d'une  pareille 
clause . 

A  consuUer  aussi  jugement  Comm.  Bruxelles  5  décembre  i883  {Belgique 
Jud,  i885,  523  et  la  note).  G.  S. 

1«  p.  16. 
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»  voix  OU  actions,  laugmentation  du  capital  social,  a  concur- 
»  rence  de  10,000  actions  de  5 00  francs  chacune,  soit  ensemble 
»  cinq  miilions  de  francs  ;  Tassemblée  générale  déclarant  donner 
n  les  pouvoirs  nécessaires  au  Conseil  de  surveillance,  d'accord 
»  avec  Ie  gérant  de  la  société,  pour  arrêter  les  conditions  et  Ie 
»  mode  d  emission  des  nouvelles  actions  ;  pour  une  nouvelle 
»  assemblee  générale  étre  convoquée  en  déans  les  3  mois  de  la 
»  souscription,  conformément  a  Tarticle  3 1  de  la  loi  du  18  mai 
»   1873  »; 

Que,  conformément  a  ces  pouvoirs,  Tadministration  de  la 
société  ouvrit  la  souscription  en  donnant  la  préférence  aux 
anciens  actionnaires,  et  en  déclarant  que  si  lemission  n etait  pas 
couverte,  elle  pourra  étre  arrêtée  a  un  chiffre  moindre,  et  que  les 
actions  non  souscrites  pourront  être  mises  a  la  disposition  du 
public  ; 

Attendu  qu'une  assemblee  générale  fut  convoquée  pour  Ie  i5 
janvier  1884  pour  constater  Fétat  de  souscription  aux  actions 
nouvelles;  qu'a  cetle  assemblee  a  laquelle  n'assistaient,  en  dehors 
des  membres  de  Tadministration,  que  deux  actionnaires,  Ie 
président  déclara  que  sur  les  dix  mille  actions  émises,  1172 
étaient  souscrites  a  ce  moment,  et  que  Ie  versement  légal  a  été 
effectué  sur  ces  actions  ;  puis  Tassemblée  se  sépara  sans  avoir 
délibéré  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  Témission  du 
capital  nouveau  de  5  miilions,  n'ayant  pas  été  entièrement  cou- 
verte, doit  être  annulée,  et  qu'en  conséquence  les  versements 
effeclués  par  les  demandeurs  doivent  leur  être  restitués  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  justifiée,  et  que  la  demande 
doit  étre  accueillie  ; 

En  effet,  l'assemblée  générale  a  voté  l'augmentation  du  capital 
pour  une  somme  de  5  miilions  de  francs,  et  non  d'une  somme 
moindre  qui  n  est  pas  même  indiquée  ;  les  demandeurs  ont  donc. 
souscrit  une  partie  de  ce  capital  de  5  miilions  (25  actions  sur 
10  mille),  et  non  une  partie  d'un  capital  quelconque  inférieur  ; 
ils  ont  voulu  courir  les  risques  de  Tentreprise  jusqu'a  concur- 
rence  de  un  quatre-centième,  et  non  dans  une  proportion  plus 
forte  ;  la  souscription  pour  un  certain  nombre  d'actions  dans  un 
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capital  déterminé  comporte  en  effet  deux  limitations  pour  chaque 
souscripteur  :  i^  il  n'entend  pas  étre  tenu  au-dela  de  sa  souscrip- 
tion,  et  2°  il  entend  ne  prendre  les  risques  de  l'entreprise,  même 
dans  les  limites  indiquées  au  i^,  que  pour  une  part  fixe,  déter- 
minée  et  qu'il  connait  d'avance,  qui  est  dans  Ie  cas  actuel,  de  un 
qualre  centième  des  risques  totaux  ; 

Attendu  que,  pourqu'un  souscripteur  füt  tenu  en  loute  hypo- 
these par  sa  seule  souscription,  et  mêmes'il  restait  seul  souscrip- 
teur, et  si  Ie  risque  de  l'entreprise  devait  ainsi  entièrement 
reiomber  sur  lui,  il  faudrait  qu'il  s  y  füt  spécialement  engagé, 
que  cela  résultèt  clairement  des  termes  de  sa  souscription  ;  car 
en  cas  de  doute,  celui-ci  s'interprète  en  faveur  du  souscripteur 
qui  s'engage  (art.  1 162  du  Code  civil)  ; 

Or,  dans  Ie  cas  actuel,  non  seulement  la  société  défenderesse 
ne  fait  pas  cette  preuve,  mais  Ie  contraire  résulte  des  documents 
de  la  cause,  comme  on  la  vu  plus  haut  parletextevoté  a  l'assem- 
blée  de  septembre  i883  ;  et  dans  Ie  rapport  présenté  a  cette 
assemblee,  Ie  gérant  a  méme  soin  d'exposer  que  Ie  dédoublement 
du  capital  a  été  reconnu  une  mesure  nécessaire  par  Tadmini- 
stration,  pour  la  prospérité  de  la  société  ; 

Attendu  que  vainementprétendrait-on  que  les  pouvoirs  donnés 
a  Tadministration  par  cette  assemblee  «  d'arréter  les  conditions 
et  Ie  mode  d'émission  des  nouvelles  aclions  »  comprenait  la 
facullé  de  réduire  l'augmentation  de  capitf^l  qui  a  été  votée 
antérieurement  ;  en  effet  les  termes  mémcs  de  ces  pouvoirs  ne 
comportent  pas  cette  signification  exorbitante  ;  un  tel  pouvoir 
serait  d'ailleurs  nul  comme  contraire  a  la  loi  et  aux  statuts,  qui 
ne  reconnaissent  qu'a  Tassemblée  générale  seule  Ie  pouvoir 
d'augmcnter  et  de  réduire  Ie  capital,  et  qui  ne  permettent  pas  de 
déléguer  ce  pouvoir  ; 

Attendu  que  l'assemblée  tenue  Ie  i5  janvier  1884  ne  peut 
davantage  être  considérée  comme  ayant  ratitié  Taugmentation 
réduite  du  capital,  parce  que  : 

1°  Une  telle  décision  impliquait  une  nouvelle  modification  du 
montant  du  capital,  qui  aurait  du  étre  mise  a  Tordre  du  jour 
dans  les  convocalions  a  cette  assemblee,  ce  qui  n'a  pas  été  fait; 

2*^  L'assemblée  du  i5  janvier  1884  nétait  pas  en  nombre  pour 
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prendre  une  décision  pareille  ;  Ie  nombre  des  actionnaires  pre- 
sents était  insuffisant  pour  qu'ils  pussent  émettre  un  vote  sur  eet 
objet ;  enfin 

3°  Cette  assemblee  na  émisaucun  vote  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  ralifié  eux-mêmes  leur  souscription  a  un  capital  reduit  ; 
qu'une  telle  ratification,  si  elle  existait,  n  aürait  aucune  valeur 
dans  la  malière  actuelle,  oü  la  validilé  d'un  acte  est  indivisible 
vis-a-vis  de  tous  les  intéresses  ;  Ie  vice  dont  est  infecté  la  sous- 
cription devrait  être  ratifié  par  les  intéresses,  c  est-a-dire  par  une 
assemblee  générale  de  tous  les  actionnaires,  régulièrement  con- 
voquée  pour  délibérer  sur  eet  objet  ; 

Attendu  qu'une  souscription  d'aclions  est,  a  moins  de  stipula- 
tion  contraire  expresse,  un  engagement  conditionnel,  fait  sous  la 
condition  tacite  que  la  souscription  sera  entièrement  couverte; 

Attendu  de  plus  qu'on  ne  peut  admettre  qu'une  souscription 
reste  indéfiniment  ouvertc,  qu'il  faut  lui  assigner  un  délai,  a 
déterminer  soit  par  la  convention,  soit  par  la  nature  même  de 
Tentreprise  ou  de  toutes  autres  circonstances  ;  que  dans  l'espèce, 
par  analogie  avec  ce  qui  est  imposé  par  la  loi  dans  un  cas  analo- 
gue  (art.  3i  in  fine  de  la  loi  du  i8  mai  1873),  l'assemblée  du  24 
septembre  i883  a  limité  elle-même  a  3  mois  Ie  délai  de  la  sous- 
cription ; 

Qu'a  Texpiration  de  ce  délai,  rémissiondoitdoncêtreconsidérée 
comme  ayant  définitivement  échoué,  et  les  souscripteurs  comme 
étant  dégagés,  par  Tinaccomplissement  de  la  condition  sous 
laquelle  ils  s'étaient  engagés  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  donc  droit  a  la  restitution  des 
sommes  réclamées,  soit  fr.  6509.60  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  en  outre  par  conclu- 
sion  la  restitution  de  la  prime  de  fr.  5o  par  action  qu'ils  ont  du 
payer ;  que  cette  demande  accessoire  est  évidemment  fondée, 
mais  qu'elle  n'est  pas  recevable  parce  qu'elle  n'a  pas  été  intro- 
duite  par  exploit  de  citation  (art.  415  du  Code  de  proc.  civ.); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,   rejetant  toutes   fins  contraires,   condamne  la 
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défenderesse  a  payer  aux  demandeurs  fr.  6,509.60  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  mai  i885.   —    i^^   Ch.    —   MM.  VAN  Geetruyen, 
WaLTHER    et    BRUYNSERAEDE,    juges.  —  PI.  M«  WEBER  et 

Schaar. 


SOCIÉTÉS.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  —  ÉMIS- 
SION  NON  ENTIÈREMENT  COUVERTE.  —  VALIDITÉ. 
—  STATUTS. 

Les  art.  29  et  76  de  la  loi  du  18  mai  1873,  qui  exi- 
gent  sous  peine  de  nullite\  que  lors  de  la  constitu- 
tion  dune  société  en  commandite  par  action,  Ie 
capital  soit  entièrement  souscrit,  ne  sont pas  appli- 
cables  au  aas  dune  augmentation  de  capital  social: 
chaque  souscription  est  définitive  et  irrévocable, 
même  si  fe'mission  nest  pas  intégralemcnt  couperte, 
a  moins  que  Ie  contraire  ne  soit  stipulé  dans  Ie 
bulletin  de  souscription  (1). 

Le  Cour   d'appel  de   Bruxelles   a  rcformé  Ie  juge- 
ment publié  ci-dessus,  p.  240  (1). 

(JULES  VAN  DER  LAAT  ET  COMPAGNIE  CONTRE 
druwé  et  HENDERICKX.) 

ARRÉT. 

Attendu    qu*il  est  constant  que  la  société  en  commandite  par 

(\).  Voir  Ie  jugement  réformé  et  Ia  note  (ci-dessus  p.  240).  Le  tribunal 
decommercc  d'Anvers  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  anténeure.  Voir 
ci-après  Ie  jugeihent  Godfrcy  contre  Jules  Van  der  Laat&  C**. 
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actions  Jules  Van  der  Laat  et  0«  a  été  constituée  au  capital  de 
5  millions  de  francs  par  acte  avenu  devant  M^  Henri  Deckers, 
notairea  Borgerhout,  Ie  29  juillet  1881  ; 

Attendu  que  les  articles  5  et  38  des  statuts  disposent  que 
rassemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  gérant  et  de 
Tavis  conforme  du  conseil  de  surveillance,  voter  Taugmcntation 
du  capital  social  ; 

Attendu  que  Tassemblée  générale  du  24  septembre  i883  a 
décrélé  a  Tunanimité,  moins  35  voix,  Témission  de  10,000 
actions  nouvelles  de  5oo  francs  chacune,  qu  elle  a  déclaré  en 
outre  «donner  les  pouvoirs  nécessaires  au  conseil  de  surveillance 
»  d'accord  avec  Ie  gérant  pour  arréler  les  conditions  et  Ie  mode 
»  d  emission,  pour  une  assemblee  générale  étre  convoquéc  dans 
»  les  trois  mois  de  la  souscription  conformément  a  Tarlicle  3( 
»  de  la  loi  du  18  mai  1873  ; 

Attendu  que  cette  décision  a  été  régulièrement  prise,  ce  qui 
d*ailleurs  n'est  pas  conteslé  par  les  intimés  ; 

Attendu,  qu'a  la  date  du  3o  octobre  i883  les  intimés  ont  pris 
part  a  la  nouvelle  emission  jusqu'a  concurrence  de  25  actions,  en 
souscrivant  un  bulletin  qui  a  été  fait  en  doublé  et  qui  contenait 
toutes  les  énonciations  prescrites  par  Tart.  3i  de  la  loi  de  1873  ; 

Attendu  que  Ie  i5  janvier  1884  une  assemblee  générale  extra- 
ordinaire a  été  tenue  aux  fins  d'entendre  Ie  rapport  de  Ia  gérance 
sur  Ie  mode  d  emission  des  nouvelles  actions,  et  faire  connaitre 
également  l'état  de  la  souscription  ;  qu'a  cette  assemblee  il  a  été 
constaté  que  les  actions  souscrites  jusqu'alors  n'avaient  atteint 
que  Ie  chiflfre  de  mille  cent  septante  deux  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les  intimés  pretendent 
a  Tappui  de  leur  action  que  la  souscription  a  laquelle  ils  ont  pris 
part  doit  étre  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  couverte  intégralement  dans  les  trois  mois  ; 

Attendu  en  droit,  que  si  Ie  législateur  a  prescrit,  a  peine  de 
nullité,  que  Ie  capital  originaire  d'une  société  en  commandite 
par  actions  soit  entièrement  souscrit,  on  ne  rencontre  aucune 
prescription  semblable  concernant  Taugmentation  de  ce  même 
capital  après  la  constitution  de  la  société  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1873  a  régléces  deux  situalions  par  des 
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dispositions  distinctes,  celles  des  articles  29  et  33  ;  que  Tart.  33 
détermine  les  conditions  auxquelles  sont  assujetlies  les  émissions 
d'actions  nouvelles,  a  savoir  :  un  acte  fait  en  doublé  et  conté- 
nant  les  énonciations  indiquées  en  farticle  3i,  tandis  que  Tart. 
29  na  eu  en  vue  que  la  société  a  son  origine  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  étendre  par  analogie  les  conditions 
rigoureuses  et  les  nullités  lesquelles  sont  toujours  de  stricte 
interprétation  ;  que  dans  Ie  silence  de  la  loi  c'est  Ie  principe  de 
de  la.  liberté  naturelle  des  conventions  qui  doit  prévaloir  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'analogie  invoquée  n'existe  méme  pas  ; 
qu'il  se  con^oit  très-bien  que  la  loi  se  montre  plus  exigeante 
lorsqu'il  s'agit  d'une  souscription  d'actions,  ayant  pour  but  de 
réunir  les  éléments  essentiels  d'une  société  a  créer  comme 
personne  morale,  que  lorsqu  il  s'agit  d'une  émission  destinée 
uniquement  a  augmenter  les  ressources  d'une  société  qui  a  été 
sérieusement,  loyalement  constituée,  et  qui  a  déja  fonctionné 
sous  les  yeux  du  public  ;  qu'ainsi  que  Ie  faisait  remarquer  Ie 
rapporteur  de  la  loi  fran^aise  de  r856  :  «  c'est  surtout  a  Torigine 
des  sociétés  qu'il  faut  saisir  l'agiotage,  car  c'est  alors  que  Ie 
charlatanisme  agit  avec  succes.  On  est  encore  dans  Tinconnu, 
dans  la  période  des  illusions  et  des  entrafnements  ;  plus  tard,  Ie 
capital  v^rsé,  l'entreprise  aura  marché,  on  saura  ce  qu'elle  a 
produit  »  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1873  et  notamment  du  rapport  de  M.  Pirmez,  que 
Tart.  33  n'impose  pas,  comme  l'art.  3 1,  Ia  convocation  d'une 
assemblee  ayant  pour  mission  de  constater  dans  un  délai  fatal  la 
réalisation  complete  des  nouvelles  émissions,  et  de  les  rendre 
définitives  par  Ie  vote  de  la  majorilé  ;  qu'il  faut  induire  de  la 
qu'en  règle  générale,  et  a  défaut  de  stipulation  contraire,  la 
souscription  prévue  par  l'art.  33  a  un  caractère  purement  indi- 
viduel,  et  qu'elle  est  définitive  pour  chacun  des  souscripteurs  en 
particulier  du  moment  ou  ils  ont  apposé  leur  signature  sur  Ie 
bulletin  fait  en  doublé  ; 

Attendu  quc.i  fait,  les  intimés  ne  sont  pas  mieux  fondés a 
prétendre  que  l'assemblée  générale  du  24  septembre  i883  n'a 
autorisé   l'augmentation   du  capital  social  que  sous  la  condition 
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que  la  souscription  des  dix  mille  aclions  nouvelles  serait  enticre- 
ment  couverte  endéans  les  trois  mois  ; 

Attendu  que  pareille  cbndition  n'a  pas  été  formulée  expressé- 
ment  dans  la  délibération  de  la  dite  assembléj,  ni  dans  les 
pouvoirs  conférés  a  la  gérance  ; 

Attendu  qu'elle  ne  résulte  pas  non  plus  virtuellement  du  but 
que  les  actionnaires  se  sont  proposé  par  rémission  nouvelle  ; 
qu'en  effet  rien  ne  démontre  que  celle-ci  n*ait  été  décidée  qu'en 
vue  d'entreprises  ou  d'opérations  spéciales  qui  ne  pouvaieni  étre 
réalisées  que  par  lemploi  d'un  capital  déterminé  ;  qu'a  cel  égard 
les  intimés  se  sont  bornés  a  produire  des  allégations  non  justi- 
fiées  et  a  raisonner  sur  des  hypotheses  sans  application  dans 
Tespèce  ; 

Attendu  qu'il  se  voil  au  contraire  par  Ie  rapport  du  gérant, 
que  les  nouvelles  ressources  a  créer  devaienl  servir  a  donner  plus 
d'extension  aux  affaires  sociales  et  aussi  a  faire  face  a  des  enga- 
gements  antérieurs  sans  devoir  recourir  a  des  appels  de  fonds  : 
qu'il  importe  en  outre  de  remarquer  que,  suivant  ses  statuts,  la 
société  avait  pour  objet  principal  l'exportation  des  produits 
belges  et  étrangers,  Texécution  des  ordres  de  la  clientèle,  Tali- 
menlation  ^des  depots  creés  a  l'étranger,  toutes  opérations  qui 
n'ont  entre  elles  aucun  Hen  nécessaire  et  qui  sont  susceptibles 
d'un  développement  successif ; 

Attendu  qu'il  est  rationnel  de  supposer  que  si  les  actionnaires 
ont  prescrit  la  convocation  d'une  assemblee  extraordinaire  dans 
les  trois  mois  de  la  souscription,  c'est  par  suite  d'une  simple 
erreur  de  droit,  et  parce  qu'ils  se  sont  crus  obligés  de  se  confor- 
mer  en  tous  points  aux  prcscriptions  de  Tart.  3i  auquel  Tart.  33 
se  réfère  d'une  maniere  générale  ; 

Attendu  qu'on  cherche  vainement  la  preuve  que  les  actionnaires 
auraient  voulu  l'application  par  analogie  des  prescriptions  qui 
sont  édictées  par  l'art.  32  pour  la  constitution  d'une  société  ; 

Attendu  que  les  agissements  qui  ont  suivi  la  délibération  dont 
il  s'agit  et  qui  en  caractérisent  la  portee,  démontrent  bien  que 
telle  n'a  jamais  été  l'intention  des  actionnaires  ; 

Attendu  qu'en  effet  l'assemblée  générale  du  1 5  janvier  1884  a 
été  convoquée  aux  seules  fins  d'entendre  Ie  rapport  de  la  gérance 
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sur  !e  mode  d'émission  et  d'état  de  la  souscription  des  actions 
émises  a  ce  jour,  snns  soulever  la  moindre  réclamation  ; 

Altendu  que  c'est  aussi  sans  rencontrer  aucune  opposition 
qu  a  rassemblée  générale  du  29  septembre  1884,  Ie  gérant  a  fait 
connaitre  aux  actionnaires  qu'a  raison  de  la  situation  financière 
générale  la  continuation  de  Témission  serait  remise  a  une  époque 
plus  favorable  ; 

Que  Ie  méme  jour  Ie  bilan,  renseignant  a  Tactif  les  actions 
nouvellement  souscritcs  a  été  approuvé  a  l'unanimité  des  8181 
actions  représentées  et  qu'ensuit^e,  des  appels  de  fonds  ont  été 
décrétés,  «  pour  suppleer  a  l'insuffisance  djs  souscriplions  nou- 
vel  les  »  ; 

Attendu  que  vainement  encore  les  intimés  pretendent  que 
lengagement  qu'ils  ont  pris  Ie  3o  octobre  i883  vis-a-vis  de  !a 
société  appelante  doit  étre  annulé  pour  cause  d'crreur,  sous 
prétexte  qu'ils  ont  entendu  souscrire  a  une  partie  d'un  capital 
de  cinq  millions  de  francs  et  non  a  une  partie  d'un  capital 
quelconque  ; 

Attendu  que  ce  moyen  est  d'autanl  moins  fondé  dans  lespèce 
que  Ie  bulletin  au  bas  duquel  les  intimés  ont  librement  apposé 
leur  signature,  et  qui  forme  contrat  entre  parties,  contient  au 
dos  une  mention  expresse  stipulant  la  réduction  possible  et 
facultative  du  capital  nouveau  a  un  chiffre  inférieur  a  celui  voté 
par  l'assemblée  du  24  septembre  i883  ; 

Qu'au  surplus,  ils  ont  a  la  date  du  17  novembre  1884,  volon- 
tairement  effectué  ie  versement  des  fonds  appelés  sur  toutes  leurs 
actions  indistinctemenl,  alors  qu'ils  étaient  suffisamment  avertis 
par  les  délibérations  sociales  ci-dessus  rappelées  de  Tinsuccès 
définitif  de  la  dernière  émission  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel;  émendant  dit 
pour  droit  que  les  intimés  sont  valablement  et  définitivement 
lies  par  leur  souscription  a  2  5  actions  nouvclles  de  la  société 
appelante  ;  les  déclare  en  conséquence  mal  fondés  en  leur  action, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du   2  juin    l885.  —  COUR   d'appel   Dl::  Bruxkllks.  — - 
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i^  CH.  —  M.  JAMAR,  i«r  prés.  —  Pi.  M«  DE  BECKER, SCHAAR 
et  WEBER. 


SOCIETES.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  —  EMIS- 
SION  NON  ENTIÈREMENT  SOUSCRITE.  — ANNULA- 
TION.  —  STIPULATION  CONTRAIRE. 

Les  articles  29  et  76  de  la  lot  du  18  mai  1873,  qui 
exigent,  sous  peine  de  nullité,  que  lors  de  la  con- 
stitution  dune  société  en  commandite  par  actions, 
Ie  capital  social  soit  entièrement  souscrit,  sont-ils 
applicaties  au  cas  dune  augmentation  du  capital 
social,  en  ce  sens  que  témission  des  actions  est 
absolument  nulle,  si  témission  ?{ est  pas  entière- 
ment souscrite  ? 

Quoiquil  en  soit,  eet  te  souscription  est  nul  Ie,  a  moins 
de  stipulation  contraire  dans  T acte  de  souscription. 
Lé  souscripteur  dactions  nouvelles  nest  Hé  que 
sous  la  condition  que  témission  soit  intégralement 
souscrite  (i). 

(GODFREY  CONTRE  JULES  VAN  DER  LAAT  ET  C^ 
EN  LIQUIDATION.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  citation  du  8  Mai  i885,  enregistré,  tendant 
a  la  restitulion  de  fr.  5 5, 000,  versés  sur  une  souscription  a 
100  actions  de  la  société  défenderesse  ; 


(i)  Voir  I'arrét  et  Ie  jugement  qui  precedent  (ci-dessus,  p.  240  et  ss.). 
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Atlendii  que  rassemblée  générale  du  24  septembre  i883  a  voté 
une  augmentation  de  capital  de  5  millions  de  francs,  soit  dix 
mille  actions  de  fr.  5oo  chacune  ;  que  Ie  demandeur  a  souscrit  a 
100  de  ces  actions  nouvelles  ; 

Attendu  que  cctte  souscription  n'a  pas  étécouverte  ni  par  les 
anciens  actionnaires,  qui  avaient  la  préférence  pour  la  souscrip- 
tion ni  par  Ie  public  a  la  disposition  duquel  on  devait  mettre  Ie 
solde  des  actions  non  souscriles;  que  1 100  actions  environ  furent 
seulement  souscrites  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dans  ces  condilions  d'annuler  Témission 
tout  entiére  dont  Tinsuccès  définitif  a  étéaccusé  dans  Tassemblée 
du  i5  janvier  1884,  et  d'ordonner  la  restitution  des  versements 
effectués  par  les  nouvjaux  souscripteurs  ; 

Attendu  en  effet  que  la  souscription  pour  un  certain  nombre 
d'actions  dans  un  capital  déterminé,  comporte  deux  limitations 
résultant  de  la  nature  même  des  choses  :  i»  Ie  souscripteur  n'est 
pas  tenu  au  dela  de  sa  souscription  ;  1^  il  entend  de  plus  ne 
prendre  les  risques  de  perte  de  la  societé  dans  laquelle  il  entre, 
que  pour  unequotité  fixe,  détermince,  qu'il  connait  d'avance,  et 
qui  est  dans  Ie  cas  actuel  de  un  deux-centième  des  pertes  totales 
de  la  société,  ou  de  un  centième  dans  les  pertes  du  nouveau 
capital ; 

Attendu  qu'une  souscription  d'actions  est  donc,  a  moins  de 
stipulation  contraire  expresse,  un  engagement  conditionnel,  fait 
sous  la  condition  tacile  que  l'émission  sera  entièrement  couverte; 
qu'il  en  est  ainsi,  aussi  bien  en  cas  d'augmentation  du  capital 
d'une  société  existante,  que  dans  Ie  cas  de  la  constitution  d'une 
société  par  voie  de  souscription  ; 

Attendu  qu'en  faisant  sa  souscription,  Ie  demandeur  n'a  fait 
aucune  stipulation  expresse  rendant  sa  souscription  définitive  dés 
l'origine,  non  subordonnée  a  la  condition  mentionnée  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr,  55,000,  avec  les  interets  •  judiciaires  et  les  dépens.  Declare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appjl  m  lis  moyen- 
nant  caution. 
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Du  2gjuillet  i885.  —  i^e  Ch.  —  MM,  LambrecHTS, 
Oedenkovkn  et  Maquinay,  juges.  —  PI.  M^^  Vrancken  et 
Schaar. 


AFFRETEMHNT.  —  DATE  DU  DEPART.  —  CLAUSE  : 
VERS  TELLE  DATE.  —  MARGE. 

Qiiand  iine  charte-partie  stipule  que  Ie  navire  pavtiva 
dAnvers  vers  telle  date,  il  est  impossible  dadmettre 
que  Ie  départ  puisse  être  retardé  de  20  jours. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  quil  s'agit  dun  navire 
arrivant  de  la  Cliine  ou  du  Japon  a  Anvers  pour 
y  prendre  charge. 

(SOCIÉTÉ    COMMERCIALE   BELGE  CONTRE  OBELS  ET 
MATTHYS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  decitation  du  24  juillet  i885,  enregistré,  tendant 
a  voir  déclarer  résiliées  a  charge  des  défendeurs  toutes  conventions 
pouvant  exister  entre  parties,  et  a  voir  condamner  ces  derniers  a 
payer  a  la  demanderesse  les  dommages-intércts  a  libel  Ier  et  a 
justifier  ultérieurement  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  autorisée  a  plaider  par  priorité 
uniquement  sur  les  mesures  provisionnelles  se  borne  pour  Ie 
moment  a  conclure  a  voir  déclarer  résiliée  la  convention  verbale 
avenue  entre  parties  les  11  et  18  juin  i885,  par  laquelle  les 
défendeurs  se  sont  engagés  en  vers  la  demanderesse  a  charger 
environ  175  tonnes  de  fer  pour  Hongkong  sur  Ie  vapeur  Pem- 
brokeshire  partant  d'Anvers  vers  Ie  l5  juillet  courant ; 

Attendu  qu'il  est   rcconnu    par  les  défendeurs  que  non  seule- 
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ment  Ie  navire  n'a  pas  pu  être  mis  en  charge  a  Anvers  et  quitter 
ce  port  a  une  date  voisine  du  i5  juillet  comme  les  conventions 
Ie  prévoyaient,  mais  que  Ie  Pembrokeshire  n'est  arrivé  que  Ie 
2Ci  courant,  et  ne  pourra  partir  que  Ie  3  'aout  ;  qu'il  est  impos- 
sible  d'admettre  que  Ie  3  aout  soit  une  date  se  trouvant  vers  Ie 
i5  juillet,  expression  qui  implique  plutót  une  date  précédant  Ie 
i5  que  postérieure  au  i5  ;  que  ce  point  est  incontestable  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  quand  il  s'agit  de  voyages  de  la 
Chine  et  du  Japon  vers  TEurope  il  est  difficile  de  garantir  a 
quelques  jours  pres  l'arrivée  d'un  navire,  il  y  a  lieu  d'observer 
qu'admettre  dans  les  engagements  une  marge  de  20  jours  (du  i5 
juillet  au  3  aoütj  serait  évidemment  exagéré ;  que  si  dans  Tespècc 
les  défendeurs  croyaient  pouvoir  éventuelleraent  prétendre  que  Ie 
départ  du  Pembrokeshire  Ie  3  aoüt  pouvait  être  considéré 
comme  ayant  lieu  vers  ie  1 5  Juillet,  soit  dans  Ie  délai  fixé  par 
les  conventions,  ils  auraient  du  s'en  exprimer  clairement  ; 

Attendu  que  s*il  est  possible  que  la  marchandise  a  charger  n*ait 
pas  été  envoyée  a  Anvers  avant  les  sommations  des  défendeurs  il 
est  a  observer  que  ces  sommations  sont  sans  valeur  puisqu'elles 
se  sont  produites  a  une  époque  oü  la  demanderesse  avait  déja, 
après  de  nombreuses  mises  en  demeure,  cité  les  défendeurs  en 
résiliation  des  conventions,  et  qu'il  se  concoit  qu'un  chargeur 
n'expédie  sa  marchandise  a  Anvers  que  quand  il  sait  approxima- 
tivement  quand  elle  pourra  être  embarquée  ;  or  des  Ie  17  juillet 
les  défendeurs  déclaraient  que  Ie  Pembrokeshire  ne  partirait 
qu'a  la  fin  du  mois,  alors  que  la  demanderesse  avait  offert 
d'expédier  les  fers  a  charger  depuis  Ie  i3  juillet  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  conventions 
existant  entre  parties  doivent  être  résiliées  a  charge  des  défen- 
deurs, ceux-ci  étant  restés  en  défaut  de  les  exécuter  ;  qu'il  échet 
de  réserver  purement  et  simplement  les  droits  éventuels  de  la 
demanderesse  a  des  dommages-intéréts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  des  droits  éventuels  de  la  deman- 
deresse a  des  dommages  interets,  déclare  résiliées  a  charge  des 
défendeurs    toutes   conventions   ayant    existé  entre  parties,  les 
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condamne  aux  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  3o  juillet  i885   ■—  i^c  Ch.  —  MM.   VAN   Geetruyen, 
OeDENKOVEN    et   DHANIS,  juges.    —    PI.    M"   DUMERCY   et 

Maeterlinck. 


PROCEDURE.  —  AVENIR.  —  REPRODLXTION  DU  JUGE- 
MENT RENDU  DANS  LA  CAUSE. 

Quand  une  partie  poursuit  une  instance  a  la  suite 
dun  jugement  rendu,  ce  jugement  doit  être  pro- 
duit  en  expédition,  ou  iout  au  moins  en  extrait 
régulier, 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  J.   PERSEN  AI  RE.) 

Jugement, 

Vu  Tcxploit  d'avenirdu  3  décembre  1884,  enregistrc  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  poursuit  une  instance  qu*il  dit 
avoir  intentée  par  assignation  du  1 1  février  1884  sur  laquelle 
assignation  serait  intervenu  un  jugement  de  ce  siège  en  date  du 
8  novcmbre  1884"  ; 

Attendu  que  la  procédure  n'cst  pas  reguliere,  qu'il  n'appert 
pas  aux  pièces  du  proces  de  Texistence  de  ces  rétroactes  sur 
Icsquels  se  base  Texploit  d'avenir  ;  qu'en  cffet  Ie  demandeur  ne 
produit  au  debat  ni  expédition,  ni  extrait,  ni  exploit  de  signifi- 
cation  du  jugement  susvisé,  et  que  Ie  juge  ne  peut  étre  tenu 
d'aller  controler  dans  les  archives  du  greffe  Texistence  d'une 
décision  antérieure  rendue  en  la  cause  ;  qu'aux  termes  de  la 
jurisprudcnce  du  Tribunal  quand  une  partie  poursuit  une  instance 
a  la  suite  d'un  jugement  rendu,  il  importe  que  Ie  dit  jugement 
soit  produit  en  expédition,  ou  tout  au  moins  en  extrait  régulier 
au  dossier  ;  qu*il  échet  de  surseoir  a  statuer  jusqu'a  ce  que  la 
procédure  soit  régularisée  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  au  demandeur  de 
régulariser  sa  procédure,  réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caulion. 

Du  y  aoüt  iSS5,  ■—  2ffle  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
SANO  et  BRUYNSERAEDE,  juges.  —  PI.  M"  ALLARD  et  De 
CURTE. 


EXPERTISE.  —  MOTIFS.  —  NULLITÉ. 

Un  rapport  cf  expert  doit  être  motivé. 

Nest  pas  suffisamment  motipé,  le  rapport  qui  constate 

quune  niarchandise  est  défectueuse,  sans  ajouter 

le  motif. 

(A.  VAN  ALPHEN  ET  d«  CONTRE  D.  C.  EHMER.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  le  jugement  interlo- 
catifde  ce  siège  en  date  du  4  décembre  i883,  enregistré,  et  le 
rapport  d'expertise  des  sieurs  De  Paepe,  Gavage  et  Malfaison, 
dressé  en  exécution  du  dit  jugement  et  déposé  au  greffe  de  ce 
siège  par  acte  enregistré  du  23  janvier  suivant  ; 

Vu  lexploit  d'avenir  en  date  dii   12  janvier   1884,  enregistré  ; 

Attendu  que  l'action  tend  a  obtenir  des  dommages-intéréts 
pour  retard  dans  Texpédition  d'une  partie  bois  et  défaut  de 
qualité  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  déclaré  a  l'audience  renoncer 
a  toutes  réclamations  du  chef  d'expédition  tardive,  qu'il  ne  reste 
dés  lors  plus  adiscuter  que  la  bonification  qu'ils  demandent  pour 
défaut  de  qualité  ; 

Attendu  sur  ce,  que  les  critiques  dirigées  par  le  défendeur 
centre  le  rapport  d'expertise  semblent  justifiées  «  que  le  travail 
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des  experts  n*est  en  tous  cas  pas  suffisamment  mótivé,  »  que  Ce 
travail  eüt  dQ  contenir  entr'a  utres  quelqucs  considérations  au 
sujet  de  la  braque  usuelle  du  port  de  Memel  opposée  par  Ie 
défendeur  ;  que  les  experts  ne  disent  pas  suffisamment  pourquoi 
la  marchandise  est  délectueuse,  qu'il  est  argué  par  Ie  défendeur 
d'erreurs  matérielles  commises  par  eux  dans  leurs  calculs,  de 
confusion  commisc  entre  les  trois  qualités  de  planches,  etc.  etc; 
Attendu  que  dans  ces  condilions  il  échet  d'ordonner  aux  experts 
susdésignés  de  s'expliquer  sur  les  différentes  objections  du  défen- 
deur et  de  completer  leur  rapport  sous  la  foi  du  serment  anté- 
rieurement  prété,  en  tenant  compte  de  toutes  les  observations  a 
leur  présenter  par  les  parties,  et  notamment  en  rencontrant  point 
par  point  les  conclusions  prises  par  Ie  défendeur  a  la  date  du 
22  avril  1884  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  aux  experts  De 
Paepe,  Gavage  et  Malfaison  de  completer  leur  rapport  ainsi 
qu  il  est  dit  ci-dessus  ;  réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent 
jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du    i^juin  1884.  —  2»ne  Ch.  —  MM.  Van  Geetruykn, 

DHANISet  GOKMAERK,    juges.  —  PI.  M^s  PiNNOY  et  ALBERT 

Van  Zuylen. 


SOCnirÉ.  —  ASSOCIATION  EN  PARTICI PATION.  — 
ABSENCE  DE  CONVENTION.—  LIQUIDATION. 

A  défaut  de  convention,  le  reglement  des  droits  res- 
pectifs  des  associés  en  participation  doit  se  J  air  e 
daprès  les  principes  qui  régissent  les  commnnaii- 
tés  de  fait,  en  suivant  le  droit  commun  poiir  la 
liquidation  des  interets  nes  de  Cindivision. 

(CHARLES  DE  RAEDT  CONTRE  D0M1NIQ.UE  QUIREYNS.) 


/ 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  intrüductif  d'instance  du  3i  juillet  1884,  enre- 
gistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  la  condamnation  du  défendeur  au 
paiement  de  fr.  400  somme  que  Ie  demandeur  soutien t  avoir 
été  touchée  chez  un  de  ses  clients,  par  Ie  défendeur,  sans  que 
celui-ci  y  eüt  droit,  et  fr.  120,  valeur  de  5  echelles  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  reconventionnellement  la 
somme  de  fr.  389.47  pour  solde  de  liquidation  d'une  prétendue 
société  en  nom  coUectif  ayant  exislé  entre  lui  et  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  il  ne  peut  avoir  existé  entre  les 
parties  plaidantes  une  société  en  nom  collectif,  dont  Tune  pour- 
rait  se  prévaloir  envers  Tautre,  puisque  de  leur  propre  aveu  la 
seule  convention  intervenue  entre  elles  dispose  simplement  que 
lors  de  la  séparation,  les  réclamations  se  borneraient  au  partage 
d'un  certain  nombre  d'échelles  et  de  brosses,  et  qu'il  n'esl  pas 
prouvé  ni  méme  allégué  que  les  formalités  prescrites  par  Tart. 
10  de  la  loi  du  18  mai  1873  auraient  été  observées  ;  or  il  est  de 
jurisprudence  constante  que  Tinobservation  de  ces  formalités 
entraine  la  nullité  des  oociétés  en  nom  collectif  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  qu*il  y  a  eu  entre  lui  et 
Ie  défendeur  une  association  en  participation,  mais  qu'il  allègue 
que  cette  participation  se  bornait  pour  Ie  défendeur  a  recevoir 
mensuellement  une  gratification  d'après  Timportancedes  travaux 
outre  Ie  salaire  du  a  un  ouvrier  ; 

Attendu  que  Tallégation  du  demandeur  par  rapport  a  la  limite 
de  la  participation  n'est  pas  fondée,  car  il  est  inadmissible  que 
Ie  défendeur  ayant  mis  en  commun  la  moitié  du  matériel  néces- 
saire pour  l'exercice  de  Tindustrie  des  parties,  se  serait  contenté 
de  recevoir  une  gratification  a  titre  de  compensation  de  Tapport 
fait  par  lui  ; 

Attendu  qu  a  défaut  de  convention  réglant  la  participation,  Ie 
reglement  des  droits  respectifs  des  parties  doit  se  faire  d'après 
les  principes  qui  régissent  les  communautés  de  fait,  en  suivant 

i«  p.  17. 
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Ie  droit  commun  pour  Ia  liquidation  des  interets  nés  de  Tindivi- 
sion  (J.  Anv,  1877,  II,  157)  ; 

Attendu  qu'en  prenant  en  considération  que  Ie  demandeur 
était  établi  comme  maitre-peintre  a  la  date  oü  la  participation  a 
pris  cours,  que  partant  il  a  fait  apport  d*une  clientèle,  mais  aussi 
qu'il  livrait,  a  un  prix  convenu,  les  huiles  et  les  couleurs  néces- 
saires aux  travaux  de  peinturage,  livraisons  sur  lesquelles  il  doit 
être  présumé  avoir  fait  un  benefice,  et  que  d'un  autre  cöté  Ie 
défendeur  a  fait  apport  de  ses  connaissances  spéciales  dans  Ie 
métier  ainsi  que  de  son  activité,  on  peut  équitablement  décider, 
qu'abstraction  faite  des  salaires  payés  au  défendeur  et  qui  lui 
resteront  acquis,  les  parties  auront  a  partager  par  moitié  les 
bénéfices  réalisés  pendant  la  durée  de  la  participation  ainsi  que 
les  echelles  et  les  ustensiles  achetés  a  frais  communs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  contraires,  ordonne 
aux  parties  de  regier  sur  les  bases  ci-dessus  déterminées,  et  en  cas 
de  désaccord  les  renvoie  devant  le  sieur  Van  Nes  comptable  qui, 
.  en  qualité  d  arbitre-rapporteur  aura  a  donner  son  avis  sur  le 
reglement  des  droits  respectifs  des  parties,  pour  être  statué  ulté- 
rieurement  ainsi  que  de  droit ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  aoüt  i885.  —  2««  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  De 
Wael  et  Vercauteren  juges.  —  PI.  Me»  Verbeeck  et 
ALBERT  Van  Zuylen. 


VENTE.  —  RESILIATION.  —  MISE  EN  DEMEÜRE.  — 
ABSENCE  DE  SO  MM  ATI  ON.  —  VOLONTÉ  DE  NE  PAS 
EXÉCUTER.  —  MARCHANDISES  SUJETTES  A  DES 
FLUCTUATIONS. 

Une  mise  en  demeure  est  superflue  contre  une  partie 
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qui  a  fait  connaitre  sa  volonté  de  ne  pas  exécuter 
Ie  contrat.  (i) 
En  matière  commerciale ,  Ie  tenne  fixépour  la  livrai- 
son  constitiie  un  délai  de  rigueur,  lorsquil  sagit  de 
marchandises  sujettes  a  des  flucfuations  rapides  et 
consideraties .  (2) 

PFERDMENGER,PREYER  &  C«  CONTRE  L.  SCHOENFELD 

ET  Ö^. 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause,  notafnment  Ie  jugement  interlo- 
cutoire de  ce  siège  en  date  du  8  septembre  1884,  enregislré,  et 
Texploit  d'avenir  du  18  septembre  suivant,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  voir  condamner  les  défendeurs  a 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  3,758.83  a  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contcstent  la  recevabilitéde  Taction 
parceque  les  demandeurs,  leurs  acheteurs,  se  sont,  bornés  a  les 
prévenir  qu'ils  s  etaient  remplacés  et  qu'ils  disposeraient  sur  eux 
pour  un  certain  montant  a  titre  de  dommages-intérêts,  sans  les 
avoir  au  préalable  misendemeure;  que  les  défendeurs  soutien nent 
que  Tabsence  de  mise  en  demeure  formelle  doit  faire  écarter  la 
demande  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  déclaration  nette  et  calégorique 
des  défendeurs  qu'ils  refusaient  de  livrer  la  marchandise  si  les 
acheteurs  voulaient'  Texaminer  préalablement,  une  telle  mise  en 
demeure  était  inutile ;  qu  en  effet  il  est  de  jurisprudence  qu'une 


(1)  et  (^)  Co«/.  Bruxelles,  Sojuillet  i883  (Belg.  jud.  1884,  866;  Joum. 
des  trib,  i883,  659) ;  Comm.  Anv.  4  avril  1884  et  arrêt  confirmatif,  Brux. 
7  juin  1884  CJ.  Anv  1884,  I,  322);  Brux.  21  mai  1 85 3  (Pas.  1854,  II,  140). 
12  décembre  1862  (Pas.  i863,  II,  99);  6  juillet  1867  (Pas.  1870,  II,  379); 
Liége,  24  juillet  1872  (Pas.  1873,  II,  60;  B.  I.  1873,  $90);  Gand,  22  janvier 
1874  (Pas.  1874,  II,  234;  Belg.  jud.  1874,  363  ;  Brux.  26  février  1879  {Pas, 
1879,  II,  174). 


^         —      200     

mrse  én  demeure  est  superflue  contre  une  partie  qui  Sifait  con- 
nattre  sa  volonté  de  ne  pas  exécuter  Ie  conlrat  (en  ce  sens  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  3o  juillet  i883,  Belgique  judiciaire  1884, 
page  866) ;  qu'au  surplus  en  matière  commerciale  Ie  terme  fixé 
pour  la  livraison  constitue  un  délai  de  rigueur  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  il  s*agit  de  marchandises  sujeltes  a  des  fluctuations 
rapides  el  considérables  (voir  même  arrét) ; 

Attendu  conséquemment  que  Taction  est  recevable; 

Au  fond : 

Attendu  que  Ie  jugement  interlocutoire  du  8  septembre  dernier 
rendu  avant  faire  droit,  n'a  tranche  aucun  point  du  litige  d'une 
maniere  définitive  ;  que  les  termes  de  la  décision  intervenue  ne 
laissent  aucun  doute  a  eet  égard,  et  que  Ie  dit  jugement  a  laissé 
entières  les  questions  soumises  a  l'appréciation  du  Tribunal, 
puisqu'il  n'a  été  basé  que  sur  des  affirmations  émanant  des 
demandeurs  seuls,  et  que  la  délense  des  défendeurs  n'y  a  pas  été 
ni  pu  être  discutée  : 

Attendu  que  les  défendeurs  méconnaissent  absolument  que  Ie 
connaissement  aux  cent  caisses  lard  présenté  aux  demandeurs  a 
Liverpool  ait  porlé  la  clause  a  f  rail  boxes  »  el  Tont  toujours 
méconnu,  cedès  Ie  principe,  notamment  quand  les  demandeurs 
Tont  prélendu  pour  la  première  fois,  soit  des  Ie  2%  janvier  1884 ; 
qu*il  importe  avant  de  statuer  définitivement  que  Ie  Tribunal 
soit  éclairé  sur  ce  point,  capital  au  proces  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  les  demandeurs  concluent  a 
ce  qu*il  soit  ordonné  aux  défendeurs  de  produire  aux  débats  Tun 
des  exemplaires  du  connaissement  litigieux,  de  Texamen  duquel 
résultera  Ie  bien  fondé  des  soutènements  de  Tune  ou  de  l'autre 
partie  ;  que  les  défendeurs  doiv^nt,  quoiqu'ils  en  disent,  avoir 
toutes  facilités  pour  faire  être  la  pièce  au  proces,  alors  que  les 
demandeurs  se  trouvent  dans  Timpossibilité  matérielle  de  la 
produire ;  qu'aux  termes  de  Tart.  41  de  la  loi  maritime,  les 
chargeurs,  dans  1  espèce  les  défendeurs,  ont  droit  a  un  exemplaire 
du  connaissement  qui,  pour  être  régulier,  doit  être  fait  en  quatre 
originaux  au  moins,  et  qu'en  exécution  de  Tart.  42  de  la  dite  loi, 
Ie  connaissement  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au 
chargement  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Taction  recevable,  et  avant 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  fondée  en  tout  ou 
en  partie,  sous  réserve  de  tous  droits  qudconques  des  parties 
quant  a  ce,  ordonne  aux  défendeursde  produire  aux  débats  Tun 
des  exemplaires  du  connaissement  litigieux,  ce  dans  le  mois  de 
la  signification  du  présent  jugement,  tout  au  moins  de  j5rouver 
par  toutes  voies  de  droit,  sauf  par  témoins,  que  le  connaissement 
relativement  aux  cent  caisses  lard  litigieuses  ne  contenait  pas  la 
clause  (ifrailboxes  »  qui,  selon  les  demandeurs,  leur  donnait 
le  droit  d'examiner  la  niarchandise  évantde  payer,  toutes  réserves 
sur  les  connaissements  élevant  des  présomptions  contre  le  ven- 
deur ;  réserve  aux  demandeurs  toute  preuve  contraire  par  les 
mémes  voies  ;  pour  cette  preuve  faite,  êlre  par  les  parties  conclu 
et  par  le  Tribunal  stalué  ce  qu'il  appartiendra,  réserve  les  dépens 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provisionnonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  8  novembre  1884.  —  MM.  Van  Gketruyen,  DE  WaeL 
et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M«»  ALBERT  VAN  ZUYLEN  et 
PiNNOY. 


POSSESSION.  —  MEUBLES.  —  VENTE.  —  TRADITION. 
SAISIE  CONSERVATOIRE.  — SAISIE  PAR  LES  CRÉAN- 
CIERS  DU  VENDEUR.  —  FRAUDE. 

En  fait  de  menbles,  possession  vaut  titre.  Sil  est  prat 
que  les  créanciers  du  vendeur  peuvent  saisir  la 
chose  que  le  debiteur  a  vendue,  avant  quil  Fait 
livrée,  il  eri  est  autrement  si  la  tradition  en  a  été 
faite, 

Quand  la  chose  vendue  se  trouve  par  devers  Tacheteur^ 
le  seul  consentement  du  vendeur  et  de  Facheteur 
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que  celui-ci  la possédera  dorénavant  en  son  nom, 
tient  lieu  de  tradition  (iraditio   brevis  manus). 

(marie  serkeyn  contre  edouard  van  asch.) 

JUGEMENT. 

Oui  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  principal  .\  voir  et  entend  re 
déciarer  nulle,  la  saisie  conservatoire  pratiquée  a  la  requête  du 
défendeur,  au  domicile  de  la  demanderesse,  suivant  proces-verbal 
de  rhuissier  Boniver  en  date  du  1 5  septembre  dernier ,enregistré; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  ce  que  la  demanderesse 
soit  déclarée  non  fondée  a  défaut  d'avoir  régulièrement  justifié 
de  sa  qualité  de  propriétaire  des  meubles  revendiqués,  et  siïbsi- 
diairement  a  ce  qu  il  soit  admis  a  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  tétnoins  compris,  que  Tacte  qu'elle  invoque  pour  justifier 
de  sa  pr-ipriété  est  simulé  et  frauduleux  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  onze  septembre 
dernier,  la  demanderesse  a  repris  les  afifaires  de  Douy,  exploitant 
alors  rhótel  franco-beige  dont  Ie  défendeur  se  pretend  créancier 
et  qu'elle  a  payé  a  Douy,  pour  i'achat  des  meubles  qui  s*y  trou- 
vaient,  la  somme  de  900  francs  ; 

Q_u*il  est  également  constant  que  lorsque  Ie  1 5  septembre, 
rhuissier  s'est  présenté  au  dit  hotel  pour  procéder  a  la  saisie 
conservatoire,  il  n*a  élé  en  rapport  qu'avec  la  demanderesse  ; 
que  Ie  proces-verbal  ne  porte  aucune  tracé  de  la  présence  dans  la 
maison,  soit  de  Douy,  soit  de  quelqu'un  des  siens  ; 

Attendu  que  les  saisies  conservatoires  n'étant  précédées  d'aucun 
commandement,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  absence  de  Douy 
et  des  siens  n'était  pas  préméditée,  et  ne  peyt  être  attribuée  a 
une  autre  cause  qu'a  la  réalité  de  la  cession  invoquée  par  la 
demanderesse  ;  que  d'ailleurs  la  substance  de  Tacte  de  cession 
du  1 1  septembre  est  rapportée  dans  Ie  proces-verbal  de  Thuissier 
du  1 5  du  même  mois  ; 
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Attendu  qu  il  résultc  de  ce  qui  précède  qu'au  moment  de  la 
saisic,  la  demanderesse  était  en  possession  des  meubles  saisis; 

Attendu  qu'en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  du  vendeur  peuvent 
saisir  la  chose  que  Ie  debiteur  a  vendue,  avant  qu'il  l'ait 
livrée,  il  en  est  autrement  si  la  tradition  en  a  élé  faite  ;  qu*au 
cas  actuel  les  meubles  achetés  par  la  demanderesse  se  trouvaient 
dans  la  maison  que  Douy  quittait  et  que  la  demanderesse  venait 
occuper  ; 

Que  la  tradition  s'en  est  donc  opérée  ou  bien  par  la  remise 
des  clefs  de  la  maison  ou  par  Ie  seul  consentement  des  parties 
aux  termes  de  Tarticle  1606  §§  3  et  4  du  Code  civil  ; 

Que  déja  dans  Ie  droit  ancien,  on  décidait  que  loreque  la 
chose  vendue  se  trouvait  par  devers  Tacheteur,  Ie  seul  consente- 
ment du  vendeur  et  de  Tacheteur  que  celui-ci  la  posséderait 
dorénavant  en  son  nom  tenait  lieu  de  tradition ;  que  cette  espèce 
de  tradition  était  connue  sous  Ie  nom  de  traditio  brevis  manus  ; 

Qu'on  con^oit  difficilement  d'ailleurs  que  dans  les  conditions 
dans  lesquelles  la  vente  du  mobilier  saisi  a  été  faite,  la  tradition 
eüt  pu  se  faire  autrement  qu'elle  Ta  été  ; 

Attendu  que  la  vente  faite  par  Douy  a  la  demanderesse  ne 
pourrait  être  annulée  que  s'il  était  prouvé  qu  elle  a  été  Ie  résultat 
d'un  concert  frauduleux  entre  la  demanderesse  et  Douy  en  vue 
de  frauder  les  droits  des  créanciers  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  et  que  c'est  a  celui 
qui  Tinvoque,  a  la  prouver  ; 

Attendu  que  les  faits  cótés  par  Ie  défendeur  pour  établir  cette 
fraude  ne  sont  ni  pertinents  ni  relevants ; 

Qu'en  effet  Ie  défendeur  ofFre  bien  de  prouver  (fait  A)que  Douy 
est  criblé  de  dettes,  mais  qu'il  n'offre  pas  de  prouver  qu!a  la  date 
de  la  reprise  des  affaires  et  de  la  cession  des  meubles,  la  deman- 
deresse a  connu  cette  circonstance  que  Douy  avait  intérét  a  lui 
cacher  ; 

Attendu  que  si  (fait  B)  de  par  son  bail,  Douy  n'avait  pas  Ie 
droit  de  ceder  son  commerce,  son  bailleur  seul  aurait  eu  Ie  droit 
de  s'en  plaindre,  et  les  tiers  n'auraient  rien  a  y  voir  ; 

Attendu  que  s*il  était  vrai  (fait  C)  que  ce  n'est  que  Ie  9  octobre 
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que  la  demanderesse  s'est  fait  inscrire  dans  la  maison  occupée 
par  Douy,  et  que  c'est  a  la  même  date  que  celui-ci  a  résilié  son 
bail,  personne  n'ignore  que  rinscription  aux  registres  de  la 
population  est  une  mesure  de  police  qui  est  tres  souvent  négligée 
OU  remplie  tardivement  ;  qu*il  résulte  du  dossier  que  même  Ie 
3o  octobre,  Douy  n*avait  pas  encore  déclaré  son  changement  de 
domicile  ; 

Attendu  que  fut-il  même  établi  que  Douy  n'a  résilié  son  bail 
que  Ie  9  octobre,  cela  prouverait  peut-être  que  la  situation  entre 
ie  bailleur  et  son  ancien  locataire  a  été  régularisée  a  cette  date, 
mais  ne  saurait  prévaloir  contre  les  faits  établis  par  Ie  procès- 
verbal  de  saisie ;  que  d^ailleurs  en  supposant  que  cette  preuve  fut 
rapportée,  il  n'en  résulterait  pas  que  Ie  1 1  sepiembre  Douy 
n'avait  pas,  sans  droit  peut-être  et  a  Finsu  de  son  bailleur,  cédé 
son  commerce  a  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  Toffre  de  prouver  (fait  D)  que  les  mèubles  saisis 
ont  été  en  partie  achetés  et  en  partie  loués  chez  la  veuve 
Swaenen,  et  que  Ie  prix  d'achat  n*en  est  pas  même  intégralement 
payé,  est  également  irrelevant  ;  qu'elle  est  d'ailleurs  démentie 
par  les  pièces  du  proces  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  Toffre  de  prouver  les  faits  cötés  sous 
les  litteras  E  et  F,  a  savoir  que  la  demanderesse  est  sans  profes- 
sion  et  sans  ressources  connues  ;  qu'a  maintes  reprises  elle  s'est 
plainte  de  la  misère  dans  laquelle  elle  se  trouvait,  et  qu  elle 
était  nourrie  chez  Douy  en  échange  des  services  qu'elle  y 
rendait  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort  et  rejetant  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires,  déclare  nulle  la  saisie 
conservatoire  pratiquée  par  l'huissier  Boniver  le  i.5  septembre 
dernier  a  la  requête  du  défendeur  au  domicile  de  la  demanderesse, 
dit  que  le  défendeur  sera  tenu  a  en  donner  mainlevée  endéans 
les  24  heures  de  la  signification  du  jugement,  sinon  que  celui-ci 
en  tiendra  lieu  ;  ordonne  que  les  meubles  et  effets  saisis  seront 
restitués  a  la  demanderesse  par  le  gardien  qui  en  sera  décharge, 
condamne  en   outre  le  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  la 
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somme  de  5o  francs  a  titre  de  dommages-intérêts,ainsi  qu*a  tous 
les  dépens* 

T)u  25   novembre  i885.  —  Tbibunal  CIVIL  d'ANVERS.  — 
2eCH.  --  MM.  LiEBRECHTS,  OPDEBEECK  et  MARIS,  juges.— 

PI.  M«  Albert  Van  Zuylen,  Van  Wilderode  et  A.  De 

GOTTAL. 


OBLIGATIONS.  — CAUSE  ILLICITE.  —  CONTREBANDE 
A  L'ÉTRANGER.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES  DES- 
TINÉES  A  LA  CONTREBANDE.  —  SAISIE.  —  PERTE. 
—  ORDRE  PUBLIC. 

5/  la  convention  dimporter  des  cigares  d  ïétranger 
en  fraudant  les  droits  de  douane,  nest  pas  un  délit 
punt  par  la  loi  pénale  beige,  Ie  fait  n  en  est  pas 
moins  réproiivé  par  la  conscience  publique, 

Vordre  public  même  soppose  a  ce  que  les  juges  sanc- 
tionnent,  en  la  reconnaissant ,  une  convention  qui, 
Jïulle,  comme  ayant  une  cause  illicite,  en  France, 
oii  elle  doit  recevoir  son  exécution,  f  est  aussi,  en 
Belgique,  comme  contraire  aux  bonnes  mceurs, 

(T CONTRE   M ) 

La  Cour  a  réformé   Ie  jugement   reproduit  i885, 
t.  I,  p.  266. 

ARRÈT. 

Attendu  que  ces  cigares  qiii,  de  Taveu  des  parties,  devaient 
être  introduils  en  contrebande  en  France,  et  qui  furent  saisis  a 
Paris,  étaient  vendus  livrables  en  cette  ville  chjz  un  nommé 
Grandjean  ; 

Que  les   intimés  Ie  reconnaissaient  eux-mêmes  lorsque,  Ie  10 
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mai  1879,  après  la  saisie,  ils  rappelaient  a  M....  que  sur  les 
observations  de  leur  transporteur,  il  fut  arrêté  que  M..  ..  donne- 
rait  une  adresse  du  dépól  a  Tarrivée,  et  que  celui-ci  choisit  alors 
Grandjean  comme  livraison  directe  ; 

Qu'il  résulte  du  reste  de  tous  les  élémenls  de  la  cause  que  si 
les  frais  de  transport  devaient  être  supportés  par  Tacheteur, 
c'étaient  les  intimés  T.  qui  choisissaient  l'intermédiaire  chargé 
de  remettre  les  marchandises  a  destination  et  lui  payaient  son 
salaire,  en  les  lui  remettant  ; 

Qu'ils  étaient  seuls  en  rapport  avec  lui,  et  que  eet  agent, 
tardant  un  jour  a  leur  donner  des  nouvelles,  ils  ont  eux-mêmes 
caractérisé  Ie  genre  d'opérations  qu'ils  faisaient,  en  l'appelant  un 
métier  de  lièvre  oü  Ie  coeur  palpite  au  moindre  bruissement  de 
.feuilles,trahissaient  par  leurs  inquiétudes  leur  participation  active 
a  la  fraude  ; 

Attendu  que  les  intiraés  ont  donc  vendu  des  cigares  qu'ils  s'en- 
gageaient  a  importcr  en  France  en  fraudant  les  droits  de  douane, 
c  est-a-dire  en  commettant  un  délit ; 

Que  si  ce  délit  n  est  pas  puni  par  la  la  loi  pénale  beige,  il  n'est 
pas  moins  réprouvé  par  la  conscience  publique  ; 

Qu'il  est  aussi  immoral  de  frustrer  la  douane  étrangère  que 
celle  de  son  pays  ; 

Que  la  contrebande  ne  viole  pas  seulement  les  lois  fiscales 
étrangères,  mais  les  notions  de  droit  et  de  justice  qui  doivent 
dominer  les  relations  internationales  ;  qu'elle  pervertit  la  loyauté 
commerciale  et  est  un  acte  de  concurrence  malhonnête,  même 
vis-a-vis  des  nationaux  qui,  plus  scrupuleux,  n'importent  leurs 
marchandises  dans  les  pays  voisins  qu  en  acquittant  les  droits 
d'entrée  ; 

Que,  d'autre  part,  les  contrebandiers,  habitués  a  braver  les 
lois  étrangères,  ne  peuvent  plus  guère  respecter  celles  de  leur 
pays  ; 

Que  lordre  public  même  s'oppose  donc  a  ce  que  les  juges 
sanctionnent  en  la  reconnaissant,  une  convention  qui,  nulle 
comme  ayant  une  cause  illicite  en  France,  oü  élle  doit  recevoir 
son  exécution,rest  aussi  en  Belgique  comme  contraire  aux  bonnes 
moeurs  ; 
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Que,  dès  lors,  les  intimésT....  n'étant  pas  créanciersde  M.... 
sont  tenus  de  lui  restituer  Tacte  de  garantie  souscrit  par  M.... 
qu 'en  Ie  gardant  ils  causeraient  a  M....  un  préjudice  de  5ooo 
francs. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  statuant  sur  les  appels  respectifs  des  parties,  met  a 
néant  Ie  jugement  dont  appel,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  jonc- 
tion  des  causes,  émendant  et  rejetant  toutes  conclusions  con- 
traires,  dit  pour  droit  que  la  convention  verbale  par  laquelle  les 

intimés  T ont  vendu  a  Tappelant  M des  cigares  a  intro- 

duire  en  contrebande  en  France  est  nuUe  ; 

Déboute,  en  conséquence,  les  intimés  T...  de  leur  action  en 
payement,  les  condamne  a  restituer  dans  les  24  heures  de  la 
signification  du  présent  arrét,  a  M..,.  Tacte  de  garantie  souscrit 
par  M....  et  faute  de  ce  faire,  les  condamne  a  payer  a  M....  Ia 
somme  de  5ooo  francs  a  titre  de  dommages-intérêts. 

Condamne  les  intimés  T....  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  17  février  1886.  —  COUR  D'APPELt)E  BRU;CELLES.  — 
3e  Ch.  —  M.  Ed.  De  LE  COURT,  prés.  —  PI.  M®»  LebeL 
contre  LECOCQet  SiMON. 


VENTE.  —  PAYEMENT  COMPTANT.  —  ENVOI  CONTRE 
REMBOURSEMENT. 

Dans  les  ópérations  commercialcs,  la  stipiilation  de 
payement  comptant  nimplique  pas,  s'il  ny  a  eu 
stipulation  formelle  a  eet  égard,  Ie  droit  pour  Ie 
vendeur  denvoyer  la  marchandise  d  racheteur 
contre  remboursement  du  prix. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  USINES  DE  3  FON TAINES 
CONTRE  1^  ANAT.  HANÜS  ET  2°  F,  BÜCKER.) 
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Vu  Texploit  de  citation  du  3o  novembre  i883,  enregistré, 
tendant  a  voir  condamner  Ie  défcndeur  Hanus  a  payer  a  la 
demanderesse  Ia  somme  de  fr.  148.90,  pour  solde  d'une  facture 
de  400  sacs  sons  lui  livrés  par  cette  dernière ; 

Vu  rajournement  du  8  mars  1884,  enregistré,  par  laquelle  la 
demanderesse  cite  Ie  sieur  Bückcr  a  intervenir  en  la  cause  aux 
fins  de  s'y  voir  condamner  a  lui  payer  la  dite  somme  a  défaut  de 
condamnation  du  sieur  Hanus  ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  aclions  dictees  par  les  dits 
exploits  comme  connexes  et  d'y  statuer  par  un  seul  et  méme 
jugement  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  déclaré  a  Taudience  qu'en 
présence  des  éléments  de  la  cause,  elle  n*avait  plus  a  conclure 
contre  Ie  défendeur  en  intervention  Bücker,  Ie  défendeur  princi- 
pal  Hanus  devant  seul  d'après  elle  supporter  tous  les  frais  des 
deux  instances  ; 

Attendu  que  Ie  dit  défendeur  Hanus  pretend  déduire  de  la 
facture  de  la  demanderesse  la  somme  prédite  de  fr.  148.90  a 
titre  de  dommages-intéréts  pour  prétendu  préjudice  qu'il  aurait 
éprouvé  par  suite  de  cette  circonstance  que  la  demanderesse  a 
expédiélamarchandiseco/i^re  remboursement.oXoTS  qu'il  n'aurait 
pas  donné  l'autorisation  d'expédier  la  commande  de  cette  fa^on ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  conditions  verbales  primitive- 
ment  stipulées  quant  a  Tépoque  du  payement  furent  modifiées  a 
Tintervention  du  courtier  Bücker,  du  consentement  de  Tacheteur 
Hanus, il  échet  de  faire  observer  que  jamais  ni  celui-ci,ni  Bücker, 
n'ont  autorisé  lenvoi  contre  remboursement  ;  qu'en  laissant  a  la 
demanderesse  Ie  choix  entre  Ie  payement  a  3o  jours  de  Texpédi- 
tion  OU  comptant  sous  déduction  d*escompte,  Ie  défendeur  n'a 
en  rien  entendu  permettre  d'expédier  contre  remboursement  ; 
qu'en  un  mot,  dans  les  transactions  commercialcs  la  stipulation 
de  payement  comptant  n'implique  pas,  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
formelle  a  eet  égard,  Ie  droit  pour  Ie  vendeur  d'enyoyer  la  mar- 
chandise  a  Tacheteur  contre  remboursement  du  prix  ;  que  dans 
l'espèce   il  y  avait  d'autant  moins  lieu  pour  k  demanderesse 
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d'expédier  contre  remboursement,  qu'elle  savait  que  Ia  marchan- 
dise  était  adressée,non  au  défendeur  Hanus  lui-même  qui  habite 
Anvers,  mais  au  sieur  F.  Jepsen,  courtier  de  navires  a  Louvain, 
circonstance  qui  rendait  plus  difficile  pour  Tacheteur  Hanus  Ie 
payement  du  remboursement  a  Tarrivée  du  wagon  a  Louvain; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  demanderesse 
a  commis  une  faute  en  expédiant  la  marchandise  contre  rem- 
boursement, alors  qu'elle  étail  uniquement  autorisée  a  exiger  Ie 
payement  au  comptant  sous  déduction  d'escompte  ;  qu'il  est 
juste  qu'elle  supporte  les  conséquences  directes  que  cette  trans- 
gression  des  conditions  verbales  de  vente  a  eues  pour  Tacheteur 
Hanus  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  conteste  que  Ie  défendeur  ait 
subi  un  préjudice,  en  tous  cas  ne  reconnait  en  rien  Ie  quantum 
des  dommages  interets  reclames  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  échet  d'admettre  Ie  défen- 
deur Hanus  a  libeller  et  a  justifier  par  toutes  voies  de  droit  sauf 
par  témoins  Ie  montant  de  l'indemnité  qu'il  pretend  déduire  de 
la  facture  de  la  demanderesse,  ce  sous  réserve  de  toutes  observa- 
tions  de  celte  dernière  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus, 
et  slatuant  par  un  seul  et  méme  jugement,  met  Tappelé  en  inter- 
vention  Bücker  hors  de  cause,  sans  frais,  ordonneau  défendeur 
Hanus  de  libelier  et  de  Justifier  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et 
poste  par  poste,  les  sommes  qu'il  pretend  déduire  de  la  facture 
de  Ia  demanderesse,  ce  sous  réserve  de  toutes  observations  de 
celle-ci. 

Réserve  Ijs  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  mai  1884.  —  2^  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen,  Van 
Santen  et  De  WAEL,juges.  — Pl.M^^  Valerius  etBAusART. 


l^  ARBITRAGE.  —  COMPROMIS.  —  FORME.  —   DÉCRE- 
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TEMENT  EN  JUSTICE.— 2°  ARBITRAGE— SENTENCE. 
— NULLITÉ.— CHOSE  NON  DEMANDÉE.  —  CONTRAT 
JUDICIAIRE.  —  RÉSILIATION  DE  VENTE. 

1°  Les  formes  du  compromis  énumcrées  par  f  art. 
joo5  du  Code  de  procédure  cipile  nont  rien  de 
restrictif  et  peupent  se  remplacer  par  toutes  autres 
au  choix  des  contractants,  pourvu  quelles  soient 
consignées  par  écrit  et  contiennent  les  énonciations 
requises  pour  la  validité  du  compromis  (/). 

Spéctalement,  Ie  compromis  peut  résulter  dun  con- 
sentement  donné  enjustice. 

2°  Quand  les  deux  parties  concluent  depant  arbitres 
a  la  résiliation  dun  marché  avec  dommages-inté- 
rêtSy  chacune  a  son  profit,  il  seforme  entre  elles 
un  contrat  judiciaire,  qui  ne  laisse  aux  arbitres  a 
résoudreque  la  question  desavoir  a  qui  peuvent  être 
imputée  unefauteet  imposés  desdommages-intérêts. 

En  conséquence,  les  arbitres  statuent  sur  chose  non 
demandée,  sils  décident  qu'il  ny  a  pas  de  raison  de 
résilier  Ie  marché,  cette  question  étant  tranchée 
par  Ie  contrat  judiciaire. 

(JOSÉ  ET  MOSCA  CONTRE  LUTJOHANN  ET  Ö^.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu' il  est  avoué  au  proces  que  Ie  14  mai  i885,  les 
demandeurs  traitant  avec  les  représentants  des  défendeurs  sur  les 
places  d'Anvers  et  de  Naples,  achelèrent  une  partie  de  mals,  a 
expédier  de  Buenos-Ayres,  avec  stipulation  que  toute  contesta- 
tion   pouvant  naitre  dans  Texécution  du  contrat  serait  jugée  par 

(1)  V.  Carré-Chauveau,  Qitest.,  3271. 


la  chambre  arbitrale  et  de  conciliation  pour  grains  et  graines  a 
Anvers  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié,  qu'aux  termes  de  Tart.  4  des 
statuts  decette  chambre,  elle  juge  les  contestations,  pourvu  que 
'  la  délivrance  de  la  marchandise  se  fasse  a  Anvers;  que  Ie  marché 
litigieux  devant  se  faire  a  Naples  il  est  donc  possible  que  la  stipu- 
lation  de  juridiction  arbitrale  ne  Ie  concerne  pas,  mais  que  ce 
n'est  plus  au  point  de  vue  de  cette  stipulation,  que  la  question 
de  compétence  doit  s'apprécier  aujourd'hui  ; 

Attendu  qu'en  effet  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d' Anvers,  en  date  du  1 1  aoüt  i885,  dont  les  dispositions  ne  sont 
point  mises  en  doute,  a  arrêté  Taccord  des  parties  attribuant  a  la 
chambre  arbitrale  de  conciliation  pour  grains  et  graines  d'Anvers, 
compétence  pour  statuer  sur  les  demandes  réciproques  de  rési- 
liation  de  chacune  des  parties  contre  Tautre  avec  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  depuis  la  nuissance  du  différend,  et  après  libellé 
des  prétentions  contraires  des  deux  parties,  il  est  donc  intervenu 
entre  elles  un  compromis,  déférant  a  la  chambre  arbitrale 
susmentionnée  la  décision  du  proces ;  qu'en  vain  Ton  objecterait 
que  ce  compromis  devrait  être  constaté,  comme  Texige  Tart.  ioo5 
du  Code  de  procédure  civile,  soit  par  proces- verbal  devant  les 
arbitres,  soit  par  acte  devant  notaire  ou  sous  signature  privée  ; 
que  les  formes  énumérées  n'ont  rien  derestrictif  et  peuvent  se 
remplacer  par  toutes  autres  au  choix  des  contractants,  pourvu 
qu'elles  soient  consignées  par  écritetconliennentlesénonciations 
requises  pour  la  validité  du  compromis  ;  qu'ij  n'y  a  du  reste  pas 
d*acte  plus  solennel  que  Ie  consentement  donné  en  justice  ; 
qu  aussi  Tart.  53  de  l'ancien  Code  de  commerce  Ie  met  expressé- 
ment  sur  la  même  ligne  que  Tacte  notarié  ou  sous-seing  privé, 
pour  la  nomination  des  arbitres  forcés. 

Attendu  que  c*est  donc  a  tort  que  les  demandeurs  ont  décliné 
la  compétence  des  arbitres  et  réclament  aujourd'hui  de  ce  chef 
Tannulation  de  la  sentence  ; 

Qu'il  n'y  a  qu'a  vérifier,  si  comme  ils  Ie  soutiennent  en  ordre 
subsidiaire,  les  arbitres  ont  a  d  autres  points  de  vue  statué  en 
dehors  des  termes  du  compromis  et  sur  chose  non  demandée  ; 
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Attendu  a  ce  sujet,  que  suivant  les  termes  du  compromis 
décrété  par  Ie  tribunal  de  commerce  et  reproduit  ci-dessus,  les 
arbitres  n  avaient  a  statuer  que  sur  les  demandes  réciproques  de 
résiliation  et  de  dommages-intérêts  ;  que  leur  mission  a  donc  été 
limitée  ; 

Attendu  que  de  plus,  les  défendeurs  actuels  Lutjohann  et  0« 
ont  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  De  Coninck  en  date  du  14 
aout  dernier,  assigné  José  et  Mosca  devant  ]es  arbitres  aux  fins 
de  voir  déclarer  résiliées  les  conventions  de  vente  ligiiigieuses,  et 
reconnaissent  que  José  et  Mosca  ont  pris  au  tribunal  la  même 
conclusion  ; 

Attendu  que  chacune  des  parties  a  reclame,  il  est  vrai,  la  rési- 
liation a  son  profit  avec  condamnation  de  son  adversaire  a 
1 5,000  francs  de  dommages-intérêts  ;  mais  que  cette  discussion, 
se  produisant  sur  la  cause  et  par  suite  aussi  sur  les  conséquences 
de  la  résiliation  n'empêche  pas  que  toutes  deux  aient  reconnu 
et  proclamé  la  nécessité  de  la  résiliation  même  ;  qu'il  s'est  formé 
ainsi  un  contrat  judiciaire  qui  ne  laissait  aux  arbitres  a  résoudre 
que  la  question  de  savoir  a  qui  pourraient  êtreimputée  une  faute 
et  imposés  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  si,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  de 
résilier  Ie  marché,  les  arbitres  ne  sont  pas  sortis  des  termes  du 
compromis,  ils  ont  tout  au  moins  statué  sur  unequeslion  qui, 
déja  tranchée  par  Ie  contrat  judiciaire  ne  leur  était  certes  plus 
soumise  ;  que  leur  sentence  porte  *  par  suite  sur  chose  non 
demandée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, ouï  sur  la  question  de  compélence,M.Terlinden, 
Substitut  du  Procureur  du  Roi  en  son  avis  conforme,  recoit 
Topposition  aux  ordonnances  d'exéquatur  accordées  aux  actes  du 
J7  oclobre  et  du  11  décembre  écoulés  dit  que  ces  actes  qualifiés 
de  jugements  arbitraux,  sont  nuls  el  de  nul  efiet,  et  que  les 
parties  sont  remises  en  l'état  oü  elles  étaient  avant  les  dits  actes, 
condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  3  auril  1886.  —  TRIB.  CIV.  D'ANVERS.  —  M.  SMEKENS, 
Prés.  —  PI.  Me*  RYCKMANS  et  BAUSS 
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JUGEMENT.  —  DÉFAUT-JOINT.  —  RÉASSIGNATION. — 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  MESURES  PROVISION- 
NELLES. 

Lart,  i53  du  Code  de  procédure  civile  [ördonnant 
la  réassignation  des  défaillauts)  nest  écrit  que 
pour  la  procédure  devant  les  tribunaux  civils  et 
son  applicaiion  nest  que  facultative  pour  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

Il  ny  a  pas  lieu  den  faire  application,  quand  la 
cause  est  urgente  et  que  la  demande  tend  a  des 
mesures  provisionnell^s  ne  préjudiciant  a  aucun 
droit  au  fond. 

(JOANNES   ORTMANS    CONTRE   FIGILLE    ET    Ö^ 
ET   CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  J.  Ortmans,  en  date  du  2  mars 
1886,  enregistré  ; 

Vu  l'exploit  d'intervention  de  la  Eiiglish  Bank  of  the  River 
Plate,  du  20  mars  1886,  enregistré  ; 

Vu  Texploitde  citation  du  sieur  Malissart  du  27  fcvrier  1886, 
enregistré  ; 

Attendu  que  toutes  les  parties  représentées  a  Taudience  ont 
demandé  la  jonction  de  todtes  les  causes  ei- dessus  pour  con- 
nexiié  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  De  Deyn  et  Lemmens,  G.  et  F. 
Kremer,  Karclier  et  Büliler  ont  fait  défaut,  mais  qu'il  y  a  lieu 
de  statuer  dans  la  cause  même  contre  les  défaillants,  sans  ordon- 
ner  au  préalable  leur  réassignation,  a  raison  de  Turgence  des 
mesures  soUicitées,  et  de  leur  caractère  de  mesures  provision- 
nelles  ne  préjudiciant  a  aucun  droit  au  fond  ;  que  Tart.  i53  du 
Code   de   procédure  civile  n'est  en  effet  écrit  que  pour  la  procé- 

i«p.  18. 
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dure  devant  les  tribunaux  civils,  et  que  son  application  n'est  que 
facultative  pour  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Ortmans  sollicite,  a  titre  de  mesure  pro- 
visionnelle  et  sans  préjudicier  en  rien  aux  droits  des  parties,  la 
nomination  d'un  sequestre,  aux  fins  indiquces  ci-aprés  ; 

Attendu  qu'aucune  des  parties  en  cause  ne  s'oppose  a  cette 
mesure,  qui  parait  utile  a  tous  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la  décrêter 
moyennant  de  donner  acte  des  réserves  insérées  dans  les  conclu- 
sions  des  parties,  et  qui  sont  acceptées  par  Ie  demandeur  Ort- 
mans ; 

Attendu  que  la  désignation  comme  sequestre  de  la  maison 
Eyrond  et  0«  proposée  par  Ie  demandeur  n*a  rencontre  aucune 
opposition  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Ortmans  a  déclaré  ne  pas  s'opposer 
a  la  résiliaiion  des  achats  fairs  par  certains  défendeurs,  notam- 
ment  par  Deleval,  Kreglinger  et  Malissart,  résiliation  demandée 
pour  les  marchandises  non  encore  délivrées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  donne  acte  aux  parties 
de  leurs  réserves  respect i vemen t  insérées  dans  leurs  conclusions, 
ainsi  que  des  déclarations  faites  dans  les  conclusions  du  deman- 
deur Ortmans,  décrète  la  résiliation  des  achals  comme  il  est 
demandé  ci-dessus,  et  slaluant  pour  le  surplus  sous  la  réserve  de 
tous  les  droits  des  parties  et  a  titre  de  mesure  provisionnelle, 
nomme  Eyrond  et  0«  en  qualité  de  scquestres  pour  i°  recevoir 
payement  du  prix  des  marchandises  vendues  dont  queslion 
dans  l'exploit  d 'assignalion,  et  dont  il  a  été  ou  sera  pris  ré- 
ception  par  les  acheteurs,  avec  pouvoir  de  donner  bonne 
et  valable  décharge  et  de  poursuivre  au  besoin  judiciairement  Ie 
recouvrement  susdit  ;  2<*  prendre  réceplion  des  marchandises 
dont  la  vente  a  été  résiliée  ou  de  toutes  autres  marchandiseg 
appartenant  encore  a  J.  Ortmans  ;  3°  charge  les  sequestres 
d 'affecter  le  monlant  encaissé  par  eux  ainsi  que  la  valeur  des 
marchandises  reprises,  au  payement  des  3  traites  dont  question 
dans  l'exploit  d'assignation  et  de  verser  l'excédant  éventuel  au 
demandeur  Ortmans,  ordonne  au  demandeur  de  fournir  bonne 
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et  valable  caution  pourle  payemenl  a  leur  échéance  des  montants 
des  lettres  de  change  susdites,  qui  ne  seraient  pas  couverts  par 
la  provision  des  sequestres. 

Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exéculoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  mars  1886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  LambrechTS,  Wal- 
THER,  Fassbender,  juges.  —  PI.  M^s  Van  Olffen,  V. 
Wouters  et  Bosmans. 


CAPITAINE.  —   ARRIMAGE.    —   CUIRS   DE    LA    PLATA. 

—   prétendue  autorisation    des    CHARGEURS 

POUR  UN  ARRIMAGE  DÉFECTüEUX. 

Le  capitaine  doit  connaïtre  Ie  mode  darrimage  a 
employer  suivanl  les  voyages  et  la  nature  de  la 
marchandise  a  arrimer. 

Il  est  dusage  dans  les  transports  de  cuirs  de  la  Plata 
a  Anvers,  d arrimer  les  cuirs  aplat  dans  la  cale  du 
navire. 

Constitue  un  arrimage  dcfectueux,  tarrimage  des 
cuirs  plies  en  paquets,  chaque  cuir  ctantficelé  et 
formant  un  paquet  ayant  le  poil  d  f  extérieur. 

Lautorisation  quauraient  donné  les  chargeurs  dem- 
ployer  un  mode  darrimage  extraordinaire  et  inu- 
site  nexonère  le  capitaine  vis-d-vis  du  destinataire 
des  do?nmages  qui  en  résultent,que,si  cette  autori- 
sation est  mentionnde  sur  les  connaissements. 

(CAPITAINE   DILLY   CONTRE   KARCHER.) 

La  Cour  d  appel  a  confirmé  le  jugement  reproduit 
année  i885,  I,  i3o. 
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ARRftT. 

/ 

Atlendu  qu'il  est  établi  par  Ie  rapport  des  experts  et  par  les 
autres  documents  versés  au  proces  que  Tusage  pour  les  expéditions 
de  cuirs  salcs  des  ports  de  La  Plata  vers  Anvers  est  de  les  char- 
ger  dépliés  les  uns  sur  les  autres  avcc  une  couche  intermediaire 
de  sel  ; 

Artendu  que  Tappelant  n  recu  et  embarqué  les  cuirs  pliés  et 
empaquetés,  et  qu'il  n'a  pas  fait  mentionncr  cette  circonstance 
contraire  a  Tusage  sur  Ie  connaissement,  qui  porte  seulement 
«  900  cuirs  salés  boeuf  et  vache  »  ; 

Attendu  que  Ie  porteur  du  connnissem3nt  a  dü  croire  en 
Tabsence  de  toute  mention  spéciale  que  les  cuirs  avaienr  été 
expédics  dans  les  conditions  ordinaires  et  qu'il  a  réglé  en  consé- 
quence  scs  arrangements  avec  les  consignataires  ; 

Attendu  que  Tintimé  ayan!  élé  ainsi  induit  en  errcur  Tappelant 
est  responsable  envers  lui  de  la  moins  value  occasionnée  a  la 
marchandise  par  un  arnmage  contraire  a  l'usage  généralement 
suivi  pour  les  expéditions  de  celte  nature  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge  ; 

La  Cour  rejetant  toutes  autres  conclusions  met  l'appel  a  néant; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  \:\  janvier  1880.  —  GOUR  D'APPKt.  DE  BrUXELLKS.  — 
4e  CH.  —  PI.  Mes  GUILLERY  et  VAN  MEENKN. 


VENTE.  —  RÉSILIATION.   —  INTERMEDIAIRE.  — 
COURTIER.  —   nOMMAGES-INTÉRÉTS. 

La  rcsüiation  dun  marché  ue  peut  eire  prononcée 
qu  entre  les  parties  contractantes,  vendeur  et  ache- 
teur,  et  non  a  charge  dun  courtier  intermediaire . 

Le  vendeur  ou  ïacheteur  qui  aurait  a  se  plaindre  des 
agissements  de  Fagent  intermediaire  na  contre  lui 
quune  action  en  domrnages-intéréts. 
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(léon  van  lidth  de  coen  contre  eugène  van 
craenenbroeck.) 

JUGKMKNT. 

Vu  1'cxploit  de  citation  du  29  mai  i885  enregistrc,  tendant  a 
voir  dcclarer  rcsiliéc  a  charge  du  défcndcur  unc  prélendue  con- 
vention verbale  de  vente  de  900  sacs  sucre  brul  sur  octobre, 
novembre  et  décembre  i885  au  prix  de  fr.  39,50  Ie  sac,  qui 
serait  avenue  entre  parties  Ie  12  mai  i885.  et  a  voir  condamner 
Ie  dit  défendeur  a  payer  au  demandcur  a  titre  de  dommages- 
inléréts  la  som  me  de  Jr.  4050  ; 

Attendu  que  Ie  dcmandeur  agil  en  résiliation  d'un  marché, 
que  la  résiliation  ne  peut  eire  prononcée  qu'enire  les  parties 
contractanles,  vendeur  et  acheteur,  et  non  a  charge  d'un  cour- 
tier intermediaire  ;  que  Ie  vendeur  ou  Tacheteur  qui  aurait  a  se 
plaindre  des  agissements  de  l'agent  intermediaire  n'a  contre  lui 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  (jurisprudencc  constante  : 
voir  notammenl  Ie  jugement  de  ce  siège  du  26  mars  i885,  2« 
Chambrc  en  cause  Daulne  et  Gevers  contre  Vital  Deghilage  et 
celui-ci  contre  J.  Meusen  ;  et  du  10  mars  i883,  Jurispr,  Port 
d'Anvers,  i883,  t.  I,  p.  56)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  avoir  agi  comme  interme- 
diaire dans  de  simples  pourparlers  qui  avaient  eu  lieu  entre 
parties  a  propos  d'un  marché  a  800  et  non  a  900  sacs  sucre  ; 
qu'il  souiient  que  jamais  un  arrété  n'a  été  remis  au  demandeur, 
la  vente  n'ayantpas  été  agrééepar  son  mandant  et  que  les  simples 
propositions  faites  Ie  12  mai  1884  sont  restées  sans  suite  de  com- 
mun  accord  entre  lui  et  Ie  demandeur  qui  a  Ie  jour  même  accepté 
Tannulation ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  en  rien  son  soutènement 
consisiant  a  prétendre  que  Ie  défendeur  a  agi  comme  vendeur  en 
nom  personnel  ;  que  Taveu  du  défendeur  est  indivisible,  que 
l'existence  a  ui.  ccrtain  moment  de  la  vente  alléguée  ne  résulte 
que  de  eet  aveu  qui  contient  en  même  temps  Taftirmation  que 
c'est  comme  courtier  intermediaire  que  Ie  défendeur  a  agi  ;  que 
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Ie  demandeur  n'établit  donc   point  Ie  fondemenl  de   Taction  en 
résiliation  dictee  contre  Ie  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,   faisant   droit,    déboute  Ie   demandeur  de  son 
action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  26 mars  1886.  —  2"»e  Ch.  —   MM.  Van  Geetruyen, 

FASSBENDERet  COLLIN-VAN  HAL,  jilgCS.  —  PI.  M«  SCHICKS 
et  HENDRICKX. 


VENTE.    —    RÉCLAMATIONS.    —   NON    RECEVABILITÉ. 
—  ABSENCE   DE   MESURE  CONSERVATOIRE. 

En  principe,  racheteur  est  non  recepable  a  formuler 
des  réclamations  au  sujet  de  marchandises  par  lui 
recues,  quand  Una  fait  proceder  d  aucune  constata- 
tion  contradictoire  a  la  réception  et  surtout  quand 
les  marchandises  ont  séjourné  dans  ses  magasins, 

(G.    DE   CORT   CONTRE  MORiTZ   BEHR.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  Texploit  d'opposition  du  24 
décembre  i885,  enregistié  ;  vu  aussi  le  jugement  par  défaut  de 
ce  siége  en  date  du  18  décembre  i885,  enregistré,  condamnant 
lopposant,  alors  défaillant,  a  payer  au  demandeur  originaire, 
fr.  74  pour  vente  et  livraison  d'aiguilles  a  coudre  ; 

Attendu  que  Topposition  est  basée  sur  une  prétendue  non  con- 
förmité  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  méconnu  par  l'opposant  que  la  mar- 
chandise litigieuse  lui  a  été  délivrée  le  29  juillet  i885,  qu'il  a,  il 
est  vrai,  peu  de  jours  après  la  délivraison  d'icelle,  informé  son 
vendeur  qu'elle  ne  lui  convenait  pas,  mais  ce  sans  prendre  aucune 
mesure  conservatoire  que  commandait  la  circonstance  ; 
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En  effet,  il  est  de  jurisprudence  constante,  qu*en  principe,  un 
acheteur  est  non  recevable  a  formuler  des  réclamations  au  sujet 
des  marchandises  par  lui  re9ues,  quand  il  n'a,  comme  dans 
Tespèce,  fait  procéder  a  aucunes  constatations  contradictoires  a 
la  recept  ion  (Jurisprudence  Port  d'Anvers  i885,  I,  172); 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  l'opposition  n'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboutele  demandeur  de  son  opposilion;  dit  pour 
droit  que  le  jugement  par  défaut  du  18  décembre  i885,  susvisé, 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets  ;  condamne  Topposant  aux 
dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dw  26/eVr/er  1886.  —  2™«  ClI.  —  MM.  Nauts,  Goe- 
MAERE  et  Vercauteren,  jugjs.  —  PI.  Lopposant  et  M« 
ALBERT  Van  ZUYLEN. 


GAGE,  —  REQUETE  POUR  VENDRE  LE  GAGE.  — 
SIGNIFICATION.  —  ABSENCE  D'INVITATION  AU 
DEBITEUR  DE  PRÉSENTER  SES  OBSERVATIONS. 

Vordonnance  du  président  autorisant  la  pent?  dun 
gage  nest  pas  nulle,  quoique  le  créancier  en 
signifiant  la  requête  au  debiteur  ait  négligé  de 
rinuiter  a  faire  parvenir  dans  les  deux  jours  au 
président  ses  observations  sur  la  dite  requête, 
comme  le  prescrit  F  art.  4  de  la  loi  du  5  mai  1872 
sur  le  gage. 

Lobscrvation  de  cette  formalité  nest  pas  exigée  a 
peine  de  nullité. 

(léon  van  lidth-de  coen,contre  banque 
c.  j.  m.  de  wolf.) 
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JüGEMENT. 

Vu  Texploil  du  i6  mars  1886,  enrcgislré,  par  lequel  Ie  deman- 
deur  :  A.  fait  opposition  a  rexcculion  d'une  ordonnance,  enre- 
gislrêe,  rendiie  par  M.  Ie  president  de  ce  siège,  Ie  i3  mars 
precedent,  oidonnance  permellant  de  faire  vendre  publiquement 
par  Ie  ministère  de  Thuissier  Pasquasy,  a  Anvers,  1121  balies 
café  données  en  gage  a  la  défendercsse  par  Ie  demandcur,  et  de  la 
main  a  la  main  par  l'entremise  du  sicur  P.  Suys,  agent  de  change 
a  Anvers,  200  lois  ville  d'Anvers  1871,  également  donnés  en 
gage  a  la  défendcresse  par  Ic  demandeur  ;  B.  cite  la  défenderesse 
aux  fins  de  Ie  voir  recevoir  opposant  a  la  dite  ordonnance,  et  la 
voir  dire  nulle  en  la  forme  et  de  nul  effet,  subsidiairemcnt  aux 
fins  de  voir  déclarer  la  dite  défenderesse  mal  fondée  dans  sa 
requéte,  tendant  a  voir  permettre  la  vente  des  objels  prétendue- 
ment  donnés  en  gage,  tout  au  moins  quant  a  200  balies  café  cx- 
steamer  Minerva,  et  s'entendre  condamner  aux  dépcns; 

Altendu  que  lopposition  est  recevable  en  la  forme,  mais 
qu'elle  doit  étre  déclarée  mal  fondée  ; 

Attendu  en  effet  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  pretend  que 
Tordonnance  présidentielle  serait  nulle,  parce  que  dans  l'exploit 
du  10  mars  1886,  enregistré,  signifiant  au  demandeur  la  requétc 
tendant  a  la  vente  des  gages,  la  défenderesse  aurait  négligé 
d'inviter  in  terminis  Ie  demandeur  a  faire  dans  les  deux  jours 
parvenir  au  président  du  Tribunal  ses  observations  sur  la  dite 
requéte,  s'il  y  échet  ;  que  s'il  est  vrai  que  la  loi  sur  Ie  gage  du 
5  mai  1872  (article  4  in  fine)  dit  que  ie  debiteur  doit  étre  invite 
a  présenter  ses  observations,  Ie  législateur  n'a  pas  dit  que  cette 
formalitédoit  étre  observée  sous  peinc  de  nullité,et  n'a  nulle  part 
comminé  la  nullité  d'un  exploit  ne  mentionnant  pas  l'invitation 
en  termes  formels,  ni  d'une  ordonnance  qui  serait  rcndue  sans 
que  la  formalité  dont  question  eüt  été  observée  ;  or,  aux  termes 
de  Tart.  io3o  du  Code  de  procédure  civile,  aucun  exploit  ou 
acte  de  procédure  ne  pourra  étre  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  but  évident  du  législateur  en  pres- 
crivant  que  Ie  debiteur  fut  invite  a  présenter  ses  observations  au 
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président  sur  la  requête  en  réalisation  du  gage  a  été  de  mettre  Ie 
debiteur  a  même  de  se  défendre  contre  toute  demande  de  réalisa- 
tion arbitraire  ;  que  dans  l'tspèce  Ie  défendeur  a  par  de  nombreux 
actes  de  tout  genre  su  que  la  requéle  allait  étre  adressée,  et 
ultérieurement  qu'clle  avait  été  adressée  a  M.  Ie  président  de  ce 
siège,  et  qu'en  fait  il  a  présenté  a  ce  magistrat  des  observations 
détaillées  et  motivées\  que  M.  Ie  président  n'a  rendu  son  ordon- 
nance  qu  après  examen  des  dites  observations  et  que  conséquem- 
ment  Ie  but  du  législateur  a  été  atteint  ;  que  d'ailleurs  la  loi  n'a 
pas  prescrit  de  termes  sacramentels  pour  que  Ie  debiteur  fut  a 
méme  de  présenter  ses  observations,  et  que  dans  l'exploit  susvisé 
la  défenderesse  a  déclaré  signifier  la  requéte  au  demandeur  a 
telles  fins  que  de  droit;  c'est-a-dire  aux  fins  prévues  dans  la  loi 
du  5  mai  1877;  que  ce  dernier  savait  donc,  quels  étaient  ses 
droits  et  ses  obligations,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi  ; 

Attendu  au  fond,  que  Ie  demandeur,  reconnaissant  la  validité 
des  autres  gages  constitués  par  lui  au  profit  de  la  défenderesse, 
se  borne  a  dire  qu'une  partie  de  deux  cents  balies  café  ex  stea- 
mer  Minerva  ne  peut  être  comprise  dans  la  vente  autorisée  par 
M.  Ie  président,  les  dites  balies  n'ayant  pas  été  données  en  gage 
a  la  défenderesse  qui  ne  les  détiendrait  qu'en  vertu  d'un  mandat 
et  nullement  en  vertu  d'un  contrat  de  gage  ;  et  que  «  la  corres- 
»  pondance  prouverait  Vinexactitude  des  prétentions  de  la 
»  défenderesse;  » 

Attendu  que  les  200  balies  dont  s'agit  étaient,  comme  les 
autres  balies  café  données  en  gage  a  Ia  défenderesse,  déposées 
en  son  nom  dans  les  magasins  de  la  Compagnie  des  Docks- 
entrepóts  et  magasins  d'Anvers,  que  ce  point  n'est  pas  contesté  ; 
que  la  défenderesse  en  avait  donc  la  possession  ; 

Attendu  que  Ie  système  du  demandeur  ne  peut  étre  discuté 
que  si  Ton  ne  se  base  que  sur  les  observations  échangées  entre 
parties  a  partir  du  10  décembre  188 5,  que  ces  observations  ont 
une  toute  autre  portee  quand  on  les  rapproche  de  celles  qui  ont 
fait  lobjet  de  la  correspondance  antérieure  entre  parties,  et  qui 
démontrent  clairement  que  Ie  demandeur  a  offert  les  200  balies 
café  ex  Minerva  en  gage  a  la  défenderesse,  qui,  contrairement 
aux  assertions   téméraires  du  demandeur  et  a  sa  propre  recon^ 
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naissance  verbale  du  24  novembre  i885,  a  formellement  accepté 
les  dites  balies  en  les  reclamant  elles  ou  leur  contre  valeur,  au 
demandeur  Ie  21  novembre  188 5;  que  si  la  défenderesse,  maison 
de  banque,  est  ultérieurement  sortie  de  ses  occupations  habi- 
tuelles  en  acceptant  d'être  commissionnaire-expéditeur  pour  les 
marchandises  dont  s'agit,  c'est  précisément  parce  qu'elle  avait 
intéréi  a  ne  pas  s'efi  dessaissir ;  que  les  frais  du  transport  de 
Leipzig  a  Anvers  et  tous  les  frais  ultérieures  de  débarquement, 
d'entreposage,  d'assurance  en  entrepot  public  des  dites  balies  ont 
été  supportés  par  ie  demandeur,  parce  que  la  défenderesse  n'en- 
tendait  pas  augmenter  de  ces  divers  chefs  sa  créance  a  charge  de 
ce  dernier  ; 

Attendu  qu'aucune  formule  sacramentelle  en  dehors  des  con- 
ditions  prévues  par  la  loi  du  5  mai  1872  n'étant  prescrite  pour 
la  vaüdité  de  Tacte  constituant  un  gage,  Ie  juge  doit  puiser, 
dans  les  éléments  de  la  cause,  les  éclaircissements  nécessaires  a 
former  sa  conviction  ;  que  dans  l'espèce  Ie  Tribunal  estime  que 
les  200  balies  ex  Minerva  ont  été  données  en  gage  a  la  défende- 
resse,lui  ayant  été  remises  comme  garantie,  de  la  maniere  usitée 
pour  la  vente  de  choses  de  même  nature,  et  étant  restées  en  sa 
possession  ; 

Par  ces  motifs, 
* 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  re^oit  Topposition,  la  déclare 
recevable  en  la  forme,  mais  non  fondée,  en  déboute  Topposant, 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  20  mars  1886.  —  2™«  Ch.  —  MM.  VAN  GEETRUYEN, 
De  WAEL  et  OSTERRIETH,  juges.  —  PI.  M<»  ALBERT  VAN 
ZUYLEN  et  BaUSS. 


ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  STEAMER.  —  VOILIER.  — 
CHANGEMENT  DE  ROUTE.  —  ÉCART.  —  RÈGLES  DE 
NAVIGATION.  — r  VITESSE. 

5/  deux  namres,   fun   d  voiles  et  tautre  d  vapetu\ 
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courent  de  maniere  a  risquer  de  se  rencontrer,  Ie 
navire  sous  vapeur  doit  sécarter  de  la  route  de  celui 
qui  est  a  voiles  [art.  17,  arrêté  royal  du  1  aoüt 
1886). 

Dans  ce  cas,  Ie  voilier  commet  unefaute  impardon- 
nable  en  changeant  subitcment  sa  direction. 

Le  navire  qui  change  de  route,  quand  la  loi  foblige 
de  la  maintenir,  est  presque  toujours  en  faute  et 
responsable. 

Dans  la  navigation,  ton  doit  se  confonner  non  seule- 
ment  aux  régies  ordinaires  de  la  prudence,  mais  il 
faut  multiplier  les  précautions  pour  prévenir  la 
possibilité  dun  accident,  lorsquil  y  a  moyen  de  le 
faire.  Il  faut  toujours  tenir  compte  de  Cimprévu, 
dévdnements  subits  qui  peuvent  provoquer  un  dan- 
ger, 

Commet  une  imprudence,  le  steamer,  qui  en  cas  de 
danger.  dabordage,  maintient  sa  vitesse  tout  en 
serrant  un  voilier  de  très-près. 

(CAPITAINE  ANDERSON  ET  COMPAGNIES  SVERIGE 
ALLEMANNE  ET  OCEAN  DE  GOTHENBOURG  CONTRE 
CAPITAINE  WEYER.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  22  novembre  1884,  enregistré, 
tendant  au  payement  de  fr.i  5o,ooo,  pour  réparation  du  dommage 
causé  aux  demandeurs  par  un  abordagequi  aeulieule  19  novem- 
bre 1884  vers  9.40  heures  du  soir,  entre  le  navire  5//ew^zww, 
commandé  par  lecapitaine  Anderson,  et  le  sleamer  Pennland, 
commandé  par  le  capitaine  Weyer  ; 

Vu  le  jugement  enregistré  de  ce  siège  du  25  novembre  1884, 
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nommant  comme  experts   MM.    Férauge,    De   Paepe  et  Van 
Coppenolle,  aux  fins  de  rechercher  les  causes  de  Tabordage  ; 

Vu  Ie  rapport  des  susdits  experts,  déposc  par  acte  enregistré 
du  14  février  i885  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  trois- 
mats-goëlette  Silentiiim,  de  307  tonncaux  de  jauge  nette  et  de 
40  mctres  de  longueur,  venait  de  Gothenbourg  avec  un  charge- 
ment  de  bois  et  fer  en  destination  de  Nantes  ;  que  Ie  Pennland, 
de  3866  tonneaux  et  de  110  mètres  de  longueur,  venant  de  New- 
York,  se  rendait  a  Anvers,  lorsque  Tabordago  eut  lieu  dans  Ie 
Pas-de-Calais,  a  3  milles  du  balancier  de  South  Sand  Head  ; 

I.  —  Attendu  que  Ie  demandeur  (Ie  capitaine  Anderson) 
soulient  que  19  novembre,  depuis  8  heures  du  soir  jusqu'au 
moment  de  la  collision  (9.40  heures)  Ie  vent  soufflait  du  Nord- 
Nord-Ouest  au  Nord-Ouest,  et  que  son  navire  qui  naviguait  au 
plus  pres,  tenait  Ie  cap  entre  TOuest  et  l'Ouest-Sud-Ouest  ; 

Attendu  que  les  trois  experts,  qui  sont  en  désaccord  dans  leurs 
conclusions  sur  les  causes  de  rabordage,s'accordent  a  reconnaitre 
que  la  doublé  indication  du  demandeur  relative  a  la  direction  du 
vent  et  a  celle  suivie  par  son  navire,  est  inexacte  ;  et  en  effet, 
d'après  les  annotations  prises  ce  jour  a  bord  des  balanciers  du 
South  Sand  Head  et  de  TEast  Goodwin,  voisins  du  lieu  de  la 
collision,  Ie  vent  vers  9  heures  du  soir  soufflait  du  Nord  et  du 
Nord-Est ; 

Si  donc,  comme  Ie  demandeur  l'affirme,  et  comme  tout  Ie  fait 
présumer,  Ie  Silentium  naviguait  au  plus  pres,  il  devait  porter  Ie 
cap  a  rOuest  1/4  Nord-Ouest  d'après  la  majorité  des  experts,  a 
rOuest-Nord-Ouest  d'après  Ie  3°^®  expert,  qui  ajoute  que  la 
route  réellement  suivie  était  dans  ce  cas  TOuest  1/4  Nord-Ouest, 
a  cause  de  la  déviation  produite  par  Ie  courant ; 

Attendu  que  Topinion  des  experts  est,  il  est  vrai,  en  contra- 
diction  avec  Ie  relèvement  croisé  opéré  par  Ie  demandeur  Ie  19 
novembre  a  8  heures  du  soir,  et  d'après  lequel  il  a  vu  a  ce 
moment  Ie  feu  de  South  Foreland  a  l'Ouest  1 1  degrés  Sud,  et  Ie 
feu  de  Calais  au  Sud,  1 1  degrés  Ouest;  si  ce  relèvement  est  exact 
il  a  du,  pour  pouvoir  se  trouver  a  l'endroit  de  la  collision  a  9.40 
heures,  en  marchant  6  noeudsou  même  7  noeuds  a  l'heure.suivre 
la  route  qu'il  indique  lui-méme  ; 
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Attendu  que  Ie  capilaine  Anderson  ne  fournit  pas  la  preuve 
qu'il  a  fait  ce  relèvcmenl  croisé  a  8  heurcs  du  soir,  il  ne  produit 
pas  son  livre  de  bord,  qui  devrait  fournir  encore  d  autres  rensei- 
gnements,  relali vemen l  au  vent,  etc.  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  dans  l'expertise  el  non  contesté  par  les 
parties  que  Tabordage  a  eu  lieu  a  9.40  heurcs,  tandis  que  Ie 
Silentium  n'a  été  abandonné  par  son  equipage,  qui  a  été  recueilli 
a  bord  du  Pennland,  que  vers  i  i.3o  heures  ;  que  eet  inlervalle 
de  temps  a  été  employé  par  Ie  capitaine  du  Silentium  a  faire 
pomper,  a  mettrele  canot  a  l'eau,  a  sonder  la  sentine,  etc.  ;  il  a 
donc  eu  plus  que  Ie  temps  nécessaire  pour  réunir  et  sauver 
quelques  objets  les  plus  précieux,  et  notammcnt  Ie  livre  de  bord; 
s'il  ne  l'a  pas  fait,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  il  doit  se  reprocher 
a  lui-même  de  ne  pouvoir  fournir  une  preuve  plus  précise  des 
fdils  dont  la  preuve  lui  incombe  pour  rendre  ses  réclamations 
recevables  ; 

II.  —  Attendu  que  la  route  suivie  par  Ie  demandcur,  d'après 
sa  version,  est  incompatible  avec  les  constatations  faites  a  bord 
des  deux  navires  quant  a  Ia  vue  des  feux  ;  Ie  demandeur  pretend 
avoir  apercu  d  abord,  de  son  avant  tribord  Ie  feu  blanc,  puis  Ie 
feu  vert  du  Pennland  ;  or  d'après  la  route  qu'il  dit  avoir  suivie, 
il  aurait  nécessairement  dCi  apercevoir  d'abord  Ie  feu  rouge  du 
Pennland',  d'un  autie  coté,réquipage  du  Pennland  a  vu  d'abord 
par  tribord,  Ie  feu  rouge  du  5/7^/ifiw/«, tandis  que  si  Ie  Silentium 
avait  suivi  la  route  qu'il  indique,  il  devait  nécessairement  mon- 
irer  son  feu  vert  au  babord  du  Pennland  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  aussi  bien  démontré  qu'il  peut  l'être  en 
pareille  matière,  que  Ie  Silentium  ne  se  trouvait  pas.  au  premier 
moment  011  Ton  s'est  apercu,  a  gauche  de  la  ligne  que  suivait  Ie 
Pennland  ;  mais  qu'il  naviguait  a  droite  de  cette  ligne  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  admettre  que  Ie  Silentium 
suivit  une  route  parallèle  a  celle  du  Pennland^  a  la  droite  de 
celui-ci  (Ouest  i/4Sud-0uest),  car  alors  Ie  Pennland  aurait  vu 
d'abord  Ie  feu  ven  du  Silentium,  au  lieu  de  son  feu  rouge ;  il  est 
vrai  que  dans  cette  position  Ie  Silentium  aurait  pu  voir  d'abord 
par  son  tribord,  Ie  feu  vert  du  Pennland,  comme  il  pretend 
l'avoir  vu  ;  mais  cette  direction  du  navire  (Ouest  1/4  Sud-Ouest), 
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est  en  contradiction  avec  les  constatations  indiquées  plus  haut 
quant  a  la  direction  du  vent  ;  de  plus,  cette  position  est  en  con- 
tradiction avec  laffirmation  des  gens  de  Téquipage  du  Pennland 
ccrtifiant  unanimoment  avoir  vu  d'abord  Ie  feu  rouge  du  Silen- 
tium,  et  enfin  la  mana^uvre  faite  par  Ie  Pennland  de  virer  sur 
tribord  quand  les  deux  navires  se  montrent  réciproquement  leur 
leu  vert,  est  tellement  contraire  aux  régies  les  plus  élémentaires 
sur  la  marche  des  navires,  qu'on  ne  peut  l'admettre  sans  une 
preuve  complete  ; 

Attendu  qu'il  incombe  au  demandeur,  qui  reclame  des  dom- 
mages-intéréts  du  défendeur,  de  démontrer  que  Ie  sinistre  est  du 
a  la  faule  de  ce  dernier  lart.  228  et  suivanls  de  la  loi  du  21  aoüt 
1879),  et  qu*en  cas  de  doute  sur  les  causes  de  Tabordage,  Ie 
demandeur  succombe  dans  son  action  ;  il  faut  que  Ie  deman- 
deur  fasse  la  preuve,  autrement  que  par  de  simples  affirmations 
'faites  après  Ie  sinistre,  des  divers  éléments  consiitutifs  de  la  faule 
reprochée  au  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  écarter  Thypothèse  que  les  directions 
des  deux  navires  étaient  parallèlcs,  et  qu'il  faut  admettre,avec  les 
trois  experts  que  Ie  Silentium  suivait.  a  droiie  de  la  ligne  suivie 
par  Ie  Pennland^  une  ligne  oblique  a  celle-ci,  et  qui  devait  venir 
la  couper  ; 

IIÏ.  — Attendu  que  la  ma jorilé  des  experts  suppose  (voir  Ie 
plan)  que  Ie  Pennland  avait  déja  dépassé  Ie  point  d'intersection 
des  deux  lignes  suivies  par  les  navires,  lorsqu'il  donna  l'ordre  de 
ba border ; 

Attendu  que,  d'aprés  ces  experts,  Ie  Pennland  n'a  pas  babordé 
lorsqu'il  a  vu  la  première  fois  Ie  feu  rouge  du  Silentium,  mais 
n'a  donné  eet  ordre  que  lorsqu'il  se  trouvait  dans  Ie  segment 
vert  du  Silentium,  \orsquc  dönc  les  2  navires  se  trouvaieut  vert 
a  vert  ; 

Attendu  que  cette  opinion  est  contraire  au  témoignage  des 
marins  du  Pennland,  et  n'esl  corroborée  par  rien  ;  qu'elle  repose 
sur  une  simple  supposition,  tandis  que,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  cette  manoeuvre  de  baborder  lorsque  les  2  navires  navi- 
guent  en  se  montrant  vert  a  vert,  c'est-a-dire  d'aller  se  jeter  sur 
Ie  voilier,  alors  qu'ils  devaient   se  passer  dans  danger  en  ne  fai- 
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sint  aucune  manoeuvre,  est  tellement  peu  probable,  qu  on  ne 
peut  sur  cette  seule  supposition  de  deux  experts,  combattue  par 
Tavis  du  troisième  expert,  mettre  une  telle  faute  a  la  charge 
du  commapdant  d'un  navire  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  écarter  comme  dépourvue  de  preuves, 
la  faute  lourde  imputéeau  Pennland,  etqu*il  faut  admettre,avec 
Ie  troisième  expert  (voir  son  plan),  que  Ie  steamer  a  babordé 
avant  qu'il  eüt  dépassé  Tavant  du  Silentium,  c'est-a-dire  lors- 
qu*il  voyait  toujours  Ie  feu  rouge  de  ce  navire,  pour  lui  opposer 
a  son  tour  son  propre  feu  rouge  ; 

Attendu  que,  ces  faits  etant  admis,  il  devient  superflu  de 
rechercher  quelle  influence  Ie  courant  a  pu  exercer  sur  les  deux 
navires  au  point  de  vue  de  I'abordage  ;  que  cela  n*«st  pas  de 
nature  a  modifier  les  conséquences  de  ces  faits  ; 

IV. — Attendu  que  les  trois  experts  sont  d'accord  pour  imputer 
une  faute  capitale  au  Silentium,  c'est  qu*au  lieu  de  continuer  sa 
route,  il  a,  au  moment  Ie  plus  critique,  tout  a  coup  affalé 
avec  une  grande  impétuosité,  se  jetant  ainsi  au  devant  du  stea- 
mer qui  babordait  ; 

Attendu  que  la  réalité  de  eet  affalement  est  contestée  par  Ie 
demandeur  ;  mais  qu  elle  est  établie  avec  cerlitude  par  la  route 
qu'ont  suivie  les  navires,  et  les  feux  qui  ont  été  reciproquement 
aper^us,  comme  aussi  par  les  constatations  faites  par  les  experts 
quant  a  Tétat  matériel  des  avaries  ;  en  admettant,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  que  Ie  Pennland  a  babordé  étant  dans  Ie  segment 
rouge  du  Silentium  et  qu'il  lui  a  lui-méme  montré  son  feu  rouge, 
il  est  impossible  d'expliquer  la  collision  autrement  que  par  un 
changement  subit  de  route  du  Silentium  vers  babord  ;  de  plus, 
on  comprend  que  eet  aflalement  ait  eu  lieu  avec  une  grande 
force,  puisque  Ie  Silentium,  qui  en  marchant  au  plus  prés  du 
vent  faisait  6  ncBuds,  a  augmenté  sa  vitesse  de  toute  la  force  du 
vent  devenant  largue,  ainsi  que  du  courant,  si  celui-ci  se  faisait 
encore  sentir,  comme  Ie  pensent  les  experts  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  22  de  l'arrété  royal  du  i  aoöt 
1880,  quand  Tun  des  navires  doit  changer  sa  route,  Tautre  bati- 
ment  doit  continuer  la  sienne  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart    17  du  même  reglement,  Ie 


Pennland  devait  s*écartcr  de  la  route  de  Tautre  navire  (art  17); 
que,  comme  il  a  été  dit  ci-dcssus,  il  a  fait  des  manoeuvres  pour 
se  conformer  a  cette  règle  ; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  Silentium,  qui,  comme  Ie  démontre 
Tun  des  experts,  devait  avoir  remarqué  que  Ie  T^ennland  l'avait 
apercu  et  faisait  des  manoeuvres  (notamment  en  changeant  son 
feu  vert  en  rouge),  avait  Ibbligation  stricie  et  absolue  de  conti- 
nuer  sa  route,  et  qu'il  a  commis  une  faute  impardonnable  en 
changeant  subirement  sa  direction  ;  que,  comme  Ie  dit  un  auteur 
anglais  (THOMAS  Gray,  Rule  of  the  road,  section  5,  page  37;, 
lorsque  je  change  de  route  quand  la  loi  m'oblige  de  la  maintenir, 
99  fois  sur  cent  je  serai  en  faule  et  responsable  (If  I  aller  my 
coursewhen  the  law  requires  me  to  keep  it,I  shall  in  99  cases  out 
of  100  be  held  to  be  wrong); 

Attendu  que,  si  Ie  Silentium  s  etait  conforme  a  celte  règle,  Ie 
Pennland  l'aurait  passé  a  son  babord  a  une  distance  d 'environ 
200  mètres  sans  aucun  risque  d'abordage  ; 

Attendu  que  Ie  Silentium  a  ainsi  été  Ie  principal  auteur  de  sa 
perte  ; 

V.  —  Attendu  cependant  qu'on  peut  reprocher  au  Pennland 
d'avoir,  en  apercevant  un  voilier,  approché  celui-ci  de  trop  pres 
et  d'avoir,  en  Tapprochant  ainsi,  maintenu  une  trop  grande 
vitesse  ; 

Attendu  que  dans  la  navigation  Ton  doit  se  conformer  non 
seulement  aux  regies  ordinaires  de  la  prudence,  mais  qu'il  faut 
multiplier  les  précautions  pour  prévenir  la  possibilité  d'un  acci- 
dent, loisqu'il  y  a  moven  de  Ie  faire  (voir  dans  cesens,  jugement 
d'Anversdu  i  juin  1881  Jurisp.  Port  dAnvers  1881,  I,  p.  291^; 
qu'il  faut  en  effet  toujours  tenir  compte  de  l'imprévu,  d'événe- 
ments  subits  qui  pauvent  provoquer  un  danger  ; 

Attendu  que  si  Ie  Pennland  avait  observé  cette  règle  de 
conduite  prudente,  il  se  sjrait  écarté  davanlage  dj  la  route  du 
Silentium  de  maniere  a  se  m:;tlre  entièrement  hors  de  portee 
de  celui-ci,  ou  tout  au  moins  il  aurait  amorti  considérablement 
sa  vilesse,  en  approchant  ie  voilier  ;  grace  a  ces  précautions,  ou 
bien  ie  sinistre  n'aurait  pas  pu  se  produire,  ou  bien  Ton  aurait 
pu  jnsqu'au  dernier  momjnt,  faire  des  mancBuvres  efficaces  pour 


—  289  — 

Téviter  ;  tandis  que,  en  commettanl  rimprudence  combinée  de 
maintenir  sa  vitesse  tout  en  serrant  Ie  voilier  de  très-près,  il  s  est 
mis  dans  rimpossibilité  d'échapper  a  un  abordage  ; 

Allendu  que  Ie  steamer  avait  bien,  il  est  vrai,  calculé  ses 
manoeuvres  et  ses  mouvements  de  maniere  a  passer  Ie  voilier 
indemne,  mais  qu'il  est  possible  aussi  que  Tapproche  si  rapide 
de  eet  immense  steamer  dans  la  direction^  d'un  voilier  relative- 
ment  petit,  ait  jeté  la  perturbation  dans  les  manoeuvres  de  ce 
dernier,  par  la  crainte,  même  imaginaire  et  qui  ne  devrait  pas 
se  produire  chez  un  capitaine  de  grand  tact  et  sangfroid,  d'un 
danger  paraissant  imminent ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donc,  lui  aussi,  contrevenu  au 
reglement  de  1880,  en  ne  s'écartant  pas  suffisamment  du  voilier 
(art.  17),  et  en  conservant  une  vitesse  exagérée  lorsqu'il  approchait 
un  voilier  (art.  18) ; 

VI.  Attendu  qu'en  tenant  compte  de  la  gravité  relative  des 
fautes  commises  par  les  2  parties,  il  convient  de  mettre  les  3/4  du 
dommage  a  la  charge  du  demandeur  Anderson  et  un  quart  a  Ia 
charge  du  capitaine  Weyer  ; 

VII.  Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment 
expliquées  sur  Ie  montant  du  dommage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  dit  pour  droit  que 
Ie  défendeur  doit  réparer  un  quart  du  dommage  subi  par  le 
demandeur  Anderson,  et  déboute  celui-ci  du  surplus  de  sa 
demande.  Ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur  le  montant  du 
dommage.  Condamne  les  demandeurs  aux  trois  quarts  et  le 
défendeur  a  un  quart  des  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  mars  1886.  —  i'^  CH.  —  MM.  LambreCHTS,  Ver- 
SPREEUWEN  el  MONTIGNY,    juges.    —    PI.    M^s    VRANCKEN, 

Hendrickx  et  Hoefnagels. 


i«p.  .       19. 
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COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  —  PLAN 
DE  VILLE. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  les  tribu- 
naux  ordinaires. 

Aux  tertnes  de  la  loi  du  25  janvier  1817  sur  la  pro- 
priété  artistique  et  littéraire,  toutes  les  actions  qui 
peuvent  résulter  de  rapplication  de  cette  loi  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (art.  8). 

Parmi  ces  actions,  il  faut  ranger  celle  qui  est  basée 
sur  Ie  droit  de  propriété  dun  plan  de  ville,  qüune 
partie  se  serait  assuré,  comme  éditeur  de  ce  plan, 
en  se  conformant  a  la  loi  de  1817. 

(A.  RICHARD  HUY13RECHTS  ET  Ö^  CONTRE  :  1^  FRAN- 
COIS  BEERTS,  2»  LOUIS  BEERTS,  3°  LEBÈGUE  ET 
Ö"",  ET  FRAN9OIS  BEERTS  CONTRE  JEAN  DOSSERAY. 
—  B.  FRAN9OIS  BEERTS  CONTRE  RICHARD  HUY- 
B RECHTS  ET  C»^) 

JUGEMENT. 

Vu  lés  rétroactes  de  la  cause,  notammenl  1°  Ie  jugement 
interlocutoire  de  ce  siège  en  date  du  i»  mai  i885,  enregistré, 
nommant  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties,  Ie  sleur  Alo'is 
Scheepers,  conducteur  de  travaux  a  Anvers  en  qualité  d  expert 
«  aux  fins  de  dire  si  Ie  plan  des  défendeurs  est  une  imitatation 
))  de  celui  des  demandeurs  pouvant  donner  lieu  a  action  en  con- 
trefacon  ou  en  dommages-intérêts,  »  et  réservant  les  dépens  ; 

2°  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  3  décembre 
i885  ; 

Vu  les  exploits  d*avenir  en  date  des  21  et  22  mai  i885  et  18 
janvier  1886,  enregistrés  ; 
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Vu  rajournement  du  19  mai  i885,  enregistré,  par  lequel 
Frani^ois  Beerts  cite  de  son  cöté  Huybrechts  et  C'^aux  fins  de  se 
voir  condamner  a  lui  payer  Ia  sorame  de  fr.  5ooo  a  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  diverses  actions  pendantes 
entre  parties  comme  connexes  et  d'y  statuer  par  un  seul  el  même 
jugement ; 

Attendu  qu'il  échet  pour  Ie  tribunal,  dans  l'état  de  ia  cause, 
de  se  déclarer  incompetent  ratione  materice  pour  connailre  des 
contestations  entre  parties  :  que  Ie  jugement  du  12  mavs  dernier 
a  in  terminis  été  rendu  sous  réserve  de  toutes  fins  de  non-rece- 
voir  a  opposer  ultérieurement  et  n'a  ordonné  qu'une  simple  me- 
sure conservatoire  ; 

Attendu  que  les  exceptions  d'incompétence  quant  a  Ia  matière 
étant  d'ordre  public,  la  circonstance  que  la  question  n'a  été  sou- 
levée  dans  l'espèce  que  par  Tappelé  en  garantie  Dosseray  et  après 
un  jugement  interlocutoire  est  absolument  indifférente,  puisque 
Ie  renvoi  pour  incompétence  a  raison  de  la  maticre  peut  être 
demandé  en  tout  état  de  cause,  et  que  méme  Ie  tribunal  doit, 
dans  chaque  action  lui  soumisc,  examiner  s'il  est  competent 
ratione  materice  pour  en  connaitre,  et  si  Ie  renvoi  n'est  pas 
demandé,  renvoyer  d'office  les  parties  a  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  (art.  170  Code  de  procédure  civile)  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  du  25  mars  1876 
sur  la  compétence  en  matière  contentieuse,  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  connaissent  de  toute  matière  a  l'exception 
de  celles  qui  sont  attribuées  aux  juges  de  paix,  aux  tribunaux  de 
commerce  et  aux  conseils  de  prud'hommes,  que  ks  tribunaux 
de  première  instance  sont  donc  les  tribunaux  ordinaires  par 
opposition  aux  juridictions  extraordinaires  prévues  par^  la  loi 
susénoncée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  du  25  janvier  18 17 
sur  la  propriété  artistique  et  littéraire  toutes  les  actions  qui 
pourraient  résulter  de  l'application  de  cette  loi  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contestable  que  l'action  dictee  par  les 
demandeurs  Huybrechts  et  0«  est  une  action  résultant   de  Tap- 
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plication  de  cette  loi,  puisqu  elle  est  basée  sur  Ie  droit  de  pro- 
priété  d'un  plan  de  la  ville  d'Anvers  que  les  dits  demandeurs  se 
seraient  assuré,  comme  éditeurs  de  ce  plan,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'art.  6,  littera  C,  de  )a  dite  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  modifiée  par  la  loi  du  i^"  avril  1870  (qui  n'a  rien  in- 
nové  quant  a  la  compétence] ;  que  l'action  de  Francois  Beerts 
contre  Huybrechts  et  C^^  est  en  corrélation  intime  avec  la  pre- 
mière, que  les  véritables  points  litigieux  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  instances,  que  la  seconde  n  est  qu*une  défense  opposée  a  la 
première,  de  Taveu  des  parties,  que  l'action  de  Beerts  est  même 
basée  sur  Taction  lui  intentée  par  Huybrechts  et  O*,  que  Beerts 
qualifie  d'action  téméraire  ; 

Attendu  que  la  solution  de  l'action  en  dommages-intérêts 
dictee  par  ce  dernier  dépend  de  celle  qui  serait  donnée  a  celle 
intentée  par  Huybrecht^  et  C'«  ;  que  l'action  de  Beerts  doit  être 
considérée  comme  provoquée  par  les  droits  que  ces  derniers  pre- 
tendent tirer  de  l'application  de  la  loi  du  25  janvier  181 7  modifiée 
par  celle  du  i"  avril  1870,  et  en  présence  des  termes  tres  géné- 
raux  du  texte  légal  (toutes  les  actions  pouvant  résulter)  envisagée 
comme  étant  également  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires,  les  discussions  entre  parties  devant  porter  sur  un  droit  de 
propriété,  sur  la  lésion  d'un  droit  civil,  sur  la  revendication  d'un 
droit  d'invention  et  sur  les  torts  que  cette  revendication  préten- 
due  injuste  peut  avoir  causés  a  des  tiers  ; 

Attendu,  enfin,  quant  aux  dépens,qu'ils  doivent  être  supportés 
par  les  demandeurs  Huybrechts  et  O^  qui,  en  intentant  a  rort 
leur  action  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  et  en  prenant  en- 
suite  des  conclusions  devant  lui  ont  provoqué  toute  la  procédure 
ultérieure  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus, 
et  y  statuant,  sous  réserve  de  tous  droits  ultérieurs  devant  telles 
juridictions  que  de  conseil,  devant  la  juridiction  consulaire  s'il  y 
échet,  se  déclare  incompetent  ratione  materice  pour  connaïlre 
des  actions  actuellement  lui  soumises,  renvoie  les  parties  a  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  condamne  Huybrechts  et  O^  a  tous 
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les  dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  \6  mars  1886.  —  2»»^  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  dk  Vin,  De  VV^ael,  juges.  —  PI.  M^^  Willems, Temmer- 
man, PiNNOY,  SmeTS,  de  Bruxelles,  et  Bauss. 


arbitrage.  —  ordonnance  d  exeq.uatur.  —  oppo- 
sition.  —  voies  de  recours.  —  décision  pré- 
maturée. 

Lart,  1028  du  Code  de  procédure  civile  ne  permet 
dinvalider  que  les  decisions  qui  ne  sant  en  réalité 
pas  des  jugements,  parce  que  les  arbitres  étaient 
sans  pouvoirs  pour  les  rendre. 

Les  arbitres  doivent  se  conformer  a  la  loi.  Manquer 
a  ce  devoir,  ce  nest  point  cependant  statuer  en 
dehors  des  termes  du  compromis, 

Spécialement,  si  les  arbitres  ont  refusé  a  tort  a  Fune 
des  parties  les  délais  auxquels  elle  avait  droit  pour 
produire  ses  pièces,  leur  sentence  peut  être  attaquée 
par  la  poie  de  Pappel  ou  de  la  requête  civile,  mais 
nen  constitue  pas  moins  un  prai  jugement,  dont 
ïeffet  ne  peut  être  paralysé  par  une  opposition  d 
ïordonnance  dexequatur, 

(CARPENTIER    CONTRE    COMPAGNIE    FRAN^AISE    DES 
MOULINS  A  VAPEUR  D'ANVERS.) 

Jugement. 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
la  décision  qualifiée   de  sentence  arbitrale,   rendue  Ie  quinze 
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février  dernier,  et,  d'après  Ie  demandeur,  en  dehors  des  termes 
du  compromis; 

Qua  Tappui  de  sa  prétention,  Ie  demandeur  fait  remarquer 
qu'aucune  stipulation  ne  limitant  la  durée  de  l'arbitrage,  les 
arbitres  avaient  trois  mois  pour  prononcer  et  ne  pouvaient 
statuer  sur  Ie  fond  aux  termes  de  Tart.  1016  Code  de  Procédure 
civil  que  dans  la  dernière  quinzaine  de  leur  mandat,  ou  qu'après 
avoir  tout  au  moins  entendu  dans  sa  défense  la  partie  défen- 
deresse  devant  eux  ; 

Attendu  a  ce  sujet,  qu'il  résulte  de  Texpédition  enregistrée  de 
l'acte  attaque,  que  Ie  2  janvier  dernier,  devant  des  arbitres 
désigiics  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en 
date  du  17  décembre  precedent,  comparurent  par  leurs  représen- 
tants  les  deux  parties  en  cause  ;  que  Carpentier  prétendit  n'avoir 
a  fournir  sa  défense  qu'après  Ie  2  mars  pour  lors  prochain  ;  que 
la  compagnie  francaise  combattit  cette  prétention  et  conclut  a 
ce  qu'il  fut  statué  sur  les  seules  pièces  produites;  que  les  arbitres, 
appréciant  la  question,  décidèrent  qu'en  Toccurence  Ie  refus  de 
Carpentier  de  produire  sa  défense  n'étant  pas  justifié,  allouèrent 
a  la  compagnie  les  conclusions  par  el  Ie  prises  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  se  peut  que  les  arbitres  se  soient  trompés ; 

Que  Carpentier  ki  demandeur  fut  en  droit  de  rédamer  Ie 
délai  qu'il  sollicitait,  ou  que  tout  au  moins  il  y  eüt  obligation 
de  Ie  mettre  ittérativement  en  demeure  de  conclure  au  fond  ; 
mais  qu'en  füt-il  ainsi,  ce  que  Ie  Tribunal  n'a  pas  a  apprécier, 
la  sentence  renfermerait  un  mal  jugé  donnant  ouverture  a  appel 
OU  a  requête  civile,  mais  n'en  constituerait  pas  moins  un  vrai 
jugement  sur  la  question  que  les  arbitres  avaient  a  décider 
suivant  Ie  compromis ; 

Attendu  que  l'art.  1028  du  Code  de  Procédure  civile  ne  permet 
d'invalider  que  les  décisions  qui  ne  sont  en  réalité  pas  des  juge- 
ments  parceque  les  arbitres  étaient  sans  pouvoirs  pour  les 
rendre  ; 

Qu'il  y  a  une  diflférence  profonde  entre  ces  cas  et  celui  d'un 
arbitre  qui  se  trompe  sur  Ie  sens  ou  l'application  de  la  loi ;  que 
sans  doute,  il  faut  toujours  se  conformer  a  cette  dernière,  qu'en 
ce  sens  on  peut   dirc,  qw'a  moins   de   stipulations  d'amitbles 
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compositeurs  c'est  un  devoir  que  tous  les  compromis  imposent 
aux  arbitres. 

Attendu  que  manquer  a  ce  devoir,  ce  n'est  point  cependant 
statuer  en  dehors  des  termes  du  compromis  ;  que  soutenir  Ie 
contraire  ce  serait  vouloir  en  tous  cas  constituer  ie  Tribunal  de 
première  instance,  juge  d'appel  des  sentences  arbitrales,  puisque 
pour  se  plaindre  de  la  sentence,  il  faut  toujours  imputer  aux 
arbitres  une  erreur  quelconque  et  que  dans  la  pensee  de  la  partie 
qui  se  pourvoit,  Ie  compromis  n'a  certes  pas  eu  pour  objet  de 
les  charger  de  commettre  la  prétendue  erreur. 

Attendu  que  pour  justifier  les  dommages-intérêts  reclames  par 
la  défenderesse,  Taction  devrait  avoir  un  caractère  de  sévérité  ot 
de  mauvaise  foi,  qu'il  est  impossible  de  lui  reconnaïtre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  Ie  surplus  des  conclusions  de  la  défen- 
deresse déboute  le  demandeur  de  son  opposition  a  l'ordonnance 
d'exequatur  délivrée  le  25  février  dernier  sur  la  sentence  arbitrale 
ci-dessus  mentionnée  et  Ia  condamne  aux  dépens  ; 

Du  3  avril  1886.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  —  i«  CH. 
—  M.  SMEKENS,  prés.  —  PI.  M^s  VRANCKEN  et  SCHICKX. 


COMPÉTENCE  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
CHARGE  DE  VOISINAGE.  —  ABUS.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Est  civile  taction  tendant  a  faire  déclarer  que  eest 
sans  droit  quune  partie  fait  tatniser  ses  grains  et 
graines  avariées  a  unefenêtre  ouverte,  de  maniere 
que  la  poussière  se  répand  sur  la  propriété  voisine 
appartenant  a  ïautre  partie,  ce  qui  cause  du  dom- 
mage  aux  marchandises  qui  sont  travaillées  dans  la 
malt  er  ie  de  celle-ci. 


—  296  — 

(JULES  MEEUS  DE  VICQ.DE  CUMPTICH  CONTRE 
J.    GORIS.) 

JUGEMENT. 


Vu  Texploit  de  citation  du  6  juin  i885,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  déclarer  que  c  est  sans  droit 
que  Ie  défendeur  fait  tamiser  ses  grains  et  graines  avariées  a  une 
fenêtrê  ou verte,  de  maniere  que  la  poussière  se  répand  sur  la 
propriété  voisine,  qui  appartient  au  demandeur,  et  cause  du 
dommage  aux  marchandises  qui  sonttravaillées  dans  sa  malterie; 

Attendu  qiie  cette  action  se  base  sur  ce  que  Ie  demandeur  est 
propriétaire  de  rimmeüble  oü  il  a  établi  sa  malterie,  et  que  Ie 
défendeur  est  locataire  de  Timmeuble  contigu  occupé  par  ses 
magasins  ; 

Attendu  que  la  compétence  se  détermine  par  la  nature  de 
Tengagement  du  défendeur  (art.  i3  Loi  du  25  mars  1876)  ;  que 
Ie  Tribunal  du  commerce  serait  donc  competent,  si  Ie  dommage 
dont  se  plaint  Ie  demandeur  était  la  conséquence  d'un  quasi-délit 
commercial  du  défendeur,  ou  réputé  tel  par  la  loi,  comme  Ie 
demandeur  pretend  que  c'est  Ie  cas  ; 

Attendu  que  Ie  fait  incriminé  et  fobligation  de  Ie  réparer 
resident  non  pas  dans  la  profession  de  commer^ant  du  défendeur, 
mais  dans  Ie  droit  de  propriété  des  deux  parties  ou  de  leurs  ayant 
droit,  et  des  modalités  dont  cette  propriété  est  affectée  ;  qu'il 
s  agira  en  effet  de  rechercher  non  pas  si  d'une  maniere  générale 
Ie  défendeur  a  Ie  droit  de  jeter  de  la  poussière  chez  Ie  demandeur, 
mais  si  a  raison  du  droit  de  propriété  de  son  bailleur,  il  peut  user 
du  droit  qu'il  s  attribue  ; 

Attendu  que  Ia  contestation,  tout  en  se  basant  également  sur 
Tart.  i382  du  Code  civil,  invoqué  par  Ie  demandeur,  se  rattache 
donc  intimement  aux  droits  résultant  pour  Ie  défendeur  de  son 
contrat  de  bail  et  du  droit  de  propriété  du  bailleur,  bien  plus  que 
de  la  qualité  de  comnier5ant  du  défendeur  ; 

Que  la  contestation  est  donc  de  nature  civile  ; 
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Par  ces  molifs, 

LeTribunal  se  déclare incompetent  etcondamne  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  2b  juin  i885.  —  i^«  CW.  —  MM.  Lambrechts,  De 
Wever  et  Maquinay,  juges.  —  PI.  M^^  Wauters  et  Bauss. 


1°  VENTE.  —  AGREATION  PARTIELLE  DE  LA  iMAR- 
CHANDISE.  —  DROIT  DE  REFUSER  LF  SURPLUS.  — 
QUESTION  DE  FAIT.  —  GLACÉ.  —  2<^  EXPERTISE.  — 
EXPERTISE  IRREGULIERE.  —  IMPOSSIBILITÉ  D'eX- 
PERTISE  NOUVELLE.  —  FORCE  PROBANTE. 

1°  Si  la  réception  partielle  de  la  marchandise  pendue 
implique,  en  général  une  agréation  définitive pour 
Ie  tout,  il  doit  en  être  autrement  qiiand  il  sagit  de 
glacé  en  bloes,  dont  rétat  et  les  dimensions  ne 
peuvent  être  constatés  qiiau  fur  et  a  mesure  du 
déchargement , 

2P  Quoique  Ie  rapport  dun  expert  présente  de  gr  aves 
irrégularités,  si  une  nouvelle  expertise  est  deveniie 
impossible,  fappréciation  raisonnée  que  l expert  y 
a  émise  peut  être  accueillie,  d  défaut  de  toute  con- 
tradiction  sérieuse. 

(borch  contre  sommereyns.) 

La  Cour  de  Bruxelles  a  confirmé  Ie  jugement  que 
nousavons  publié  année  i883,  i,  295. 

Jugement. 

Attendu  que  la  prise  de  livraison  sans  protestation  ni  réserve 
d'une  partie  dn  chargement  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
de  rendre  rintimé  non  recevable  en  son  action  ;  qu'en  effet,  si  la 
réception  partielle  de  la  marchandise  vendue  implique  en  géné- 
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ral  une  agréalion  définilive  pour  Ie  tout,  il  doit  en  être  autre- 
ment  quand  il  s'agil,  comme  dans  l'espèce,  de  glacé  en  bloes, 
dont  l'état  et  les  dimensions  ne  peuvent  être  constatés  qu'au  fur 
et  a  mesure  du  déchargement  ;  que  Tacheteur  ne  saurait  jamais 
être  présumé  avoir  agréé  une  marchandise  qu'il  n'a  pas  même 
vue  ni  pu  voir  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que ,  si  Ie  rapport  de  l'expert  Crabeels  présente  de 
graves  irrégularités,  il  est  certain  qu'une  nouvelle  expertise  est 
devenue  impossible  ;  qu'il  échet  donc  pour  la  Cour  de  statuer 
d  après  les  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  glacé  vendue  est  Ie  produit 
de  la  congélation  de  Teau  douce,  mais  que,  dans  Topinion  de 
Texperl  Crabeels,  elle  ne  provient  pas  de  Peau  douce  des  lacs  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  raisonnée  d'un  homrae  com- 
petent doit  être  accueillie  a  défaut  de  toute  contraditon  sérieuse; 
qu'en  effet,  on  ne  saurait  avoir  égard  aux  affirmations  de  l'expert 
Herekens,  officieusement  désigné  par  les  appelants  et  par  eux 
seuls,  quand  il  soulient  qu'il  est  impossible  de  constater  si  les 
bloes  de  glacé  proviennent  d'eau  douce  de  lacs  ou  de  rivières  ; 
qu'il  semble  d'ailleurs  inadmissible  qu'en  négociant  Ie  marché 
de  glacé  litigieux,  les  parties  se  soient  spécialement  expliquées 
quant  a  la  provenance,  alors  que  celle-ci  ëchapperait  a  toute 
constatation  el  n'aurait  donc  aucune  importance  quelconque  ; 

Attendu  que,  fallüt-il  même  admettre  que,  conformément  aux 
engagements  pris,  la  glacé  fournie  provient  réellement  de  l'eau 
douce  des  lacs,  l'intimé  n'en  serait  pas  moins  fondé  a  refuser  la 
marchandise  pour  détaut  d'épaisseur  des  bloes  de  glacé  vendus  ; 
qu'a  eet  égard  les  experts  Crabeels  et  Herekens,  tout  en  ren- 
seignant  des  chififres  diflférents,  sont  cependant  unanimvis  a 
reconnaitre  que  l'épaisseur  moyenne  de  la  glacé  chargée  sur  Ie 
navire  norvvégien  Fidelia  est  loin  d'atteindre  celle  qui  était 
stipulée  entre  parties  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  paru,  il  est  vrai,  se  contenter  au  début 
des  petits  bloes  de  glacé  qu'on  pouvait  ramasser  a  la  main,  mais 
qu'il  résulte  de  ses  dires  même  que  c  etait  la  de  sa  part  une  simple 
tolérance,  qui  ne  pouvait  lui  enlever  Ie  droit  de  réclamer  l'exé- 
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» 

cution  rigoLireuse  des  engagements  pris,alors  surtout  que,d'après 
les  affirmations  du  courtier  Héger,  il  était  en  droit  de  s'attendre 
a  recevoir  en  fait  de  glace  «  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  comme 
clarté  et  comme  épaisseur  »  ; 

Par  ces  motifs,  el  ceux  du  premier  jugc, 

La  Cour,faisant  droit  sur  l'appeljle  met  a  néant  et  condamne 
les  appelants  aux  frais  d'appel. 

Du  2  juin  i885.  —  COUR  D'APPEL  DE  BrUXELLES.  — 
i^e  Ch.  —  M.  Jamar,  ir  président.  —  PI.  W^  VAN  Meenen 
el  PICARD. 


AFFRETEMFNT.  —  DOUTE.  —  PORTEE  DU  NAVIRE. — 
CLA.USE  EN VI RON. 

Eli  cas  de  doute,  sur  une  des  bases  du  calcul  du  frêt^ 
il  faut  ïinterprèter  en  faveur  de  faffrêteur,  [Art. 
1162  du  Code  civiL) 

La  clause  environ,  insérée  dans  une  charte-partie , 
quant  a  la  capacité  du  navire,  laisse  une  marge 
de  10^' o  en  plus  ou  en  moins  sur  la  quantité  de 
marchandises  que  Ie  capitaine  garantit  pouvoir 
embarquer.  (\) 

(CAP.  WARDEN  CONTRE    L.  DELEZAACK  ET    GAY 

G.  borchaud  et  C^^) 
Jugement. 

Vu  lexploil  decitation  du  21  octöbre  1884,  enregistré,  tendant 

au  payement  de  fr.  8,698  pour  fret  sur  Ie  vide,  sureslarics,  etc; 

Atlendu  que  par  convention  verbale  en  date  du  i8  aoiit  1884, 


(i)  Voir  Co»/.  1881,  1.253. 
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les  défendeurs  ont  affrêté  Ie  steamer  Naworth  Castle,  commandé 
par  Ie  demandeur,  pour  un  plein  et  entier  chargement  de  mine- 
rais  a  transporter  d'Antiparos  a  Anvers ;  les  fréteurs  ont  indiqué 
Ie  tonnage  comme  étant  de  i,i34  tonneaux  régistre,  et  comme 
pouvant  prendre  comme  plein  chargement,  environ  2,200  lon- 
neaux  ; 

Atlendu  que  ces  derniers  tonneaux  doivent  s'entendre  de  ton- 
ncaux  en  poids  de  i  ,000  kilos,  et  non  de  tonnes  anglaises  de 
1,01 5  kilos;  en  d'autres  termes  Ie  capitaine  garantissait  une 
portee  de  2,200,000  kilos  environ  en  lourd  (et  en  minerai,qui  est 
une  marchandise  lourde)  ;  en  effet,  la  convention  a  été  faite  a 
Anvers  avec  une  maison  d' Anvers  (Delezaack),  et  dans  toute  la 
convention  il  n'est  pas  question  d*une  tonne  anglaise  ;  pour  Ie 
chargement,  on  stipule  un  délai  a  raison  de  200  tonnes  de  1,000 
kilos  par  jour  ouvrable,  et  pour  Ie  déchargement,  25o  tonnes 
de  1 ,000  kilos  par  jour,  et  chaque  fois  qu'on  parle  de  tonnes,  il 
s'agit  de  tonnes  de  1,000  kilos  ;  par  exemple,  les  rétributions  a 
payer  par  Ie  capitaine  pour  les  paniers  pour  Ie  déchargement, 
pour  les  ouvriers  du  déchargement,  et  pour  la  vapeur  pour  Ie 
déchargement,  sont  toutes  calculées  par  tonne  de  i  ,000  kilos  ; 
Ie  fret  seul  est  payable  a  raison  de  fr.  14  par  i  ,01 5  kilos  délivrés, 
mais  Ie  mot  tonne  n  est  pas  même  employé  dans  cette  stipula- 
tion;  enfin,  si  un  doute  pouvait  exister  sur  ce  point,  il  faudrait 
Tinterprêter  en  faveur  des  affréteurs,  qui  ont  contracté  Tobliga- 
tion  de  payer  Ie  fret  (art.  1 162  du  Code  civil)  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  avait  donc  garanti  que  son  navire 
pourrait  charger  2,200,000  kilos  environ,  c'est-a-dire  avec  une 
marge  de  10  pour  cent  en  plus  ou  10  pour  cent  en  moins  ; 
Faffrêteur  qui  s'était  engagé  a  donner  un  plein  chargement, 
devait  donc  s'attendre  a  devoir  charger  jusqu'a  concurrence  de 
2,420  tonnes  de  1,000  kilos,  sous  peine  de  payer  Ie  fret  sur  Ie 
vide  sur  les  quantités  chargées  en  moins,  et  il  n'avait  pas  a  se 
plaindre  si  Ie  navire  ne  chargeait  que  1,980  tonnes  (voir  juge- 
ment  d'Anvers,  9  mal  1881.  Jurisprudence  1881,  I,  253); 

Attendu  qu'en  fait  il  a  été  débarqué  i,833,5oo  kilos  poids  brut 
(humidité  comprise),  et  qu'il  a  été  constaté  contradictoiremcnt 
que  Ie  steamer  aurait  pu  charger  en  plus  532  tonneaux  de  ï,oi5 
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kilos  ;  c  est  sur  Ie  vide  de  cette  dernière  quantité  que  Ie  deman- 
deur  reclame  Ie  fret  : 

Attendu  que  d'après  les  quantités  indiquées  ci-dessus,  les 
affrêteurs  devraient  charger  2,420,000  kilos,  si  Ie  navire  pouvait 
prendre  cette  quantité  ;  comme  ils  en  ont  chargé  386, 5oo  kilos 
en  moins,  et  que  Ie  vide  constaté  (532  tonnes  anglaises  ou 
539,980  kilos)  est  inférieur  a  cette  quantité.  qui  fixe  Ie  maximum 
des  obligations  des  parties,  la  demande  est  fondée  jusqu'a  con- 
currence  de  532  tonnes  anglaises  ;  mais  il  y  a  lieu  de  déduire  de 
ce  fret  sur  Ie  vide  :  i^  la  proportion  d'humidité  constatée  sur  Ie 
reste  du  chargement,  soit  5,524  pour  cent ;  2°  60  centimes  par 
tonne  pour  frais  de  chargement  épargnés  ;  3°  fr.  i  par  tonne 
pour  frais  de  déchargement  et  4^  5  centimes  par  tonne  pour  frais 
de  panier  ;  tous  ces  frais  en  effet  étaient  par  la  convention  mis  a 
la  charge  du  capitaine  ; 

Attendu  que  ces  539,980  kilos  bruis  représentent  5 10,1 52  kilos 
nets,  après  déduction  de  5,524  ®/o  d'humidité  ;  que  Ie  fret  sur 
cette  quantité  nette  a  raison  de  fr.  14  par  1,01 5  kilos,  est  de 
fr.  7,036.54,  et  en  déduisant  fr.  i.65  de  frais  par  1,000  kilos,  il 
reste  du  fr.  6,145.54  pour  fret  sur  Ie  vide  ; 

Quant  aux  surestaries  : 

Attendu  que  les  afifréteurs  avaient  droit  a  un  jour  ouvrable 
pour  Ie  chargement  de  200  tonnes  de  1,000  kilos,  et  a  un  jour 
pour  Ie  déchargement  de  25o  tonnes  ;  d'après  cette  base,  et  en 
faisant  Ie  calcul  sur  Ie  nombre  de  tonneaux  pour  lesquels  les 
affrêteurs  paient  Ie  fret  comme  il  est  dit  ci-dessus,  soit  sur 
2,373,480  kilos,  il  revenait  aux  affrêteurs  pour  Ie  chargement  et 
Ie  déchargement,  un  délai  réversible  de  21  jours  et  une  fraction ; 
or  ils  n'ont  employé  que  i3  jours  pour  Ie  chargement,  et  5  jours 
et  une  fraciion  pour  Ie  déchargement,  donc  pas  même  19  jours  ; 

Que  cette  demande  n'est  dés  lors  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  6,145.54  pour  dommages-intérêts  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  mais  moyennant  caution. 
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Du  20 juin  i885.  —  re  Ch.   —  MM.  LambrechtS,  WaL- 
THER  et  DHANIS,    juges.    —    PI.    M«    MAETERLINCK   et  V. 

Wouters. 


1°  APPEL.  —  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —APPEL 
CONJOINT  DE  L'iNTERLOCUTOIRE  ET  DU  DEFINITIE. 
—  CONNAISSEMENT.  —  ANTIDATE.  —  DROIT  DU 
DESTIN  ATA!  RE. 

1^  L' appel  dun  jugement  interlocutoire  peut  être 
interjeté  conjointement  avec  celui  du  jugement 
définitif.  Si  la  loi  permet  de  finterjeter  avant  celui- 
ei,  eest  ld  une  simple  faculté,  mais  non  une  obli- 
gation  {art.  451  du  Code  de  proc.  ei  vil). 

2^  Le  destinataire  ne  peut  se  prévaloir  de  l' antidate 
dun  connaissement,  que  sil  ta  ignorée  quand  il  a 
accept é  la  traite  tracée par  le  vendeur  et  sil  a par 
suite  de  cette  ignorance  éproupé  un  préjudice. 

(MICHIELSENS  CONTRE  RANDISH.) 

Michielsens  a  interjeté  appel  de  deux  jugements 
rendus  par  le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  les 
21  mars  et  8  aoüt  i883.  La  Cour  a  confirmé. 

ARRÊT. 

Quant  a  la  recevabilité  de  Tappel  : 

Attendu  que  Tintimé  ne  conteste  cette  recevabilité  que  par 
rapport  au  jugement  interlocutoire  du  21  mars  i883  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  jugement  signifié  le  i3  avril, 
n'ait  élé  frappe  d'appel  qu'a  la  date  du  28  septembre  i883,  con- 
jointement avec   le  jugement   définitif ;   qu  en  eflfet  Tappelant 
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n'était  pas  astreint  a  interjeter  un  appel  préalable  du  jugement 
interlocutoire  dans  les  trois  mois  de  sa  signification,  puisque 
Tart.  45 1  du  Code  de  procédure  civile  lui  accorde  a  eet  égard  une 
simple  faculté  ; 

Attendu  que  c'est  d'ailleurs  a  tort  que  l'intimé  se  prévaut  de 
Tacquiescement  de  son  adversaire  au  jugement  interlocutoire  ; 
qu'il  est  a  remarquer  a  ce  sujet  que  Ie  jugement  était  exécutoire 
nonobstant  appel,  que  l'exéculion  en  incombait  plus  spéciale- 
ment  a  l'intimé  et  qu  enfin  Tappelant  a  eu  soin  de  formuler  en 
conclusions  des  réserves  expresses  quant  a  Tappel ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  c  est  l'antidate  du  connaissement  qui  seule  sert- 
de  base  aux  conclusions  reconvenlionnelles  de  l'appelant,  ainsi 
qu'a  son  refus  de  payer  Ie  fret,  objet  de  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  peut  se  prévaloir  de  Tantidate  que 
sï\  Ta  ignorée  et  s'il  a  par  suite  de  cette  ignorance,  éprouvé  un 
préjudice  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  avec  Ie  premier-  juge  que 
Tappelant  avait  depuis  plusieurs  jours  pleine  et  entiére  connais- 
sance  de  l'antidate  du  connaissement  lorsqu'il  a  accepté  les 
traites  tracées  par  ses  vendeurs.  et  que  des  lors  il  devait  s'imputer 
a  lui  seul  Ie  préjudice  que  cette  acceptation  aurait  pu  lui  causer; 

Attendu  qu'il   s'efforce  vainement  de  soutenir  qu'il  na  eu  que 
des  soup^ons  ou  des  doutes   quant   a  l'antidate,  qu'on  ne  com- 
prendrait  pas  en  effet.  qu'ayant  eu  les  facilités  et  Ie  temps  néces- 
saires pour  dissiper  ces   doutes,    il  s'en  fut  abstenu,   alors  que, 
d'après  les  termes  même  de  sa  requéte  du    10  novembre  1882,  il 
avait  «  un  intérêt  capital  »  a   être  exactement  renseigné  sur  la 
date  de  l'embarquement,   qu'on  ne  comprendrait  pas  d'avantage 
que  sur  de  simples   soupcons,    il  eüt  provoqué  une  mesure  telle 
que  la  saisie  du  livre  de  -bord  de  l'intimé,  qu'enfin  son  refus  de 
produire  Ie   lélégramme  de  la  compagnie  Adria  et  plus  tard  ses 
explications   embarrassées  a   ce   sujet  démontrent  surabondam- 
ment  qu'il  appréciait  toute  l'importance  de  cette  communication 
au  point  de  vue  de  la  these  soutenue  par  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge. 

La  Cour,  recevant  l'appel  Ie  met  a  néant  j 
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Confirme  en  conséquence  les  deux  jugements  attaques  et  con* 
damnerappelant  aux  frais  d'appel. 

Du  II  novembre  1884.  —  CoUR  d'appel  DE  Bruxelles. 
—  ie  CH.  —  PI.  M««  PiCARD  et  SiMON. 


1^  CAPITAINE.  —  CHARGEMENT.    —    2^  OBLIGATION . 
—  DIVISIBILITÉ. 

1^  En  principe,  eest  au  capitaine  qu'incotnbe  l opéra- 
tion  du  chargement,  et  Ie  chargeur  est  uniquement 
tenu  a  tnettre  les  marchandises  Ie  long  du  quai  a  la 
disposition  du  capitaine. 

2°  Les  tribunavx,  pourjuger  de  la  divisibilité  ou  de 
rindipisibilité dune obligation ,  doivent  avoir  égard ^ 
non  seulement  a  la  nature  de  la  chose  ou  du  fait 
promis,  mais  tenir  compte  surtout,  de  la  volonté 
des  parties  contractantes. 

(kennedy  et  hunter  contre  van  der  laet  ETC'^.) 

La  Cour  d'appel  a  confirmé  Ie  jugement  publié 
année  i883,  i,  168. 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  appelants  se  sont  engagés  vis-a-vis  des  intimés 
a  iransporter  d'Anvers  a  Melbourne (Australië),  cinq  locomotives 
avec  tenders,  moyennant  200  livres  sterlings  par  locomotive- 
lender,  a  la  condition  que  toutes  les  pièces  dépassant  2000 
kilogrammes  seraient  chargées  a  Anvers  et  déchargées  a  Mel- 
bourne aux  frais  et  risques  des  expediteurs,  et  sans  occasionner  de 
retard  aux  navires,  deux  locomotives  avec  tenders  devant  être 
transportées  par  Ie  steamer  Catania  Ie  10  mai  i883,  et  deux  ou 
trois  par  Ie  vapeur  suivant  en  juin ; 
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Attendu  qu  en  exécution  de  cetle  convention  verbale,  les 
intimés  ont  amené,  dès  Ie  7  mai,  sur  Ie  quai  devant  Ie  Catania 
les  pièces  composant  les  deux  locomotives  et  tenders  a  prendre  a 
bord  de  ce  batiment  ; 

Attendu  qu'une  partie  seulement  de  ces  pièces  y  a  été  embar- 
quée  par  Ie  capitaine  et  que  Ie  surplus  a  été  laissé  a  terre  faute 
d'engins  pour  enlever  les  chaudières,  celies-ci  atteignanl  chacune 
un  poids  de  plus  de  8000  kilogrammes,  et  les  parlies  se  trouvant 
en  désaccord  sur  Ie  point  desavoir  a  qui,  du  fréteur  ou  de 
Taffrcteur,  incombait  Ie  transport  du  quai  au  navire  des  pièces 
pesant  au  dela  de  2000 -kilogrammes  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  d'interprêler  Ie  contrat  susvisé,  en 
ce  qui  cóncerne  la  mise  a  bord  de  ces  pièces  ; 

Attendu  que  les  termes  employés  ne  comportent  qu'un  scul 
sens  raisonnable,  de  nature  a  donner  quelque  effet  a  la  clause 
dont  il  s  agit,  c'est  que  les  frais  d'embarquement  et  d'arrimagc 
des  pièces  exceptionnellement  lourdes  n'entreraient  pas  dans  Ie 
coüt  du  fret  et  seraient  remboursés  par  Ie  chargeur,  celui-:i 
assumanl  en  outre  les  risques  de  l'opération  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'admeltre  que  lespartiesauraient 
spécifié  que  la  mise  a  bord  des  objets  d'un  poids  dcterrainé  se 
ferait  aux  frais  et  risques  des  intimés,  si  elles  avaient  entendu 
que  ces  derniers  effectuass^nt  eux-mêmes  ce  travail  ;  qu'il  leur 
eüt  suffi,  dans  ce  cas,  de  dire  que  celui-ci  se  ferait  par  les  soins 
des  expediteurs  ; 

Attendu  qu'en  ne  faisant  point  pareille  stipulation,  les  parties 
ont  suivi  les  régies  ordinaires  du  droit  en  la  matière,  quel  que 
soit  Tusage  local  auquel  elles  auraient  dérogé  d'après  les  appe- 
lants  ; 

Attendu  que  Tarlicle  75  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  n'a  nuUe- 
ment  la  portee  que  lui  assignent  ceux-ci ;  qu'il  a  seulement  pour 
but  de  forcer  Ie  frêteur  a  se  conformer  aux  prescriptions  du 
contrat,  en  fournissant  pour  étre  embarquées,  des  marchandises 
de  la  nature,  du  poids  et  de  la  dimension  de  celles  convenues,  en 
quantité  et  valeur  suffisantes  pour  répondre  du  fret ; 

Attendu  que  c'est  au  capitaine,  responsable  de  Tarrimage,  a 
diriger  Ie  chargement  de  son  batéau  ;  qu'il  doit  y  faire  placer 

i^«  p.  20 
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chaque  marchandise  de  la  fa^on  la  plus  avantageuse  et  Vy  intro- 
duire,  par  conséquent,  dans  Tordre  Ie  plus  favorable  a  un  bon 
aménagement  ;  que  Ie  chargeur,  en  ihèse  générale,  est  unique- 
ment  tenu  de  mettre  les  colisa  quai,aladisposition  du  capitaine; 

Attendu  que  Ie  principe  a  été  implicitement  admis  et  consacré 
par  Tart.  1783  du  Code  civil,  qui  rend  Ie  voiturier  par  eau 
responsable,  non-seulement  de  ce  qu'il  a  déja  recu  dans  son 
batiment,  mais  de  ce  qui  lui  a  été  remis  sur  Ie  port  pqur  y  être 
place,  comme  par  Tart.  20  de  la  loi  du  20  aoüt  1879  (art.  229  du 
Code  de  commerce  de  1807)  qui  n'autorise  Ie  capitaine  a  charger 
des  marchandises  sur  Ie  tillac  de  son  navire  qu'a  ses  risques  et 
périls,  si  Ie  chargeur  ne  ly  a  autorisé  par  écrit ; 

Attendu  que  les  appelants  sont  donc  restés  en  défaut  de 
remplir  leurs  obligations,  et  ont  donné  aux  intimés  Ie  droit  de 
poursuivre  la  résiliation  du  contrat  ; 

Attendu  que,  vainement,  pour  se  soustraire  a  cette  consé- 
quence.  les  appelants  offrent  de  prouver  certains  faits,  reconnus 
la  plupart  dès  a  présent  par  hs  intimés,  et  sans  pertinence  au 
proces,  €n  présence  des  explications  fournies  par.  ces  derniers  ; 

Attendu  que,  sans  plus  de  fondement,  ils  soutiennent  que  la 
convention  ne  peut  être  résolue  pour  Ie  tout,  son  objet  étant 
susceptible  de  division  dans  Texécution  ; 

Attendu  que  les  tribunaux,  pourjuger  de  la  divisibilité  ou  de 
Tindivisibilité  d*une  obligation,  doivent  avoir  égard  non-seule- 
ment a  la  nature  delachose  ou  du  fait  promis,  mais  tenircorapte 
surtout  de  la  volonté  des  parties  contractantes  ; 

Attendu  que,  dans  lespèce,  toute  exécution  partielle  était 
évidemment  contraire  a  Tintention  qui  a  présidé  a  la  formation 
du  contrat,  bien  que  plusienrs  navires  pussent  être  affectés  par 
la  société  intimée  au  transport  a  effectuer  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait  en  effet  de  marchandises  formant 
Tobjet  d'un  même  marché,  a  délivrer  a  un  Seul  destinataire  dans 
une  contrée  éloignée  oü  les  relations  sont  difficiles  ;  qu'il  eüt  été 
fort  préjudiciable  aux  interets  de  Texpéditeur  de  recourir  dans  ces 
conditionsa  des  intermédiaires  différents,  et  qu'on  ne  peut  sup- 
poser  qu'il  y  aurait  librement  consenti  ; 

Attendu  que  les  appelants  doivent  donc  aux  intimés  la  répara- 
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tion  de  tout  Ie  préjudice  que  l'inexécution  de  la  convention  leur 
a  infligé,  mais  que  ce  préjudice  ne  passé  pas  la  différence  entre 
Ie  fret  convenu  et  celui  que  les  derniers  ont  du  payer  pour  faire 
Ie  transport  liligieux  ; 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  Ie  premier  juge  a  infligé  grief 
aux  appelants  en  les  contraignant  a  procurer  aux  intimés  Ie 
transport  gratuit  de  leurs  marchandises  par  une  autre  voie  ; 

Attendu  que  les  inlimés  ne  justifient  d'aucun  autre  dommage 
que  celui  ci-dessus  reconnu,etque  les  réserves  dontils  demandent 
acte  sonl  formulées  en  termes  trop  vagues  pour  pcrmettre  a  la 
Cour  de  faire  droit  a  leurs  conclusions  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  recoit  l'appel,  et  y  faisant  droit,  Ie  met  a  néant,  sauf 
en  ce  qui  concerne  Tautorisation  accordée  a  la  société  intimée 
de  faire  l'expédition  litigieuse,  aux  frais  des  appelants  ; 

Emendant  quant  a  ce,  met  Ie  jugement  a  néant ;  dit  que  les 
appelants  ne  doivent  payer  a  la  société  intimée  que  la  différence 
entre  Ie  fret  convenu  et  Ie  fret  qu'elle  a  dü  débourser  pour  faire 
Ie  transport  ;  condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

Du  26  juillet  1884.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 

4e   CH.    —    M.    SCHEYVEN,    prés.  —  PI.  M^s   COOSEMANS  et 

Leclercq. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
MATIÈRE  de  FAII-LITE. —  PRODUCTION  DE  CRÉANCE, 
—  CONTESTATION.  —  PRIVILEGE.  —  FRAIS  DE 
DERNIÈRE  MALADIE. 

Le  tribunal  de  commevce  est  incompetent,  en  matière 
de^faillite,  lorsque,  a  l' occasion  d une  production 
de  créance,  il  sagit  de  statuer  sur  la  contestation 
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cfun  privilege  reclame  par  un  médecin  pour  frats 
de  dernière  tnaladie  (i). 

(CURATEUR  VERVOORT  CONTRE  CAVENAÏLE.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  créance  dont  Ie  défendeur  demanderadmission, 
n'a  aucun  caractère  commercial  ;  que  Ie  privilege  qu  il  reclame 
participe  au  caraclère  civil  de  la  créance,  parce  que  ce  privilege 
existe  en  vertu  de  la  loi  hypothecaire,  indépendamment  de  toute 
déclaration  de  faillite. 

,  Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  sur  Ie  rapport  fait  a  l'audience  par  M.  Montigny, 
se  déclare  incompetent  et  met  les  dépens  a  charge  de  la  masse. 

Du  29  novembre  1884.  —  i^«  Ch.  —  MM.  Ceulemans, 
Deppe  et  De  BRi\ssiNE,  juges.  —  PI.  M«  Denis  contre  Van 
DE  Velde. 


10  LOUAGE.  —  LOUAGE  DOUVRAGE.  —  ENTREPRISE 
A  FORFAIT.  —  MURS  MITOYENS.  —  COÜT  DE  LA 
REPRISE.  —  2^  LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  — 
TRAVAUX  VICÏEUX.  —  OFFRE  DE  LES  REFAIRE. 


1 


^  L entrepreneur  qui  entreprend  d  forfait  une  con- 
struction  prend  a  sa  charge  la  reprise  de  la  mi- 
toyenneté  des  murs  existants. 


d)  Voir  Cass.  beige,  5  juin  1884  (Pasicr.  1884,  I,  227  ;  Journ.  des  tribun. 
1884,  869}  ;  Charleroi  6  février  18Ó9  (Cloes  &  Bonjean,  XVII,  967)  ;  Leloir, 
Reglement  général  sur  le  recouvrement  et  sur  les  poursuites  en  matière  de 
contributions  directes,  n*  409  ;  Loi  néerlandaise  du  22  mal  1845  (Antinck, 
Invordering  etc  ,  page  32) ;  Durieu,  Poursuites  en  matière  de  contribuiioas 
directes,  Paris,  1876,  II,  appendice,  pp.  84  a  i38  ;  Conf.  Humblet,  Tr%it^ 
des  faillites  etc,  n"  1022.  ' 
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2^  Ventrepreneur  qiii  a  été  vainement  sommé  de 
refaire  des  travaiix  vicieux  ne  peut  plus,  en  cours 
dinstance  et  après  expertise,  offrir  valabletnent 
de  refaire  ces  travaux.  Le  maitre  est  en  droit  de 
les  faire  lui-même  aux  frais  de  f  entrepreneur, 
surtout  si  fexécution  par  fentrepreneur  devait 
faire  craindre  de  nouvelles  difficultés. 

(CHARLES  HEBBEL  CONTRE  JOS.  BRUSSELAIRS.) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  le  jugement  interlo- 
cutif  dece  siège  en  date  du  i4septembre  i883  enregistré,  nom- 
mant  le  sieur  Henri  Hertogs,  ingénieur-architecte  a  Anvers,  en 
qualité  d'expert-arbilre-rapporteur  aux  fins,  a  défaut  de  conci- 
liation  des  parties,  d'énnettre  son  avis  motivé  :  A,  sur  le  point  de 
savoir  si  la  demande  de  restitution  d'une  somme  de  fr.  799,48 
dont.  il  sera  question  ci-après  est  fondée  en  tout  ou  en  partie  ; 
B,  sur  la  question  de  savoir  si  les  caves  de  la  maison  dont  ques- 
tion au  proces  sont  ou  non  étanches,  et  C,  éventuellement  sur  le 
coüt  des  travaux  nécessaires  pour  rendre  ces  caves  complètement 
étanches  ; 

Vu  le  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greft'e  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  6  mars 
1884; 

Vu  Texploit  d'avenirdu  24  mars  1884  enregistré  ; 

Attendu  que  l'expert  est  d'avis  que  le  défendeur  doit  rem- 
bourser  la  somme  de  fr.  799,48  revenant  au  demandeur  du  chef 
de  mitoyenneté  des  murs,  qu'a  admettre  même  le  soutènement 
tardif  du  défendeur  que  le  mur  de  clotüre  et  les  fondations  du 
mur  séparatif  existaient  déja  lors  de  la  conclusion  du  contrat 
verbal  d*entreprise,  soutènement  que  les  élémenls  de  la  cause 
rendent  d'ailleurs  peu  vraisemblable,  encore  le  défendeur  devrait 
il  tenir  compte  au   demandeur  de  la  mitoyenneté,  qu*en  effet  il 


\ 
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est  d'usage  dans  Ia  matière  que  Tentrepreneur  qui  entreprend  a 
forfait  unc  construction  prend  a  sa  charge  la  reprise  de  la  mi- 
toyenneté  des  murs  existants  et  est  censé  avoir  fait  Ie  calcul  de 
l'entreprise  comme  si  ces  murs  n'existaient  pas  ; 

Attendu  que  Texpert  constate  d'autre  part  que  les  caves  dont 
s'agit  au  proces  ne  sont  nullement  étanches,  qu*aucune  précau- 
tion  n'a  été  prise  pour  empécher  les  infiltrations  des  eaux,  que 
les  travaux  d  assèchenient  ont  éte  exécutés  dans  de  mauvaises 
conditions,  et  qu'il  faudra  pour  rendre  les  caves  étanches,  exécu- 
ter  des  travaux  dont  il  y  a  lieu  d'évaluer  Ie  coüt  a  fr.  ySS  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  fondé  a  refuser  Toffre  que  fait 
aujourd'hui  tardivement  Ie  défendeur  d'exécuter  lui-même  les 
travaux  recommandés  par  l'expert  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'alors  que  depuis  pres  de  deux  ans  !e 
demandeur  a  vainement  sommé  Ie  défendeur  d'avoir  a  exécuter 
les  travaux  indispensables  pour  rendre  les  caves  étanches,  que  ce 
dernier  a  toujours  soutenu  qu'il  avait  pleinement  satisfait  a  ses 
obligations  ;  Ie  demandeur  a  nécessairement  du  obvier  dans  la 
mesure  du  possible  aux  inconvénients  résultant  de  l'envahisse- 
ment  des  eaux,  et  il  va  de  soi  quHl  ne  soit  pas  disposé  a  laisser 
exécuter  les  travaux  préconisés  par  l'expert  par  Ie  défendeur,  la 
conduite  antérieure  de  celui-ci  étant  de  nature  a  faire  craindre 
de  nouvelles  contestations,  la  division  existant  entre  parties 
pouvant  faire  surgir  de  nouvelles  difficultés  ;  que  Ie  moyen  Ie 
plus  sur  de  Tempécher  est  de  faire  payer  par  Ie  défendeur  au  de- 
mandeur la  somme  que  l'expert  estime  être  nécessaire  pour 
mettre  les  caves  en  bon  état,  somme  qui  représente  d'ailleurs  Ie 
montant  exact  du  préjudice  que  cause  au  demandeur  l'inexécu- 
tion  des  obligations  librement  souscritcs  par  Ie  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit.  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  pour  les  causes  énoncées  i»  la  somme  de  fr.  799,48, 
2«celle  de  fr.  735,  Ij  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires 
sur  ces  sommes  et  aux  dépens,  et  déclare  le  présent  jugemenc 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  novembre  1884.  —  2™^  Ch.  -  MM.  Van  Gketruyen, 
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WiLLAERT  et  GOEMAERE,  juges.    —    PI.    M^s    DE    MAERTE- 
LAERE  et  PlNNOY. 


COMPETENCE.  —  MATIERE  DE  FMLLITE.  —  PRÜDUC- 
TION  DE CRÉANCE.  —  CONTESTATÏON .  —  PRIVI LEGE. 
—  DROITS  DU  TRÉSOR.  —  INCOMPÉTENCE  D'ORDRE 
PUBLIC. 

Le  jiige  consulaire  est  sans  compétence  en  mattere 
dejaillite  lorsqiie,  a  ïoccasion  dune  production  de 
créance,  il  sagit  de  statuer  sur  la  contestation  dun 
privilege  reclame,  d  raison  des  droits  du  trésor. 

Lincompétcnce,  en  ce  cas,  est  dordre  public. 

(CURATKUR  FAILLÏTE  N.  VAN  ROSSUM  CONTRE  LE 
RECEVEUR  DES  CONTRIBUTIONS  DES  3^^^  ET  6"^« 
SECTIONS  d'aNVERS.) 

JUGEMENT. 

Altendu  que  le  demandeur  a  contesté  le  privilege  reclame  par 
Ic  défendeur  du  cl:ef  de  centimes  additionnels  communaux  ;  que 
cette  contestation  a  un  caractère  exclusivement  civil,  ainsi  que 
Ta  décidé  la  Cour  de  cassation  par  son  arrét  du  5  juin  1884  en 
cause  du  Receveur  des  contributions  directes  Kesseler  et  de  TEtat 
beige  contre  le  curateur  a  la  faillite  Pulinx  ;  que  Ie  Tribunal  de 
commerce  est  dès  lors  incompetent  pour  statuer  sur  la  contes- 
tation ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  déclaré  se  référer  a  justice  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  fait  a  Taudience,  M.  le  juge- 
suppléant  Albert  Maquinay,  juge  commissaire  a  la  faillite  Van 
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Rossum,  faisant  droit,  se  déclare  incompetent,  renvoie  les  parties 
a  se  pourvoir  comme  de  droit,  met  les  dépens  a  charge  de  la 
masse. 

Du  i3  décembre  1884.    —  2n>«   Ch.  —  MM.  Ceulemans, 
WiLLAERT  el  DE  BRASSINE,   juges.  —  PI.  M^s  DE  GoTTAL  et 

Bauss. 


VENTE.    —    INEXECÜTION.   —  DOMMAGES-INTERETS. 
—   MODE   DÉVALUATION. 

Lorsqiiil  est  stipulé  un  terme  de  rigueur  pour  fexé- 
cution  dune  vente,  les  dommages-iutérêis  reclames 
pour  inexdcution,  doivent  être  regies  daprès  Ie 
cours  de  la  marchaiidise  a  fexpiralion  du  délai 
convenu  et  non  daprès  celui  du  jour  de  la  mise  en 
demeure.  (1) 

|e  ESPÈCE. 

(H.  COLLIN  &  C'e  CONTÉ  RICHARD  DE  SCHUYTE^.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  16  aoüt  1884,  enregistré,  tendant  a 
la  résiliation  d'une  vente-achat  et  au  paiement  de  fr.  275  a  tilre 
de  dommagos-intêréts  ; 

Attendu  qu'il  est  allégué  et  reconnu  que  par  convention  verbale 
avenue  entre  parties  au  mois  de  janvier  1 883,  les  demandeurs 
ont  vendu  au  défendeur  5o  sacs  farine  de  froment,  marque  zéro, 
a  livrer  en  déans  les  huit  premiers  mois  de  la  même  année  et  que 
Ie  défendeur  n'a  pas  pris  réception  de  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  la  demande  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  ce  que  les  demandeurs  ne  lui  ont  pas,  dans  Ie 


(i)  \o\T  Jur,  duportd'AnverSf  1870,  I,  14. 
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dëlai  du  contrat,  demandé  de  prendre  livraison  et  qu'une  mise 
en  demeure,  faite  7  et  lo  mois  après  Texpiralion  du  délai  fixé 
pour  la  délivrance,  doit  étre  considérée  comme  sans  valeur,  pour 
cause  de  tardivité  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  vente 
est  résolue  de  plein  droit  et  sans  sommation,au  profit  du  vendeur. 
après  Texpiration  du  temps  convenu  pour  Ie  retirement  (Code 
civil,  art.  löSy). 

Attendu  que  la  mise  en  demeure,  quelque  tardive  qu'elle 
puisse  être,  est  ici  sans  importance  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de 
dommages-intérêts  pour  cause  de  retard  dans  Texécution,  mais 
bien  de  résolution  de  contrat  et  de  dommages-intérêts  pour 
inexécution,  c\st-a-dire,  de  dommages-intérêts  compensatoires  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'action  est  recevable  et  fondée  ; 

Mais  attendu  que,  lorsqu'il  est  stipulé  un  terme  de  rigueur 
pour  Texécution  d'une  vente,  les  dommages-intérêts  doivent  être 
régies  d'après  Ie  cours  de  la  marchandise  a  l'expiration  du  délai 
convenu,  dans  l'espèce  fin  du  mois  d'aoüt  i883,  et  non  d'aprcs 
Ie  cours  du  jour  de  la  mise  en  demeure  comme  Ie  réclament  les 
demandeurs  ; 

Attendu  que  cette  différence  de  prix  peut  être  évaluée  S  5o 
centimes  par  sac,  soit  au  total  fr.  25. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  l'action  recevable  et  statuant  au  fond,  con- 
damne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs,  pour  les  causes 
énoncées,  fr.  25  avec  les  interets  judiciaires,  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  décembre  iSS^,  —  2»"^  Ch.  —  MM.  Ceulkmans, 
DKPPE,  de  BRASSINE,  juges.  —  PI.  M^^  SCHICKS  et  RYCK- 
MANS. 


2®  ESPÈCE. 
(H.  COLLIN  &  O^  CONTRE  GUST  AVE  SAUVAGE). 

Jugement. 
Vu  l'exploit  decitation  du  16  aout  1884,  enregistré,  tendanta 


—  3i4  — 

la  résiliarion  de  ventes-achats  de  marchandises  et  au  paiement 
de  fr.  742,50  a  litre  de  dommages-intércts  ; 

Vu  l'exploit  d'avenir  du  lonovembre  1884,  enregislré  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  par  conventions  ver- 
bales des  mois  d'octobre  1882  et  juin  i883  les  demandeurs  ont 
vendu  au  défendeur,  au  prix  de  fr.  34, 5o  par  sac,  deux  lots  de 
farine  de  froment,  de  100  sacs  chacun  ;  Ie  premier  de  ces  lots  a 
livrer  a  commencer  d  octobre  1882  jusqu'a  fin  mai  i883  et  Ie 
second  a  commencer  de  juin  i883  jusqua  décembre  de  la  même 
année ; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  qu'il  reste  35  sacs  a  livrer 
sur  Ie  premier  marché  et  la  totalité,  soit  100  sacs,  du  second 
marché  ; 

Attendu  qu'eu  egard  a  la  situation  rcspective  des  parties,  les 
deux  marchés  dont  s'agit  doivent  ctre  considérés  comme  étant 
faits  avec  la  condition  de  livrer  au  fur  et  a  mesure  des  besoins 
de  l'acheteur ; 

Attendu  que  Tacheteur,  défendeur  en  cause,  ne  conteste  pas 
que  les  65  sacs  fournis  sur  Ie  premier  marché  ont  été  livrés  sur 
sa  demande  et  qu' ultérieurement  il  n'a  plus  reclame  de  nouvelle 
livraison; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  pour  ètre  valable  la 
mise  en  demeure  de  prendre  livraison  aurait  du  étre  faite  dans 
Ie  délai  du  contrat  et  qu'une  mise  en  demeure  faite  7  mois  après 
Ie  délai  fixé  pour  la  délivraison  entraine  la  non-recevabilité  de 
l'action  du  demandeur  pour  tardivité; 

Attendu,  sur  ce,  qu'en  matière  de  vente  de  denrées  la  résolu- 
tion  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au 
profit  du  vendeur,  après  l'expirarion  du  terme  convenu  pour  Ie 
retirement  (Code  civil,  art.  1657). 

Attendu  qu'une  mise  en  demeure,  méme  tar Jive,  est  ici  sans 
importance  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  dommagcs-intérêts  pour 
cause  de  retard  dans  l'exécution  mais  bien  de  résolution  de 
contrat  avec  dommages-intcréts  pour  inexécution,  c'cst-a-dire 
de  dommages-intérêts  compensatoires  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'action  est  recevable  et  fondée  ; 
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Mais,  attendu  que  lorsqu'il  est  stipulé  un  lerme  de  rigueur 
pour  Texécution  d'une  venle,  les  dommages-inléréts  doivcnt  ètre 
régies  d'après  Ie  cours  de  la  marchandise  a  Texpiration  du  délai 
convenu  pour  Ia  livraison,  dans  lespèce  fin  mai  et  fin  décembre 
i883,  et  non  d'après  Ie  cours  du  jour  de  la  mise  en  demeure, 
comme  Ie  pretendent   les  demandeurs,  ijur.is,  cCAnvers    1870, 

I,  14); 
Attendu  que  ces  dommagcs-intéréts  peuvent  étre  évalués  pour 

Jes  35  sacs  a  5o   centimes  par  sac  ou  fr.  17,50  et  pour  les  100 

sacs  a  I  fr.  5o  centimes  ou  fr.  1 5o  ; 

Pour  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  dit  Tac- 
tion  recevable  et  faisant  droit,  dcclare  résiliés  au  profit  des 
demandeurs  les  d^ux  marchés  litigieux  :  conséquemment  con- 
damne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs,  a  titre  de  dom- 
mages-intéréts,  lasomme  de  fr.  167,50  avec  les  interets  jucidiaircs 
et  la  moitié  des  dépens,  met  l'autre  moitié  des  dépens  a  charge 
des  demandeurs,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  décembre  iSS^.  —  2"»^  CH.  —  MM.  Ckulemans, 
MONTIGNY  et  DE  BRASSINE,  juges.  —  PI.  M^s  SCHICKS  et 
Heynderickx,  du  barreau  de  Gand. 


JUGEMENT.  — JUGEMENT  ETRANGER.  —  PRODUCTION 
DE  L'eXPÉDITION.  —  AUTHENTICITÉ.  —  FORME 
EXÉCUTOIRE. 

Le  demandeur  en  exequatur  dun  jugement  dtrangcr 
doit  produire  cette  dccision  non-seulementen  forme 
auihentique,  mais  mcme  en  forme  exccutoire, 
suivant  la  loi  du  Hen  oü  la  dccision  est  rendue  (art. 
10,  loi  25  mars  1876). 
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Un  affidavit  dun  sollicitor  anglais  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  document  suffisant  pour  éta- 
blir  quuue  pièce  émanée  dun  tribunal  anglais, 
constitue  daprès  la  loi  de  ce  pays  un  titre  execu- 
toir e,  (i) 

(greening  contre  kalkhoff  et  schoeller.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  exploit  enregistré  de  l'huissier  Courboin  Ie 
demandeur  fit  signifier  aux  défendeurs  une  pièce  enregistrée, 
qualifiée  par  lui  de  jugement  rendu  par  la  suprème  Cour  de 
justicede  Londres,  division  du  banc  de  la  reine,  Ie  28  septembre 
i883; 

Que,  par  Ie  même  exploit  il  ajourne  les  défendeurs  a  voir 
déclarer  exécutoire  en  Belgique  la  pièce  signifiée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  a  la  non-recevabilité  de 
cette  action,  prétendant  que  la  pièce  signifiée  ne  présente  pas  les 
caractères  voulus  par  Tart.  10  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Que  Ie  demandeur  ne  conteste  pas  la  nécessité  de  satisfairc 
aux  présomptions  de  eet  article,  mais  soutient  que  la  pièce  par 
lui  produite  est  bien  réellement  un  titre  exécutoire,  suivant  la 
législation  anglaise,  et  pretend  Tétablir  par  un  affidavit  d'un 
sollicitor  de  la  haute  Cour  de  Justice  de  Londres  ; 

Attendu  que  les  soilicitors  ne  sont,  comme  chacun  Ie  sait,  que 
des  officiers  ministériels  correspondant  en  Angleterre  aux  avoués 
de  Belgique  ;  que,  sans  contester  l'honorabilité  de  celui  dont  Ie 
demandeur  invoque  Tautorité,  on  doit  reconnaitre  que  son 
affirmation,  même  assermentée,  ne  saurait  faire  preuve  au  profit 
de  la  personne  qui  par  cela  méme  qu'elle  l'a  choisi,  est  devenue 
réellement  son  cliënt ; 

Attendu  que  si  la  dénégation  des  défendeurs  est  téméraire  ils 
auront  a   supporter   les  frais  des  mesures  d'instruction  que  cette 


{\)  Conf.  Jur.  Anvers,  iSfévrier  1882  (Jurisp.  Anv,,  \,  71). 
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dénégation  nécessite;  mais  qu'elle  oblige  Ie  tribunal  a  faire 
vérifier  par  une  autorité  competente  quelle  est  la  valeur  quant  a 
la  forme  de  la  pièce  contestée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  a  Londres,  outre  des  diplomates  belges,  un 
consul  tres  en  mesure  de  savoir  la  vérité  au  sujet  de  la  question 
qui  divise  les  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  déclarer  Taction  non-recevable,  ordonne  au 
demandeur  de  produire  un  certificat  de  l'un  des  agents  du 
gouvernement  beige  a  Londres,  constatant  que  la  pièce  signifiée 
forme  en  Angleterre  le  titre  exécutoire  d'un  jugement  prononcé 
par  la  haute  Cour  de  justice  de  Londres,  division  du  banc  de  la 
Reine,  réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire 

Du  i3  novembre  1884.  —  TRIBUNAL  CIVIL  d'ANVKRS.  — 
i^e  ch.  —  M.  Smekens,  prés.—  PI.  Mes  Bauss  et  Hoef- 
nagels, J^ 


FAILLÏTE.  —  JUGEMENT   DECLARATIE.   —   DÉCLARA- 
TION  DE  FAILLÏTE  CONDITIONNELLE. 

Unefaillite  ne  peut  être  déclarée  conditionnellement; 
notamment  d  défaut  de  payer  le  montant  diine 
condamnatioji  endéans  un  certain  dclai, 

(elbers  contre  f.  naumann.) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  19  septembre  1884,  enregistré, 
tendant :  1°  au  paiement  de  certaines  sommes ;  2"  a  la  déclaration 
de  faillite  si  ces  sommes  ne  sont  pas  payé^s  avant  la  fin  de 
Taudience  ; 

Attendu  que  cette  dernière  conclusion  nc  pcjt  étre  accueillie 
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puisqu'elle  est  en  contradiction  avec  la  première  qui  demande  la 
condamnation  a  un  paiement ;  que  d'ailleurs  une  faillite  ne  peut 
pas  élre  déclarée  conditionnellemenl  ; 

Attendu  qu'il  résulle  des  clements  de  la  cause  que  Ie  défendeur 
est  debiteur  du  chef  de  salaires  d'une  somme  de  fr.  602.62,  et  que 
Ie  défendeur  a  été  mis  en  dcmeure  de  payer,  notamment  par  un 
protêt  du  8  aoüt  1884  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'allouor  au  demandeur  la  résiliation 
de  son  engagement  avec  fr.  3oo  de  dommages-intèrêts  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  180.46  prétendüment  avances 
a  un  sieur  Baltia  n'est  justifiée  par  rien  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  d'accorder  au  défendeur  soit 
des  dommages-intèrêts,  soit  la  suppression  d'une  partie  des  con- 
clusions  du  demandeur  ;  que  c'est  a  lui-même,  restant  en  défaut 
de  payer  ce  qu'il  doir,  que  Ie  défendeur  doit  s'imputer  de  devoir 
subir  les  ennuis  d'un  proces  de  cette  nature  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  :  !<>  fr.  602.02  pour  salaires 
échus  ;  2°  fr.  3oo  de  dommages-intèrêts,  le  tout  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  novembre  1884.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Bruynseraede  et  Berdolt,  juges.  —  PI.  U^  Stoop  et 

DONNET. 


VENTE.  —  VENTEA  LIVRER.  —  EXPP:DITI0N  TARDIVE. 
—  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  DROIT  DE  SE  REMPLA- 
CER.  —  ÉPOQUE. 

Qitand  ce  nest  pas  par  le  dol  ou  la  maiivaise  foi  du 
vendeur,  que  le  marché  est  resté  inexécuté,  les 
dommages-intèrêts  ne  peuvent  consister  que  dans 
la  différence  entre  le  prix  auquel  la  marchandise 
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était  vendu  et  Ie  cours  du  jour  de  la  livraison.  (i) 
Pour  les  marchandises  a  livrer  expédition  tel  mois, 
Ie  vendeur  est  en  demeure  et  facheteur  en  droit  de 
se  remplacer  dès  que  celui-ci  est  informé  que  les 
marchandises  ont  été  embarquées  après  Ie  délai 
stipulé, 

(LORCH  FRÈRES  CONTRE  ELGSTER  ET  Ö^  ET 
SCHCEFFER  ET  C^.) 

Sentence  Arbitrale. 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  qu'ils  n'ont  pas 
expédié  a  temps  voulu  aux  demandeurs  les  deux  parties  ma'is, 
cinq  mille  bushels  maïs  bianc  et  cinq  mille  bushels  maïs  bigarré 
d*Amérique  fesant  Tobjet  de  la  ven  te  du  i3  janvier  i883  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  résiliation  de  la 
dite  convention  de  vente-achat  pour  cause  d'inexécution  de  la 
part  des  vendeurs  ; 

Mais  attendu  d'autre  part  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  non- 
livraison  de  la  marchandise  vendue  ait  eu  lieu  par  dol  ou 
mauvaise  foi  de  la  part  des  vendeurs  ; 

Attendu  qu'en  cette  occurenceaux  termes  d'une  jurisprudence 
constante,  les  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'un  marché 
ne  pcuvent  consister  que  dans  la  ditférence  entre  Ie  prix  auquel 
la  marchandise  était  vendue  et  Ie  cours  du  jour  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  il  est  vrai,  qu'a  la 
date  du  1 1/12  mars  i883,  il  n'y  avait  pas  d'oflVe  de  maïs  blanc 
OU  bigarré  d'Amérique,  remplissant  les  conditions  du  contrat 
rompu  sur  Ie  marché  de  Rotterdam  et  qu'ainsi  il  leur  était 
matériellement  impossible  de  se  remplacer,  et  que  d'autre  part  les 
défendeurs  tentent  de  prouver  que  vers  Ie  commencement  du 
mois  d'avril    i883,    et  vers   Ie  milieu  de  ce  mois  des  affaires  en 


(1)  Contra  arrétBruxelles,  confirmant  un   jugement  d'Anvers,   du   5    no- 
vembre  1884.  {Jurisp.  dit  port  d'Anvers  i885,  I,  86). 
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maïs  d*Amérique  s'étaient  traitées  sur  la  place  de  Rotterdam  et 
ce  a  des  prix  inférieurs  aux  prix  stipulés  dans  Ie  contrat  de  vente 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  cette  tentative  de  preuve  faite  par  les  défendeurs 
est  irrelevante  au  proces,  vu  que  dans  l'espèce  la  marchandise 
devaitêtre  embarquéea  New-Orléans  en  janvier-février  ;  que  Ie 
vendeur  pouvait  donc  en  restant  dans  les  termes  du  contrat, 
èxpédier  Ie  dernier  jour  du  mois  de  février,  et  queladurée 
présumée  dn  voyage  de  New-Orlêans  a  Rotterdam  étant  de  20  a 
21  jours,  ce  n'est  évidemment  qu'a  la  date  du  22  mars  i883  que 
Ie  vendeur  était  légalement  en  demeure  et  que  s'ouvrait  pour 
l'acheteur  Ie  droit  de  se  remplacer  ;  a  moins  que  ce  dernier  n'ait 
déja  SU  plus*  tot  que  les  marchandises  embarquées  tardivement 
ne  pouvaient  être  a  sa  disposition  a  l'époque  oü  il  était  en  droit 
de  compter  sur  leur  arrivée  ; 

Attendu  qu  il  résulte  des  pièces  versées  au  proces  que  dès  Ie  1 1 
mars  i883  les  demandeurs  étaient  déja  informés  de  ce  que  les 
marchandises  avaient  été  embarquées  après  Ie  dernier  jour  de 
février,  et  quainsi  c'est  a  cette  date  du  11  mars  t883quele 
vendeur,  conformément  aux  usages,  était  en  demeure,  et  Tache- 
teur  en  droit  de  se  remplacer  ; 

Attendu  que  l'acheteur  ne  pouvait  évidemment  user  de  cette 
faculté  et  limiter  ainsi  les  dommages-intéréts  a  la  différence 
entre  Ie  prix  d'achat  et  Ie  prix-courant  du  jour  de  la  livraison 
que  pour  autant  qu'il  y  eut  sur  la  place  des  marchandises  de 
même  qualité  en  vente  ; 

Attendu  qu'il  incombe  dès  lors  aux  défendeurs  d'administrer 
Ia  dite  preuve,  laquelle  n'est  pas  fournie  a  suffisance  de  droit  par 
les  documents  produits,  et  ce  d'autant  plus  que,  faire  peser  en 
ordre  direct  Ie  fardeau  de  la  preuve  du  contraire  sur  les  deman- 
deurs, ce  serait  leur  imposer  une  preuve  négative  impossible  a 
administrer  complètement  ; 

Par  ces  motifs. 

Nous  arbitres  soussignés,  déclarons  des  ores  résiliée  la  conven- 
tion de  vente-achat  du  i3  janvier  i883  et  avant  de  statuer  sur  Ie 
montant  des  dommages-intéréts,  ordonnons  aux  défendeurs  de 
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prouvcr  par  toutes  voics  de  droit,  témoins  compris,  qu'a  la  date 
du  1 1  mars  i883  il  y  avait  sur  Ie  marché  de  Rotterdam  oflre  de 
ma'is  blanc  ou  bigarré  d'Amérique  rcmplissant  les  comiitions  du 
marché  résilié,  réservons  aux  demandeurs  la  preuve  contraire, 
fixons  a  cette  fin  Taudience  que  tiendront  les  arbitres  Ie  mercredi 
qui  suivra  la  huitaine  de  la  signification  de  la  présente  sentence, 
a  4  heures  de  relcvée,  au  domicile  de  M.  De  Maertelaere,  grand' 
place,  37,  a  Anvers. 

Du   20   novembrc    1884.    —   MM.    DE   Maertelaere    et 
HESSEL,  arbitres.  —  PI.  M*»  MAETERLINCK  et  VbaNCKEN. 


10  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  — DÉLAI.  — 
CHARBON.  2^  —  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  JOURS 
OUVRABLES.  —  LUNDI  DE  PAQUES. 

i^  Un  délai  de  12  1/2  jours  nest  pas  exagéré poiir 
décharger  environ  5oo  tonnes  de  charbon. 

2P  Le  lundi  de  Pdques  ne  doit  être  compte  que  pour 
un  demi  jour  ouvrable. 

(CAP.  HANLEIN  CONTRE  L.  PEELLAERT.) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  7  mai  1884,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  225  pour  3  jours  de  surestarie  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  employé  12  et  demi  jours  ouvra- 
bles  (en  comptant  le  Lundi  de  Paques  pour  un  demi  jour)  pour 
décharger  474  tonnes  de  charbons  ;  que  ce  délai  n'est  pas  exa- 
géré aux  termes  de  la  jurisprudence  ;  que  la  demande  doit  donc 
étre  rejetée,sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rencontrer  les  fins  de  non-rece- 
voir  opposées  par  le  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  demandeur  de  son  action  et  le  con- 
damne  aux  dépens. 

i*"'?.  21. 
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Du  27  novembre   1884.    —   MM.  Lambrkchts,  Dkppe  et 
MONTIGNY,  jugcs.  —  PI.  M"  VraNCKKN  &  SMKRIDAN. 


1^   COMPKTKNCÏL.  —  COMPKTRNCK  COMMICRCrALE.  — 

QiJASi-DÉr.rr.   —  accidknt  df  travail.   —  2^^ 

LOUAGE.  —  LÜUAGE  D^OUVRAGE.  —  OUVRIER.  — 
ACCIDENT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ÉCHAFAUDAGE 
VICrEUX. 

1^  Les  tribiinaiix  de  commerce  soul  competeuts  pour 
coiinaïtre  dinieaction  en  responsabilitd dun  oiivrier 
contre  son  patron  du  chef  dun  accident  de  irai'ail 
dont  louvrier  a  été  viclime  pendant  quil  etait  au 
service  de  son  patron . 

2^'  L entrepreneur  est  responsable  de  la  soliditédes 
êchafaudages  sur  lesquelles  il  fait  travailler  les 
ouvriers, 

(ANDRÉ  MORREN  CONTRE  EDOUARD  SCHEEPERS.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploitde  cilation  du  7  avril  1884,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  Ie  défendcur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  2000  a  titre  de  dommages-intéréts  du  chef  du  préjudice  causé 
au  demandeur  par  un  accident  survenu  Ie  8  février  1884  au  fils 
de  celui-ci,  Ie  sieur  Louis  Morren  qui,  élant  a  travailler  pour 
comple  du  défendeur  a  un  batiment  situé  avenue  du  sud  a 
Anvers,  aurait  fait,  par  Ie  bris  d'un  échafaudage  appartenant  a  ce 
dernier,  une  chute  si  malheureuse  qu'il  aurait  recu  des  blessures 
graves,  aurait  notamment  été  atteint  de  fracture  des  deux  os  de 
la  jambe  droite  au  niveau  de  l'articulation  tibio-lartienne,  com- 
pliquée  de  luxation  de  l'astragale  : 
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AttcnJu  que  Ie  dêfendcur  commence  par  opposer  a  Taction 
une  cxceplion  d'incompétence,  soutenant  que  Ie  tribunal  de 
comnuTce  n'aurait  pas  qualité  pour  statuer  sur  la  demande, 
celle-ci  avant  d'après  lui  un  caractère  exclusivemcnt  civil  ; 

Attendu  que  cctte  exception  n  est  pas  justifiée  ;  qu'en  effet 
Taction  a  pour  but  la  réparation  d'un  préjudice  que  Ie  deman- 
deur  soutient  avoir  clé  la  suite  d'un  quasi-ddlit  commercial 
imputabje  au  défendeur  ;  que  Taccident  dont  queslion  a  eu  pour 
victimc  un  ouvrier  pendant  qu'il  était  au  service  de  son  patron, 
Ie  défendeur,  qui  est  entrepreneur,  et  des  lors  justiciable  des 
tribunaux  consulaires  ; 

Au  fond, 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  les  faitsallégués  parledeman- 
deur  soutenant  que  l'accidcnt  est  du  au  fait  et  a  la  faute  de 
Louis  Morren  lui-mémequi  imprudcmment  et  sansaucun  motif, 
au  lieu  de  se  servir  des  echelles  placées  sur  Téchafaudage,  se 
serait  laissé  choir  d'une  des  fenélrcs  du  batiment  en  consiruction 
sur  Ie  bord  extérieur  d*une  planche  qui,  entratnée  par  Ie  poids 
du  corps,  a  fait  bascule  et  a  glissé  de  l'échafaudage  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  dénégations  du  défendeur  Ie 
demandeur  off.  e  d'établir  par  toutes  voies  de  droit  que  Taccident 
dont  son  fils  a  été  victime  s*est  produit  dans  les  conditions  qu'il 
indique  dans  la  citation  et  qui  se  trouvent  rappelées  ci-dessus  ; 
offrant  de  prouver  notamment  que  la  planche  qui  supportait  son 
fils  se  trouvait  a  la  hauteur  du  i^r  étage  et  s'est  brisée  subitement 
précipitant  celui-ci  au  fond  de  la  cave  ;  que  eet  accident  qui  a 
produit  les  lésionssus-indiquées,a  forcé  Louis  Morren  a  séjourner 
a  rhópital  Ste.-Elisabeth  a  Anvers;  qu'il  y  a  su'.  i  une  opération; 
qu'il  est  aujourd'hui  encore  incapable  de  tout  travail,  et  qu'il 
gardera  des  suites  de  eet  accident,  une  infirmité  pour  Ie  reste  de 
ses  jours,  infirmité  qui  Tempéchera  notamment  de  monter  sur 
des  échafiiudagcs,  ce  que  son  métier  de  ma^on  l'oblige  a  faire 
journcllement  ; 

Que  Ie  défendeur  qui  était  responsable  de  la  solidité  des 
échafaudages  sur  lesquels  il  force  ses  ouvriers  a  travailler,  a 
commis   dans  Tespcoe  une  faute,  ou  s'est  rendu  coupable  d*une 
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négligence   ou   d*unc    imprcvoyance   qui  permet  de  lui  imputer 
l'accident  dont  question  ; 

Altendu  que  Ic  défendcur,  n'ayant  pas  contesté  Ia  recevabilité 
de  lenquèle,  il  y  a  licu  d'accueillir  cette  offre  de  preuve  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droil,  se  déclare  compéteDt,  et,  avant  de 
statuer  au  fond,  autorise  le  dcmandeur  a  établir  par  loutes 
voies   légalcs,    méme   par   lémoins,  les  faits  ci-dessus  etc. 

Du  2(1  novembrc  1884.— MM.  VAN  Gketruykn,Willaert 
etGoEMAKRE,  juges.  — PI.  M*^''  RIGIDIOTTI  et  Van  STRATUM. 


PROPRIKTÉ  INDUSTRIELLE.  —  ENSEIGNE. 

Le  propriétaire  dxni  établissemeut  commercial  a  tin 
droit  exclusif  sur  son  enseifftte. 

Ce  droit  est  violc\  alors  méme  que  le  commercant  qui 
prend  la  méme  enseigne,  la  fait  précéder  dun 
qualificatif,  par  exemple  du  mot  nouvelle. 

(RÜMMENS  CONTRE  JENKINSON.) 
JUGEMENT. 

Vu  Tcxploit  de  citation  du  27  octobre  1884,  enregistré  ; 

Altendu  que  le  demandeur  est  propriétaire  d'un  établissement, 
hotel,  café,  restaurant,  portant  depuis  un  grand  nombre  d'années 
l'enseigne  «  a  la  Croix  blanche  »  ; 

Attendu  que  le  défendcur  vient  de  fonder  un  café  restaurant 
avec  l'enseigne  «  a  la  Nouvelle  Croix  blanche  »  ; 

Attendu  que  la  similitude  existant  entre  ces  deux  ensLignes 
est  de  nature  a  pouvoir  créer,  plus  tard,  une  certaine  confusion 
entre  les  deux  établissements,  mais  que  jusqu'a  ce  jour,  aucun 
dommage  n'a  pu  encore  en  résulter  ; 


—  325  — 

Attendu  que  l'action  est  donc  fondée  en  principe,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'allouer  au  demandeur  les  dépens.  pour  tous  dommages- 
intéréts.  sans  insertions  dans  les  journaux  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  fait  offre  a  Taudience  de  changer 
son  enseigne  de  maniere  a  rendre  la  confusion  impossible  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  au  demandeur  que  Ie  défendeur  a 
offert  de  changer  son  enseigne  de  maniere  a  rendre  impossible  la 
confusion  entre  les  deux  établissements,et  moyennant  réalisation 
de  cette  offre,  condamne  le  défendeur  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intéréts,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire,  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  novembre  1884.  —  MM.  Lambrkchts,  Deppe  et 
MONTIGNY,  juges.  —  PI.  M^s  BRACK  et  VAN  RysWYCK. 


PRIVILEGE.  —  FRAIS  D  EXPERTISE. — FRAIS  DE  SAISIE, 
DE  GARDIENNAT,D  AFFICHES  ET  D'INSERTIONS. 

Les  f r ais  de  justice  privilegies  sont  ceiix  faits  dans 
fintdrét  commun  des  créanciers,  c'est-a-dire  dans 
fintérét  de  la  masse  ;  ne  sont  pas  privilegies  les 
frais  de  justice  faits  par  un  créancier  dans  son 
interêt  personnel,  qiiand  ces  frais  nont pas  profité 
aux  autres  créanciers  en  procurant  la  conservation 
OU  la  liquidation  du  gage  commun. 

En  consequence,  les  frais  de  saisie,  dinsertion  et  de 
gardiennat,  sont  en  principe  privilegies-,  le  coüt  du 
proces-verbal^  daffiches  et  des  insertions  ne  sont 
pas  privilegies,  quand  la  vente  na  pas  eu  lieu  par 
suite  de  la  déclaration  defaillite. 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  conteste  ia  déclaration  de  créance 
produite  par  Ie  dcf^ndeur  au  passif  de  la  faillite  J.  C.  Jacobs, 
créance  s'élevant  en  totalité  a  la  sommc  de  fr.  1,384.72,  et  se 
subdivisant  en    divers    postes  qui  seronl  cxaminés  ci-après  ; 

Allendu  que  Ie  principal  de  la  créance,  d'un  monlant  de 
fr.  1,183.87  qui  sj  trouve  d*ailleurs  suffisammeni  élabli,  n'est 
pas  coiitesté ;  que  Ie  curateur  admet  de  mcme  les  postes  de  : 
I"  IV.  17.35  dépens  taxés  au  jugement  par  défaut  de  ce  sicge  du 
3  juillet  1884,  enregistré,  condamnant  Ie  failli  Jacobs  a  payer 
fr.  1,185.87  au  défendeur;  2°  fr.  32.40  pour  frais  d'enregistre- 
ment  de  la  minute  du  dit  jugement;  3°  fr.  25.33  coüt  de  l'expé- 
dition  du  dit  jugement  ;  4°  fr.  12.02  cout  de  la  signification  du 
dit  jugement  et  5^^  fr.  9.50  cout  du  commandement  tait  au 
debiteur;  qu'il  échet  d'admettre  Ie  défendeur  au  passif  de  la 
faillite  a  titre  chirographaire  pour  ces  diverses  sommes; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  róduire  a  fr,  5.92  Ie  poste  de  rr.29.75 
que  Ie  défendeur  porte  en  compte,  du  chef,  dit-il,  de  cinq  mois 
d'intéréts  sur  Ie  principal  de  fr.  1,1 85  87:  qu'en  effet  il  ne  lui  est 
du  que  32  jours  d'intéréts,  du  29  juin  1884,  daie  de  la  citation 
en  justice  au  3ï  juillet  suivant,  date  du  jugement  déclaralif  de 
faillite;  les  interets  ne  courant  d'une  part  qua  parlir  de  la 
demande  de  citation  en  justice,  (art.  1 153  Code  civil»,  et  Ie  cours 
des  interets,  d'autre  part,  étant  arrété  a  dater  de  la  mise  en  fail- 
lite (art.  451  Code  com.);  que  Ie  défendeur  a  dailleurs  reconnu 
l'exactitude  des  conclusions  du  curateur  sur  ce  point ;  qu'il  échet 
de  l'admettre  également  a  titre  chirographaire  de  ce  chef  pour 
fr.  5.92  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  en  outre  son  admission  par 
privilege  pour  une  somme  de  fr.  72.50,  se  décomposant  comme 
suit  :  frais  de  saisie  exécution  fr.  3o.oo  ;  proces-verbal  d'affiches 
fr.  i3.5o;  frais  de  gardiennat  pendant  huit  jours  fr.  18.00; 
inserlion  au  journal  fr.  9.00; 
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Attcndu  que  Ie  curateur  nc  s'oppose  pas  a  radmissioii  de  ces 
divers  postes  d  titre  ckirographaire,  mais  conteste  Ie  fondement 
de  la  demande  de  privilege; 

Altendu  quaux  termes  de  l'art.  17  de  Ia  loi  du  16  décembre 
i85i  sur  les  privileges  et  hypothèques  les  frais  de  jusïice  sont 
privilegies  sur  les  meublcs  et  immeubles,  a  l'égard  de  tous  les 
créanciers  dans  tintérêt  desquels  ils  ont  étéfaits  ;  qu'aux  termes 
de  Tart.  19  i o  de  la  même  loi  sont  privilegies  sur  la  généralité 
des  meubles  les  frais  de  justice  iails  dans  fintérêt  COMMUN  des 
créanciers,  que  d'après  Tart.  20  4°  de  la  dite  loi,  les  créances 
privilégiées  sur  certains  meubles  sont  enlr'autres  les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

Altendu  qu'il  ressort  de  ces  dispositions  légales  que  Ie  législa- 
teur  n'a  entendu  accorder  Ie  privilege  qu'a  des  frais  qui  auraient 
élé  faits  dans  l'intérét  commun  des  créanciers,  c'est-a-dire  dans 
Tintérét  de  la  masse,  en  excluant  du  privilege  tous  les  frais  de 
justice  faits  par  un  créancier  dans  son  intérét  personnel  quand 
ces  frais  n  ont  pas  profité  aux  autres  créanciers  en  procurant  la 
conservation  ou  la  liquidation  du  gage  commun  ; 

AUendu  quetout  droit  de  privilege,  constituanl  une  exception, 
doit  résulter  d'un  texte  formel,  et  que  toute  loi  accordant  un 
privilege  est  de  la  plus  stricte  interprétation  ; 

Attendu  que  dans  l'espcce  les  frais  de  la  saisie  mobilière  pra- 
tiquée  par  Ie  défendeur  sur  les  biens  du  failli,  soit  fr.  ^0.00,  et 
les  frais  de  gardiennat  fr.  18.00,  quoique  faits  duns  Tesprit  du 
défendeur  dans  son  intérét  exclusif,  au  moment  ou  il  les  avancait 
ont  pu  tourner  au  profit  de  tous  les  créanciers  en  conservant  Ie 
mobilier  du  debiteur,  qu  a  eet  égard  on  peut  les  considérer 
comme  ayantété  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  comme 
tels  dans  l'intérét  commun  des  créanciers;  qu'on  peut  des  lors 
considérer  la  créance  du  défendeur  de  ce  chef  comme  privilégiée 
dans  Ie  scns  et  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  ; 

Altendu  que  l'observalion  du  demandeur  que  les  frais  faits 
par  Ie  défendeur  pour  la  saisie  et  la  garde  des  elfels  mobiliers  du 
failli  n 'auraient  pas  en  fait  conservé  les  diLs  ctfets,  parcequ'anté- 
rieurement  une  saisie  conservatoire  aurait  élé  praliquéj  par  des 
tiers  sur  les  meubles  du  dit  failli  est  irrelevante;    qu'a  supposer, 
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ce  qui  n'est  pas  démontré,  que  cette  dernièresaisie  föt  encore  en 
élat  au  moment  oü  Ie  défendeur  pratiquait  la  sienne,  rien  ne 
prouve  que  celui-ci  ait  été  mis  au  courant  de  cette  situation  ; 
que  d'ailleurs  la  saisie  conservatoire  pouvait  étre  déclarée  nulle, 
qu'on^eüt  pu  en  donner  main-levée,  ou  qu  elle  eüt  pu  pour  un 
molif  quelconque  cesser  de  produire  ses  eifels  ; 

Atlendu,  d'autre  part,  que  les  frais  faits  pour  proces-verbal 
d'affiches,  soit  fr.  i5.5o,  et  insertion  au  journal,  fr.  9.00,  ne 
peuvent  étre  admis  que  comme  créance  chirographaire  \  qu*en 
effet  ces  frais  n  ont  en  rien  servi  a  conserver  la  chose,  ni  n  ont 
tourné  au  profit  de  la  masse  puisqu'ils  ont  été  faits  non  pour  la 
garde  des  meubles  du  debiteur,  mais  en  vue  de  la  réalisation  de 
ceux-ci,  en  vue  de  Valiénation  de  Tactif ;  que  les  dits  frais  nont 
pas  facilité  la  réalisation  de  eet  actif  après  la  déclaration  de 
faillite,  puisque  Ie  jugement  déclaratif  a  arrété  et  empéché  la 
ven  te  que  provoquait  Ie  défendeur  et  qu'ultérieurement  Ic  cura- 
teur  a  été  obligé  d  entamer  une  nouvelle  procédure  et  de  faire 
de  nouveaux  frais  pour  arriver  a  la  vente  du  mobilicr  de  la 
faillite  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéralions  qu'il  échet  d  admettre 
Ie  défendeur  au  passifde  la  faillite  Jacobs  ti  titre priinlégié  ^ouv 
un  montant  global  de  fr.  48.00  et  d  titre  chirographaire  pour 
Ie  surplus  du  montant  réel  de  sa  créance,  soit  pour  la  somme 
globale  de  fr.  1,312.89  ; 

Attendu  enfin  que  chacune  des  parties  succombant  dans  une 
parlie  de  ses  prétentions,  il  échet  de  mettre  la  moitié  des  dépens 
a  charge  de  la  masse  de  la  faillite,  et  de  condamner  Ie  défendeur 
a  payer  l'autre  moitié  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  Ie  juge- 
suppléant  Henri  Vercauteren,  juge-commissaire  a  la  faillite  du 
sieur  J.  C.  Jacobs,  faisant  droit,  ordonne  Tadmission  du  défen- 
deur au  passifde  la  dite  faillite  a  titre  privilegie  pour  la  somme 
de  fr.  48.20  et  a  titre  chirographaire  pour  celle  de  fr.  1,312.89, 
met  la  moitié  des  dépens  a  charge  de  la  masse  de  la  dite  faillite, 
condamne  le  défendeur  a  payer  Tautre  moitié  et  déclare  le  pré- 
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sent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
ca  ut  ion. 

Du  \6novembre  1884.  —  i^c  Ch.  —  MM.  Ckulemans, 
DKPPK  et  WiLLAERT,  jligesl  —  PI.  M«  SERIGIERS  et  LOM- 
BAERTS. 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  CONCLUSIONS 
D'AUDIENCE  —  FORME  DE  LA  DEMANDE.  —  AJOUR- 
NEMENT. 

On  ne  peut  par  voie  de  simples  concliisions  reconven- 
tionnelles,  demander  Ie  paiement  dutte  somme 
absolument  independante  du  compte  pisé  dans 
fexploit  dajournement. 

(RUYS  ET  Ö*  CONTRE  A.  SOU H EUR  ET  C'*.) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  cilation  du  1 1  mars  1884,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  les  défendeurs  apayer  auxdemandeurs  la  somme 
de  fr.  346,99  pour  solde  de  compte  courant  suivant  détails  remis; 

Atteridu  que  les  défendeurs  se  trompent  en  disant  que  ce  solde 
serait  inexact,  parceque  les  demandeurs  leur  auraient  Ie  i5 
janvier  precedent  envoyé  un  extrait  de  compte  se  soldant  par 
325.29  ;  que  la  minime  différence  de  fr.  21.70  s'explique  et  se 
justifie  par  Ie  calcul  des  interets  que  les  demandeurs  avaient 
négligé  au  mois  de  janvier  ; 

Atlendu  que  pour  Ie  surplus  les  défendeurs  ne  méconnaissent 
pas  étre  debiteurs  des  demandeurs,  mais  pretendent  déduire  du 
montant  reclame  une  somme  de  fr.  224.29  dont  ils  se  disent 
créanciers,  cette  somme  ayant  été  payée  par  eux  a  la  décharge 
des  demandeurs  ; 
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AltenJu  que  si  les  dcfjiidcurs  otil  a  réclamcr  ce  montant  de 
fr.  224.2(1  aux  dcniaiuleurs,  cclle  créancc  se  rapporlc,  de  leur 
aveu,  il  une  expédilion  datant  du  7  mars  1882,  alors  que  Ie 
compte  courant  du  chef  duquel  les  demandcurs  ks  ont  assignés, 
porte  sur  1 883-1 S84  ;  qu'ils  ne  peuveiU  donc,  par  voie  de  simples 
conclusions  reconventionnelles,  ai^ir  en  paiement  d'une  somme 
absolumenl  indépendante  du  compte  dont  s'agit,  et  dont  il  leur 
est  d'ailleurs  loisible  de  poursuivre  la  réciamalion  par  citation 
directe  ;  leur  revendication  étant  en  toute  hypothese  dans  Ie 
debat  actuel  hic  et  nitnc  non-recevables  ;  qu'en  effet  toute 
demande  devant  les  tribunaux  de  commercc,  «el  la  rêclamation 
des  défendeurs  a  certainement  Ie  caraclère  d'une  demande,  indé- 
pendante de  l'action  principale)  doit,  aux  termes  de  Tart.  415  du 
Code  de  procédure  civile,  être  fournie  par  exploit  d'ajournement; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  échet  de  condam- 
ner  les  défendeurs  au  paiement  de  Ia  somme  réclamée  dans 
Texploit  de  citation,  soit  fr.  346.09,  lout  en  leur  réservant  tous 
leurs  droits  du  chef  de  leur  prétendue  créancc  de  fr.  224.2921 
charge  des  demandcurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  sous  la  réserve  préindiquée,  con- 
damne  les  défendeurs  a  payer  aux  deinindeurs  pour  les  causes 
énoncées  la  somme  de  fr.  346.99  plus  les  interets  judiciaires  les 
condamne  aux  dépens,  et  déclare  le  présent  jugemenl  exécutoire, 
nonobslant  appel  et  sanscaution. 

Du  8  novcmbre  1884.  —  MM.  VAN  Gkktruykn,  Dkavaf.L 
et  VKRCAUTtREN,  juges.  —  PI.  M^^  PiNNOY  et  HAGHK. 


SOCIKTK.  —  AUGMENT.VnON    DK  CAPITAL.    —  KMIS- 

sioN  NON  b:NiiKm:Mi':NT  sonscRiri:.  —  annula- 

TION.    —    SrnniLATION    CONTRAIR K. 

Le Icgidaicur  na  pas  imposc   a  la   souscription    des 
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aciions  nouvelles  émises pour  aiigmenier  Ie  capiial, 
toutes  les  conditions  quil  a  exigées  poiir  la  validite 
des  aciions  de  f  on  dat  ion. 
Les  souscripteurs  aiix  émissions  dactions  nouvelles, 
par  cela  seul  qiiils  ont  signé  Ie  bulletin  contenant 
les  enonciations  indiquees  d  f  art.  3i  de  la  loi  du  18 
mai  1873,  sont  valablement  et  définitivement  obli- 
gés  d  perser  t  import  des  actions  quils  ont  deel  are 
prendre,  même  quand  toutes  les  actions  de  fémission 
nont  pas  trouvé  preneur,  a  moins  que  f  assemblee 
des  actionnaires  qui  a  régie  les  conditions  de  fémis- 
sion, n" dit  fait  de  la  souscription  integrale  du  capi- 
tal  émis  une  condition  de  la  validite  de  lopération. 

(DRUWÉ  CONTRE  VAN    DER   LAET.) 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  Ie  pourvoi  formé 
contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  2  juin  i885, 
reproduit  1886,1,245. 

Arrêt. 

La  Cour  : 

Oui  Monsieur  lo  conscillur  Dumont  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  M""  Mesdach  de  Terkiele,  i<-*^  avocat  général. 

Sur  Ie  moyen  unique  du  pouvoi  dcduit  de  la  violation  des  art. 
4,  12,  76,  33,  3i,  32  et  29,  combines  de  la  loi  du  18  mai  1873 
des  art.  6  et  1 133  du  code  civil.  de  la  fausse  applicalion  et  de  la 
violation  de  Tart.  1 134  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrêt,  attaque, 
après  avoir  constaté  qu'a  aucun  moment  .soit  avant,  soit  après 
Tcxpiration  du  délai  de  Irois  mois  depuis  la  souscription  a  2  5 
actions  nouvelles  faite  par  Ie  demandeur,  Ie  capilul  émis  n'a  été 
intégralement  souscrit,  il  décide  nêanmoins  que  les  vciideurs 
sont  valablement  et  définitivement  lies  par  leur  souscription  tout 
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au  moins  a  raison  de  Fapprobation  par  eux  Jonnée  a  la  sous- 
cription  partielle  du  capital  et  les  dcboute  de  leur  aclion  : 

Attendu  que  l'arl.  33  de  Ia  loi  du  i8  mai  1873  est  la  seuie 
disposilion  legale  qui  traite  des  condilions  de  validilé  et  du 
mode  d'émission  des  actions,  que  les  sociétés  anonymes  et  les 
commandites  peuvent  émettre  après  leur  fondation  pour  aug- 
menter  Ie  capital  qui  leur  avait  été  constitué  a  l'époque  oü  elles 
ont  commencé  leurs  opêrations  ; 

Attendu  que  eet  article  se  borne  a  prescrire  que  les  souscrip- 
tions  devront  étre  faites  en  doublé  et  contenir  les  énonciations 
indiquéesa  Tart.  i3 ; 

Attendu  que  Tart.  3i  qui  est  relatif  aux  formalités  deTun  des 
modes  reconnus  par  la  loi  pour  la  fondation  des  sociétés  a  savoir 
la  souscription  publique  par  bulletins  porlant  adhésion  a  un 
acte  de  société  précédemment  publié  a  titre  de  projet,  ne  porte 
point  que  les  bulletins  doivent  indiquer  comme  une  des  condi- 
tions  de  la  validité  de  la  souscription  que  toutes  les  actions 
offertes  au  public  devront  être  souscrites  ; 

Attendu  que,  si  dans  Ie  cas  de  fondation  d'une  société  par 
actions,  il  est  requis  a  peine  de  nullité  que  Ie  capital  soit  entière- 
ment  souscrit,  ce  n'est  pas  a  Tart.  3i  que  la  loi  prescrit  cette 
condition  de  la  validité  de  Tacte  mais  a  Tart.  29  auquel  Tart.  33 
ne  renvoie  pas  ; 

Attendu  que  Ie  dit  art.  29  prescrivant  une  formalité  sous  peine 
de  nullité  est  de  stricte  interprélation  et  ne  peut  étre  appliqué  a 
un  cas  qui  n'est  pas  expressément  mentionné  dans  son  texte  ; 

Attendu  que  si  Ie  législateur  n'a  pas  imposé  a  la  souscription 
des  actions  nouvelles  émises  pour  augmenter  Ie  capital,  toutes 
les  conditions  qu'il  a  exigées  pour  la  validité  des  actioii^  de 
fondation,  la  distinction  qu'il  fait  entre  les  unes  et  les  autics 
s'explique  par  Ie  motif  que  les  sociétés  qui  existent,  qui  onl 
vécu  et  fonctionné  offrent  plus  de  sécurité  que  celles  qui  sont 
en  projet  ; 

Que  les  souscripteurs  peuvent,  pour  s'assurer  de  la  solidité 
des  sociétés  existantes  consulter  les  bilans  et  les  états  de  situation 
publiés  en  exécution  de  Tart.  41  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il    résulte   de  la    que  les  souscripteurs  aux  émis- 
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sions  d'actions  nouvelics,  par  cela  seul  qu'ils  onl  signé  Ie  bul- 
letin contenant  les  énonciations  indiquées  a  Tart.  3i  sont 
valablcment  et  dcfinitivcment  obligés  a  verser  l'irriport  des 
actions  qu*ils  ont  déclaré  prendre  même  quand  toutes  les  aclions 
de  Témission  n'ont  pas  trouvé  preneur.  a  moins  que  l'assemblée 
des  actionnaires,  qui  a  réglé  les  condilions  de  lemission,  n'ait 
fait  de  la  souscription  integrale  du  capital  émis  une  condition 
de  la  validité  de  Topération,  ce  qui  d'après  les  constatations  de 
l'arrêt  dénoncé  n'est  pas  Ie  cas  de  Tespèce; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéralions  que  la  cour  d'appel  de. 
Bruxelles  en  déboutant  los  demandeurs  de  leur  action  en  restitu- 
tion  des  sommes  par  eux  versées  sur  les  actions  qu'ils  avaient 
prises  dans  la  souscription  ouverte  pour  augmenter  Ie  capital  de 
la  société  demanderesse,  bien  que  toutes  les  actions  émises 
n'eussent  pas  été  souscrites,  n'a  point  violé  les  dispositions 
légales  invoquées,  maisen  a  fait  une  juste  appréciation  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi,  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  et  a 
une  indemnité  de  frs.  i5o  envers  la  société  defenderesse. 

Du  4  Juin  1886.  —  Cour  dk  Cassation  dk  Bklgiquk.  — 
ie  CH.  —  M.  De  LONGÉ  icr  président.  —  PI.  M^s  DUVIVIER 
et  Van  den  Broeck  contre  De  Becker  et  Olin. 


ABORDAGE.  —  OFFRES  REEIXES.     —    CREANCE    NON 

LIQUIDE. 

En  mallere  dabordage,  Ie  crcancier  ne  peut  étre 
forcé  de  recevoir  contre  décharge  sans  réserves, 
Ie  payement  dune  somme  dont  Ie  montant  nest 
pas  encore  liquide.  En  consequence,  si  même  la 
somme  offerte  était  suffisante,  les  offres  réelles  ne 
sont  pas  valables,  quand  elles  ont  été  f aites  pour 
une  dette  non  liquidée. 
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JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactcs  de  In  cnuse  ; 

Vu  Ie  rapport  de  l'expert  Férauge  Ie  dit  rapport  déposé  par 
acte  enregistrédu  22  aoüt  i883  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a,  sous  la  date  du  3o  avril  i883, 
déposé  a  la  caisse  des  consignalions,  après  offres  réelles  faites 
au  demandeur,  une  soninie  de  fr.  400  pour  Ie  priucipal  et  les 
frais  de  la  présente  instance  ; 

Attendu  qu'a  cette  date  Ie  demandeur  ne  connaissait  pas 
encore  Ie  résultat  de  Texpcrtise  qui  n'a  été  cloturée  qu*au  mois 
d'aoüt  au  moins  Ie  défendeur  ne  prouve  ricn  a  eet  égard,  et  il 
ne  cite  méme  dans  ses  exploits  aucune  somme  comme  représen- 
tant les  avaries  subies,  Ie  chomage  etc.  ;  Ie  demandeur  ne  con- 
naissait pas  non  plus  les  frais  de  l'expertise  dont  Ie  compte  n'a 
été  dressé  que  Ie  18  aoöt  ; 

Le  demandeur  ne  pouvait  pas  étre  forcé  dans  ces  circonstan- 
ces  de  recevoir  contre  décharge  sans  réserves  le  paiement  d'une 
somme  dont  le  montant  n'était  pas  encore  liquide  ;  de  sorte  que 
mêmc  si  la  somme  offerte  était  suffisante,  les  offres  réelles  ne 
sont  pas  valablcs,  parcequ'elles  ont  été  faites  pour  une  dette  non 
liquidéc  (voir  LauRENT,  Droit  civil,  XVIII  n^  i55  p.  i83j; 

Attendu  que  la  demande  du  bat.  Moris  n*est  pas  autrement 
contestée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  3 13,28  avec  les  interets  judiciaircs  et  les  dépens.  Déclare  le 
présent  jugement  exccutoire  nonobstant  appel  et  sans    caution  ; 

Du  3  mars  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Vekspreeuwen 
et  NautS  juges.  —  PI.  M«*  Vranckkn  et  Bauss. 
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LOUAGE.  —  LOUAGE  DE  CHAISES.  —  TÉIJ^PHONE. 
—  INTERRUPTION  DES  COMMUNICATIONS.  — 
DEBITEUR   DE    LA   TAXE. 

Est  licite,  la  convention  par  laqucllc  les partics  dero- 
gent  aux presents  des  art.  \j2\  et  \j 22  du  Code 
civil. 

Par  suite,  la  Compagnie  Telephone  Bell  a  pu  vala- 
blement  stipuler,  dans  les  contrats  dabonnement, 
qu  «  aucune  indemnité  ne  sera  düe  par  la  com- 
T  pagnie  du  chef  dinterruption  de  service,  par 
T  suite  de  ruptures  ou  contrats  defils,  bris  de  sup- 
r>  ports,  déraiigements  dappareils  ou  toute  autre 
r>  cause  et  que  toute  somme  régulièrement  payée 
«  pour  abonnement  reste  acquise  a  la  compagnie, 
r>  celle-ci  sengageant  a  rétablir  ces  conimunica- 
j9  tions  dans  Ie  plus  bref  delai.   ^ 

(L.    PICALON    CONTRE  COMPAGNIE   BELGE 
DU   TÉLÉPHONE   BELL.) 

PREMIÈRE   ESPfXE. 
JUGEMENT. 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  a  fait  couper  Ia  com- 
munication  parceque  Ie  demandeur  n'a  voulu  payer  Ie  prix 
d'abonnemcnt  du  lerme  échu  que  sous  déduction  de  la  portion 
équivalente  a  deux  mois,  parceque  pendant  deux  mois  il  a  été 
privé  de  la  jouissance  de  la  chose  louée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  intervenuj,  aucune 
indemnité  ne  sera  düe  par  la  compagnie  du  chef  d'interruption 
du  service,  par  suite  de  rupture  au  contacts  de  fils,  bois  de  sup- 
ports, dérangement  d'apparcils  ou  toute  autre  cause.  La  com- 
pagnie rétablira  les  Communications  dans  Ie  plus  bref  délai 
possible.  Elle  sera  également  irresponsable  de  toute  suspension 
de  service  que  Ie  Gouvernement  jugerait  nécessaire.  Le  paiement 
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doit  se  faire  par  anticipation,  et  toule  somme  régulièrement 
payée  pour  abonnement  reste  acquise  a  la  compagnie  ; 

Altendu  qu'il  résiilte  de  Tensemble  de  ces  dispositions,  que  les 
parties  ont  voulu  déroger  aux  principes  ordinaires  en  matière  de 
location  (art.  1721  et  1722  Code  civil),  suivant  lesquels  Ie  loca- 
taire  est  dispensé  du  paiement  du  loyer  quand  il  est  privé,  même 
par  cas  fortuit,  de  la  jouissance  de  la  chose  louée  ; 

Que  la  dérogation  a  ces  dispositions  légales,  qui  ne  sont  pas 
d'ordre  public,  est  licite,  et  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  que 
les  termes  de  cette  convention  soient  en  opposition  avec  les 
clauses  et  conditions  imposées  par  la  concession  gouvernemen- 
tale,  concession  accordée  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  juin  i883  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  prérappelée,  Ie  prix 
de  l'abonnement  payable  par  anticipation,  doit  rester  acquis  a  la 
sociélc,  en  toute  hypothese,  quels  que  soient  les  événements  qui 
se  présentent  ensuile,  notamment  les  rupturcs  de  fils  etc,  sans 
distinguer  si  Tinterruption  du  service  est  düe  a  une  lorce  majeure 
OU  cas  fortuit,  ou  au  fait  de  la  compagnie  ;  de  plus,  la  socielé 
n'cst  passible  d'aucun  recours  en  dommage-intéret,  dans  ces 
mêmcs  hypotheses  ;  mais  elle  a  une  obligalion,  restant  soumise 
aux  principes  du  droit  commun,  eest  celle  de  rétablir  en  ces  cas 
les  Communications  dans  Ie  plus  bref  délai  possible; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  compagnie  ait  contre- 
venu  a  cette  obligation,  que  l'action  doit  donc  ét  re  écartée  ; 

Attendu  que  si  cette  interpret ation  de  la  convention  peut 
sembler  onéreuse  pour  les  abonnés,  il  est  en  leur  pouvoir  ou 
bien  de  contracler  sur  d'autres  bases,  ou  bien,  si  la  compagnie 
ne  remplit  pas  convenablement  son  service,  d'adresser  ses  plaintes 
au  gouvernement,  qui  a  accordé  la  concession  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du2^juin  188Ó.  —  ii-cCh.  —  MM.  LambrpxHTS,  Van 
DE  Vin  et  Dk  Brassine,  juges.  —  PI.  Me*DECuRTEet 
Vrancken. 
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2«  ESPÈCE. 

(van  haegen  contre  compagnie  belge 
du  téléphone  bell.) 

Jugement. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  21  avril  1886,  enregistré,  tendant 
a  faire  ordonner  Ie  rétablissement  d'une  communication  télépho- 
nique,  sous  peine  de  fr.  20  par  jour,  ainsi  qu  au  paiement  de 
fr.  looode  dommages-intérêts ; 

Altendu  que  la  compagnie  défenderesse  soutient  que  c  est  a 
bon  droit  qu'elle  a  fait  couper  Ia  communication,  parceque  Ie 
demandeur  a  voulu  déduire,  pour  interruption  de  service,  une 
portion  équivalente  du  prix  d'abonnement ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  Tinterrupiion 
de  service  serail  döe  au  vice  des  installations  ;  que  I'énonciation 
de  ce  motif  n'empêche  pas  que  Ie  demandeur  puisse  y  renoncer 
actuellement,  et  ne  plus  baser  sa  demande  que  sur  Ie  fait  de 
Tinterruption  même  dQe  a  un  cas  fortuit ;  puisque  Ie  dispositif 
de  la  demande  est  général  et  comporte  cette  interprétation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention,  qui  ne  sont  pas 
attaques  comme  contraires  k  Tordre  public  ou  a  Tarrêté  de 
concession,  la  compagnie  ne  peut  être,  en  cas  d'interruption  de 
service,  condamnée  ni  a  la  restitution  d'une  partie  du  prix,  ni  a 
des  dommages-intérêts,  a  moins  qu'elle  ait  manqué  a  son  obli- 
gation  de  rétablir  les  Communications  dans  Ie  plus  bref  délai 
possible,  ce  qui  n'est  pas  allégué  par  Ie  demandeur.  (Voir  juge- 
ment de  ce  jourencause  de  Piccalon  contre  la  même  Compagnie). 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  2^  juin  1886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  de 
Vin  et  De  Brassine,  juges.  —  PI.  M^  JAMiNÉet  Vrancken. 

i«  p.  22. 
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VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT  BELGE.  — 
FAÜSSE  DESTINATION.  —  QUINTUPLE  TAXE.  — 
DIVÏSIBILITÉ  DE  L  ENVOI. 

Lamende  de  la  quintuple  taxe,  comminée  parlelipret 
réglementaire  du  chemin  de  fer  de  lEtat  beige, 
pour  fausse  déclaration  de destination,  nest  appii- 
cable  quen  ce  qui  concerne  les  wagons,  qui  ont 
regu  une fausse  destination  et  non  a  ceux  faisant 
partie  du  même  envoi  qui  ont  recu  la  destination 
indiquée. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  NAVIGA- 
TION  ROYALE  BELGE  SUD-AMÉRICAINE  ET  CELLE-CI 
CONTRE  DÉSÏRÉ  MAAS.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  citation  du  7  juin  i883,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  la  société  défenderessc  a  payer  a  TEtat  Beige  la 
som  me  de  fr.  io5i,7o  a  titre  damende  ou  quintuple  taxe  sur 
un  transport  de  dix  wagons  de  charbons  lui  expédiés  Ie  22  février 
1 883  par  Ie  charbonnage  de  Bascoup  avec  Ia  mention  a  expor- 
tation  »,aIors  que  l'un  des  wagons  a  été  livré  a  la  consommation 
a  Anvers  ; 

Vu  l'exploit  en  garantie  du  14  juin  188 3, enregistré,  par  lequel 
la  société  de  navigation  prénommée  cite  Ie  sieur  Désiré  Maas 
aux  fins  de  Ie  voir  condamner  a  la  tenir  indemne  des  condamna- 
tions  qui  seraient  prononcées  a  sa  charge  au  profit  de  TEtat 
Beige  ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  principale  soutient  a  tort  que 
Taction  intentée  par  TEtat  ne  serait  pas  recevable  contre  elle, 
mais  devrait  être  dirigée  directement  contre  Ie  sieur  Maas  ;   que 
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Ie  demandeur  principal  n*a  pas  a  connaitre  d*autres  personnes 
que  la  société  destinataire,  mais  que  Ie  recours  en  garantie  de 
celle-ci  contre  Ie  cité  en  intervention  est  pleinement  recevable 
et  fondé ; 

Attendu  qu*il  est  établi  et  reconnu  au  proces  que  Ie  transport 
litigieux  a  été  déclaré  a  son  arrivée  pour  texportation  et  taxé  en 
conséquence  ;  que  néanmoins  les  charbons  se  trouvant  sur  Ie 
wagon  n«  36,2o3  fut  décharge  chez  Ie  sieur  Delf,  rue  del' Etalage 
a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Désiré  Maas,  chargé  par  la  société  de 
navigation  défenderesse  de  la  livraison  a  bord  de  ses  steamers 
des  charbons  nécessaires,  reconnatt  Tirrégularité  commise  par 
lun  de  ses  employés  et  déclare  en  accepter  la  responsabilité  ; 
qu*il  se  reconnait  donc  debiteur  vis-a-vis  de  la  société  de  navi- 
gation de  la  somme  que  celle-ci  doit  étre  condamnée  a  payer  a 
l'Etat  Beige  du  chef  de  la  convent  ion  dont  s*agit; 

Attendu  cependant  que  Tappelé  en  garantie  fait  observer  avec 
raison  que  la  somme  réclamée  par  Ie  demandeur  principal  est 
manifestement  exagérée  ;  que  TEtat  pretend  appliquer  la  quin- 
tuple  taxe  non  seulement  aux  10,000  kilogr.  charbons,  c*est-a- 
dire  au  wagon  no36,2o3ibien  spéciiié  par  Ie  demandeur  principal) 
qui  a  été  décharge  a  Anvers,  mais  encore  aux  90,000  kilogr.  qui 
ont  été  chargés  a  bord  .des  steamers  de  la  défenderesse  et  ont 
réellement  été  exportés  ;  que  cette  inlerprétation  de  Tart.  72  des 
conditions  du  transport  est  inadmissible  ;  que  Ie  destinataire  ne 
doit  évidemment  payer  la  quintuple  taxe  que  pour  les  marchan- 
dises  non  exportées,  que  dans  Tespéce  donc  il  n  y  a  lieu  de 
condamner  la  compagnie  défenderesse  qu'au  paiement  de  Ia 
quintuple  taxe  sur  Ie  wagon  décharge  a  Anvers  ;  qu'i  Farrivée 
il  a  été  per^u  Ie  prix  de  transport  de  ce  wagon  soit,  fr.  45,3o, 
qu'il  reste  des  lors  dü  4  fois  ce  montant  soit  fr.  181920,  que 
lofTre  faite  par  Ie  sieur  Maas  de  tenir  la  société  de  navigation 
indemne  a  concurrence  de  cette  somme  et  des  frais  de  justice 
doit  étre  déclarée  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus, 
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et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  condamne  la  société 
anonyme  de  navigation  royale  Beige  Sud-Américaine  a  payer  a 
l'Elat  Beige  la  somme  de  fr.  181,20,  plus  les  interets  judiciaires, 
la  condamne  a  la  motie  des  dépens  de  l'instance  principale,  la 
seconde  moitié  des  frais  de  cette  instance  devant  rester  a  charge 
de  l'Etat,  donne  acte  au  défendeur  en  garantie  Désiré  Maas  de 
son  offre  réelle  de  rembourser  Ie  montant  des  condamnations 
ci-dessus  a  la  compagnie  défenderesse,  lui  ordonne  de  la  réaliser, 
au  besoin  Ty  condamne,  Ie  condamne  aux  dépéns  de  Tinstancc 
en  garantie,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  mat  1884.,  —  MM.  VAN  GEETRUYEN,  VERSPREEU- 
WENet  De  WAEL,  jugcs.  —  PI.  Me«  ALLARD,  MAETERLINCK 
et  PiNNOY. 


VOÏTURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  TARÏFS  INTERNA- 
TIONAUX.  —  PRIX  Dü  TRANSPORT.  —  CALGUL 
ERRONNÉ.  —  RECTIFICATION. 

Les  tarifs  internationaux  publiés  formant  seuls  la  loi 
des  parties  et  fadministration  des  chemins  de  fer 
est  toiijoiirs  recevable  a  faire  la  rectification  resul- 
tant  de  tapplication  de  ces  tarifs  quant  au  prix  du 
transport, 

(SOUHEUR  ET  NEÏZERT  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE.) 

Jugement. 

Vu  les  exploits  de  citation  d'appel  en  garantie  et  en  interven- 
tion  des  22  janvier  el  10  mars  i885,  tous  enregistrés  ; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  dits  exploits  sonl  con- 
nexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que  Souheur  et  Neizert  concluent  a  voir  condamner 
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rÉlal  beige  a  leur  restiluer  certaines  sommes  du  chef  de  taxes 
prétenduement  per^ues  en  trop  sur  des  transporls  de  pièces  de 
cylindresen  fonte  delagared*Anvers-BassinsaPagny-sur-Meuse 
et  Belfort  (France) ;  que  I'Etat  appelle  Ie  chemin  de  fer  de  l'Esl 
francais  au  proces  pour  y  justifier  les  taxes  critiquées  par  les 
demandeurs  principaux  en  ce  qui  concerne  son  parcours  ; 

Altendu  que  I'Etat  beige  assigne  de  son  cöté  les  expediteurs 
de  ces  colis  en  paiement  de  certaines  sommes  pour  insuffisance 
des  taxes  per^ues  sur  cerlains  transports  d'An vers- Bassins  a 
Pagny-sur-Meuse,  et  appelle  Ie  chemin  de  fer  de  l'Est  francais 
au  proces  pour  y  justifier  les  taxes  réclamées  en  ce  qui  concerne 
son  parcours  ; 

Attendu  que  les  objections  formulées  par  les  expediteurs  Sou- 
heur  et  Neizert  contre  Ie  système  soutenu  par  TEtat  beige 
doivent  être  écartées  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  marchandise  transportée  a  consisté  en 
pièces  de  cylindresen  fonte  soumises  a  Tapplication  du  tarifgénéral 
landis  que  les  seuls  cylindres  de  calorifères  en  fonte  jouissent  du 
tarif  spécial  n^  33  que  les  expediteurs  voudraient  voir  adopter  ; 

Altendu  qu'il  importe  peu  que  ce  tarif  spécial  ait  par  erreur 
élé  demandé  lors  de  Texpédition  et  qu*il  n'ait  point  été  fait  de  ce 
chef  des  observations  a  ce  moment ;  que  ce  sont  les  tarifs  publiés 
qui  seuls  forment  Ia  loi  des  parties,  et  que  Tadministration  des 
chemins  de  fer  est  toujours  recevable  a  faire  la  rectification 
résultant  de  Tapplication  de  ces  tarifs;  que  Tart.  17  du  tarif 
franco-beige  Est  du  i  mars  1882,  sous  Fempire  duquel  la  mar- 
chandise a  voyagc,  stipule  formellement  «  qu'en  cas  d'erreur 
dans  Tapplication  du  tarif,  les  administrations  auront  ledroit  de 
se  faire  payer  la  différence  en  moins,  soit  avant,  soit  après  la 
livraison  des  marchandises  ;  »  qu*au  surplus  il  est  de  principe 
qu  erreur  ne  fait  pas  compte  ;  que  la  Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique,  dans  son  arrêt  du  29  octobre  1881  a  consacré  absolument 
la  these  de  TEtat  beige  ;  que  la  haute  Cour  décide  que  les  con- 
ventions  internationales  fixant  les  tarifs  réglementaires  tiennent 
lieu  de  loi  a  l'Klat,  et  que  dés  lors  les  tarifs  sont  aussi  la  loi  de 
tous  les  contrats  que  I'Etat  conclut  avfec  les  expediteurs  pour  les 
transports  internationaux ;  qu'en  effet,  d'une  part,  I'Etat,  lié  par 
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la  convention  internationale,  n'aulorise  ses  agents  a  se  charger 
d'un  transport  qu*aux  conditions  du  tarif,  et  d'autre  part  les 
expediteurs,  sachant  que  les  agents  de  FEtat  ne  peuvent  en 
admettre  de  différentes,  acceptent  nécessairement  celles  du  tarif; 

Attendu  que  tous  les  produits  qui  jouissent  du  tarif  spécial 
n«  33  sont  énumérés  :  que  les  cylindres  en  fonte  ne  iigurent  pas 
dans  la  liste  des  produits  métallurgiques  jouissant  de  ce  tarif ; 
que  toute  exception  est  de  stricte  interprétation,  el  que  s'il  est 
vrai  qu€  beducoup  de  produits  métallurgiques  sont  soumis  au 
tarif  spécial  susvisé,  beaucoup  d^autres  produits  métallurgiques 
figurent  dans  les  classifications  du  tarif  général  ; 

Attendu  que  Ie  tarif  général  étant  seul  applicable  dans  Tespèce 
il  est  superflu  de  discuter  Ie  point  de  savoir  si  les  dispositions  de 
ce  tarif  relatives/aux  masses  indivisibles  peuvent  être  invoquées 
en  cas  d'applicatibn  du  tarif  spécial  n<>  33  ; 

Attendu  que  Ik  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  francais 
se  référe  aux  principes  invoqués  par  TEtat  beige  et  de  commun 
accord  avec  lui  conclut  a  voir  renvoyer  les  parties  devant  un 
arbitre-rapporteur  qui  aurait  pour  mission  d'énumérer  les  taxes 
a  appliquer  aux  transports  litigieux  pour  les  parcours  qui  con- 
cernent  TEtat  beige  d'une  part,  la  compagnie  de  TEsl  francais 
d*autre  part,  sous  réserve  des  conclusions  reconventionnelles  de 
celle-ci,  qui  se  pretend  créancière  de  FEiat  beige  pour  taxes 
relatives  aux  dits  transports  ,•  entendrait  les  parties,  tenterait  de 
les  conciüer,  et  a  défaut  d  entente  a  Tamiable  émettrait  son  avis 
motivé  dans  un  rapport  détaillé  sur  les  diverses  taxes  a  percevoir 
par  FEtat  beige  et  la  compagnie  de  FEst  francais  en  vertu  des 
principes  susénoncés ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considéra- 
tions  qui  precedent  joint  les  causes  pendantesentreelles,et  avant 
de  statuer  au  fond,  nomme  en  qualité  d'arbitre-rapporleur  aux 
fins  susénoncées  le  sieur  Maus-Gevers,  ingénieur  a  Anvers, 
ordonne  aux  parties  de  lui  remettre  leurs  comptes,  tarifs,  lettres 
de  voiture  et  autres  pièces  justificatives  et  de  lui  donner  tous  les 
renseignements  de  nature  a  éclairer  sa  mission, réserve  les  dépens 
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et  déclare  Ie  présent  Jugement  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant  appel  et  sanscaution. 

Du  2  avril  1886.  —  MM.  Van  Ge.etruyen,  Osterrieth 
et  Collin-Van  Hal,  juges.  —  PI.  M^»  Van  Zuylen,  Allard 
et  De  Meester. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  MANQUANT.  — 
INDEMNITÉ  REGLEMENTAIRE.  —  COLIS  DÉLIVRÉ  A 
UN  TIERS. 

Vadministration  du  chemin  de  f  er  commet  une  faute 
lourde,  posterieure  a  fexe'cution  du   contrat  de 
transport,  en  remettant  les  objets  transportés  non ' 
au  destinataire,  mats  d  dautres personnes  dont  elle 
na  pas  même  venfiéndentité. 

Elle  ne peut  donc  se  libérer  en  offrant  Ie  payement  de 

tindemnité  defr par  kilogramme fixée par  les 

tarifs,mais  elle  doit  payer  la  valeur  réelle  des  objets 
manquants. 

(DEMOISELLE  ANTOINETTE   DAUWE  CONTRE 
ÉTAT   BELGE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  14  noverabre  i885,  enregistré, 
tendant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  a  la  detnande- 
resse  la  somme  de  fr.  ioo8,5o,  a  titre  de  dommages-intéréts  du 
chef  du  préjudice  prétenduement  souffert  par  cette  dernière,  par 
suite  de  la  remise  lui  faite  tardivement  par  Tadministration  du 
chemin  de  fer  d'une  tapissière  contenant  des  meubles  expédiés 
par  elle  en  avril  i883  d'Amsterdam  a  Anvers,  de  la  disparition  de 
cerlains  meubles  et  objets,  et  des  avaries  subies  par  da  utres 
objets  ; 
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Atlendu  que  Ie  défendeur  conteste  Ie  chiffre  de  la  réclamation 
de  la  demanderesse,  mais  ne  méconnait  pas  Ie  principe  de  son 
responsabilité  ; 

Atlendu  que  la  demanderesse  reclame  i^  fr.  428,50  pour 
valeur  des  objels  disparus ;  2°  fr.  5oo  pour  la  détérioration 
d'autres  objets  ;  3^  fr.  80  pour  privalion  de  son  mobilier  pendant 
huit  jours  ouvrables ; 

Attendu  quant,  au  i*»"  poste  des  réclamations  de  la  demande* 
ressc.que  Toffre  faite  par  Ie  défendeur  de  payer  a  la  demanderesse 
fr.  1 ,5o  par  kilogr.  de  manquant  duement  établi,  ne  peut  étre 
déclarée  satisfactoire,  qu*en  effet  on  ne  peut  appliquer  dans 
Tespéce  Ie  tarif  belge-néerlandais  relatif  au  manquant  dans  les 
marchandises  dont  il  n'a  pas  été  fait  déclaration  de  valeur  au 
départ ;  que  les  meubles  manquants  n*ont  pas  disparu  pendant 
Ie  trajet  cT Amsterdam  a  Anvers^  mais  que  la  tapissière  qui  les 
contenait,  arrivée  en  bon  état  a  Anvers,  a  été  remise  par  la 
négligence  des  agents  de  Tadministration  du  chemin  de  fer  non 
a  la  demanderesse  destinataire,  mais  a  d'autres  personnes  dont 
ils  n*ont  pas  même  vérifié  l'identité  ;  que  celles-ci  ont  conduit 
la  tapissière  a  leur  domicile  et  y  ont  décharge  les  meubles  dont 
une  partie  n*a  pas  été  restituée  a  la  demanderesse  ;  que  Ie  défen- 
deur a  donc  commis  une  faute  lourde  d'un  genre  spécial,  poste- 
rieurement  a  Texécution  de  la  convention  verbale  de  transport 
proprement  dite  dont  il  a  a  répondre  suivant  Ie  droit  commun, 
que  Tart.  10  du  tarif  belge-néerlandais  qui  constitue  une  déroga- 
tion  au  droit  commun  en  matière  de  transport  par  chemin  de 
fer  ne  peut  pas  étre  interprêté  dans  un  sens  extensif,  toule 
exception  étant  de  stricte  interprélation  ; 

Attendu  que  Ie  nombre,  la  qualité  et  la  valeur  des  meubles 
perdus  etant  contestés  par  Ie  défendeur,  Ie  chiffre  de  fr.  428,50 
n*est  pas  justifié,  et  que  vu  les  circonstances  de  force  majeure 
qui  ont  empéché  la  demanderesse  d*en  établir  la  valeur,  il  échet 
de  Tadmettre  a  prouver  Ie  fondement  de  sa  réclamation  sur  ce 
point  par  toutes  voies  légales,  au  besoin  par  témoins  ; 

Attendu  quant  aux  avaries  survenues  aux  objets  restitués,  que 
Ic  défendeur  ofTre  de  payer  a  la  demanderesse  une  indemnité  de 
fr.  1 20,  conformément  a  une  expertise  amiable  faite  entre  parties 
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par  Ie  sieur  Van  Halle  Ie  5  mai  i885  ;  que  celte  offre  doit  être 
déclarée  satisfacloire  ;  qu'en  effet  si  la  demanderesse  enlendait 
ne  point  se  contenter  de  la  taxation  de  l'expert  prénommé,  il  lui 
appartenait  de  provoquer  en  temps  utile  une  expertise  judi- 
ciaire  ;  qu*au)ourd'hui,  pres  d'un  an  aprcs  les  faits,  alors  qu'il 
a  depuis  été  fait  usage  des  meubles  avariés,  il  n'est  plus  possible 
de  con5/a^er  les  avaries  au  moment  de  la  remise  en  mat  i883, 
ni  de  taxer  avec  quelque  garantie  la  dépréciation  qui  en  serail  Ie 
résullat  : 

Altendu  enfin  quant  a  Tindemnilé  de  fr.  80  réclamée  pour 
remise  tardive  du  mobilier,  perte  de  jouissance  et  de  bénctices, 
qu'elle  est  justifiée  et  n'cst  pas  exagérdc  ;  qu'en  effet  la  d<^man- 
deresse  n*a  pu  s'installer  dans  sa  maison  rue  Van  Immcrseel,  a 
Anvers,  et  y  exercer  sa  profession  de  tailleuse  qu*avec  un  retard 
de  huit  jours,  que  de  ce  chef  elle  a  inévitablement  subi  un  dom- 
mage  qui  peut  en  toute  équité  être  évalué  a  fr.  80  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  donne  acte  au  défendeur  de  son 
offre  de  payer  a  la  demanderesse  fr.  120  pour  indemnilé  du  chef 
d'avaries,  lui  ordonne  de  la  réaliser  en  y  ajoutant  les  interets 
judiciaires.  au  besoin  Ty  condamne,  le  condamne  en  outre  a 
payer  a  la  demanderesse  a  titre  de  dommagcs-intérêts  pour  remise 
tardive  de  son  mobilier  la  somme  de  fr.  80,  plus  les  interets 
judiciaires,  le  condamne  a  la  moitié  des  dépens  et  sous  le  benefice 
des  considérations  qui  precedent,  autorise  la  demanderesse  a 
établir  par  toutes  voics  légales,  même  par  témoins,  le  nombre, 
la  qualité  et  la  valenr  des  meubles  contenus  dans  la  tapissière 
qui  auraient  disparu,  réserve  au  défendeur  la  pi;euve  contraire, 
dit  pour  droit  que  les  enquêtes  éventuelles  directe  et  contraire 
auront  lieu  le  mercredi  qui  suivra  la  huitaine  avant  laquelle  aura 
éu  lieu  la  signification  du  présent  jugement,  a  deux  heures  de 
relevée,  en  l'auditoire  du  Tribunal,  réserve  la  seconde  moitié 
des  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

T>m  avril  \%%6,  —  2^  Ch.  —  MM.  Van  Gkktruyen, 
OSTERRIETH  et  COLLIN,  juges.  -—  PI.  M^»  CasTELEIN  et 
ALLARD. 
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VOITURIER.    —   CHEMIN    DE   FER.    —    IJEU    DE   LA 
DÉLIVRANCE.  —  ANVERS-BASSINS. 

Ladministration  diichemin  dcfernest  tenue  tfameuer 
les  ivagons  a  un  endroit  determinc  des  bassins,  que 
dans  Ie  cas  oü  la  lettre  de  voiture  indique  eet  en- 
droit. Il  en  est  autrement  quand  elle  ne  porte 
dautre  indication  que  Anvers- Bassins. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  OBELS  ET  MATTHYS.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  juin  i885,  enregistré,  tcndant  a 
voir  condamner  les  dcfendeurs  a  paycr  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  5 1  a  titre  d'indemnilé  de  chómage  du  chef  de  retard  dans 
Ie  déchargement  de  wagons  suivant  détails  fournis  ; 

Attcndu  que  la  réalité  du  chómage  n'est  pas  contestée,  maïs 
que  les  défendeurs  soutiennenlquele  demandeur  serait  mal  venu 
a  leur  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité,  dans  les  circonstances 
oü  Ie  retard  dans  Ie  déchargement  s'est  produit. 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  défendeurs  ont  prié  Ie  chef 
de  station  d'Anvers-Bassins  de  diriger  les  wagons  leur  destinés 
au  no  21  des  bassins,  oü  se  trouve  la  gare  destinée  a  décharger 
les  colis  pondéreux  ;  et  que  l'administration  des  cheiiins  de  fer 
n'a  pas  donné  suite  a  cette  demande  et  a  peut-être  par  son  silen- 
ce  été  en  partie  cause  du  retard  dans  Ie  déchargement,  il  échet 
d'observer  que  les  destinataires  n 'ont  aucun  droit  au  placement 
a  un  endroit  déterminé,  et  que  c'est  a  eux  a  décharger  avec  leurs 
engins  et  comme  ils  Tentendent,  pourvu,  bien  entendu,  que  les 
wagons  soient  mis  a  un  endroit  accessible  ; 

Que  ce  n'est  qu'au  cas  oü  la  lettre  de  voiture  porte  un  endroit 
déterminé  des  bassins  comme  lieu  de  la  destination  que  Tadmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  est  tenue  d'y  faire  amener  les 
wagons,  mais  non  quand,  comme  dans  l'espèce,  les  conventions 
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verbales  de  transport  ont  été  faijes  pour  Anvers-Bassins,  déno- 
mination  absolument  générale ; 

Que  si  parfois  Fadministration  accède  par  complaisance 
aux  désirs  exprimés  par  les  destinataires,  il  n  y  a  dans  son  chef 
auCune  obligation  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  chcmage  n  est  pas  contesté,  et  est 
d'ailleurs  sufHsamment  justifié  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  les  défendeurs  a  payer 
au  demandeur  la  sommede  fr.  5i  plus  les  interets  judiciaires 
les  condamne  aux  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  avril  1886.  —  MM.  VAN  GEETRUYEN,  OSTERRIETH 

et  Colmn-Van  Hal,  juges.  —  PI.   M^^  Allard  et  Maeter- 

LINCK. 


VENTE.  —  NON-CONFORMITÉ.  —  FRANCO  SUR  WAGON 

A  ANVERS. 

Quand  la  marchandise  est  vendue  franco  sur  wagon, 
Facheteur  est  obligé de  Jaire  lagréation  a  Anvers, 
soit  par  lui-même,  soit  par  courtier  intermediaire. 

(f.  van  tichelen  contre  delhaize  frères  et  c»^) 

Jugement. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  7  aoöt  i883,  enregistré, 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  1921  francs  pour  vente  et 
livraison  de  10,000  kilos  maïs  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  14  mai  i885,  enregistré,  par  lequel 
le  demandeur  cite  les  défendeurs  devant  ce  tribunal  pour  repren- 
dre  la  cause  pendanle  er.tre  parties  et  reduit  sa  demande  a  la 
somme  de  96  francs  ; 
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Attendu  que  la  demande  ainsi  réduite  représente  la  valeur  de 
192  sacs  avant  scrvi  a  i'expédition  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  la  marchandise 
dont  il  s'agit  a  élé  vendue  franco  sur  wagon  avcc  la  condition 
que  les  sacs  seraient  facturés  a  5o  centimes  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  qu'il  est  d'usage  en  ces 
sortes  de  ventes  de  fournir  des  sacs  contenant  chacun  100  kilos 
de  marchandise  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  contredite  par  Ie  demandeur ; 

Attendu,  au  surplus,  que  lorsque  la  marchandise  est  vendue 
franco  sur  wagon,  Tacheteur  est  obligé  de  faire  Tagréation  a 
AnverSjSoit  par  lui-méme,soit  par  courtier  intermediaire  (Anvers 
1882,  I,  page  i83). 

Atlendu  que  c'était,  par  conséquent,  lors  de  I'expédition  que 
les  défendeurs  ou  leur  mandataire  auraient  du  faire  leurs  obser- 
valions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutesconclusions  contraires,condamne 
les  défendeurs  a  pa  ver  au  demandeur  la  somme  de  97  francs 
avec  les  interets  judiciaires  ainsi  que  les  dépeiis. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caulion. 

*D«  i5  A2orem^r(?  i883.  —  MM.  Gkulemans,  Montigny 
et  OSTERRIETH,  juges. 


RESPONSABILITE.  —  EN TRKPRENKUR  DE   DEMENAGE- 
MENTS.    —  LOYERS  ARRIÉRÉS.  —  FAUTE. 

N' est  pas  en  f  ante,  ï  entrepreneur  de  déménagements 
qiii  opère  le  déménagement  des  meubles  dun  loca- 
taire  et  les  expédie  a  fétranger,  sans  se  preoccuper 
du  point  desavoir  si  le  locatairenest  plus  redevable 
envers  son  propriétaire  du  chef  de  loyers. 
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(j.  BOECKSTEYNS-BOYEZ  CONTRE  REMY  VAN  DEUREN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  lO  novembre  i883,  enregistré, 
tendant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  3ooo  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  mettre  a  charge  du  défen- 
deur Ie  paiement  de  deux  (innées  de  loyer  'd'un  immeuble  loué 
par  lui  a  un  tiers,  Ie  sieur  Jacob  Brandon,  qui  aurait  quitte, 
dit-il,  furtivement  la  maison  qu*il  occupait  a  Anvers,  rue  Loos 
n«  i3.  pour  se  rendre  a  Paris,  en  chargeant  Ie  défendeur  de 
déménager  son  mobilier,  alléguant  Ie  demandeur  que  ce  dernier 
aurait  en  réalité  re9u  et  accepté  la  mission  de  soustraire  Ie  dit 
mobilier  aux  poursuites  de  son  créancier  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  exerce  la  profession  de  menuisier- 
charpentier  et  soccupe  habituellement  de  réparations  etdéména- 
gements  de  meubles,  est  conséquemment  entrepreneur  de  démé- 
nagements  ;  que  c  est  en  cette  qualité  qu'il  a  Iransporté  les 
meubles  du  sieur  Brandon  d'après  les  instructions  de  ce  dernier, 
sans  se  préoccuper  ni  avoir  a  se  préoccuper  de  Ia  queslion  de 
savoir  si  Ie  dit  Brandon  était  ou  non  debiteur  du  demandeur  ; 
qu'il  pouvait  même  ignorer  que  Ie  demandeur  fut  propriétaire 
de  la  maison  occupée  par  Brandon  et  créancier  de  celui-ci  du 
chef  de  loyers,  et  n'avait  pas  a  s'enquérir  de  cette  circonstance  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Ie  demandeur  ait  prévenu  Ie 
défendeur  en  temps  utile  pour  Tempccher  de  déménager  Ie 
mobilier  du  sieur  Brandon  que  quand  des  tiers,  (et  Ie  deman- 
deur était  un  tiers  pour  lui,  puisqu'il  n'y  avait  de  Hen  de  droit 
qu'entre  Ie  défendeur  et  Brandon)  sont  venus  lui  demander  ce 
quetaient  devenus  les  meubles  qu'il  avait  été  chargé  de  tra ns- 
porter,  il  pouvait  Tignorer  et  en  tout  cas  n'était  ptis  légalement 
obligé  de  donner  des  renseignements  a  eet  égard  a  toute  autre 
personne  que  celle  avec  laquclle  il  avait  traite,  c'est-a-dire  Ie 
sieur  Brandon  ; 

Attendu  enfin,  qu'il  n'est  pas  établi  que  si  Ie  demandeur 
•  poursuivait  son  véritable  debiteur  Ie  sieur  Brandon,   il   ne  par- 
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viendrait  pas  a  s*en  faire  payer  ;  que  dans  ces  circonstances 
Taction  dirigée  contre  Ie  défendeur  est  manitestement  non-rece- 
vable  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,faisantdroit,  déclare  Ie  demandeur  non-recevable 
en  son  action,  en  conséquencc  Ten  déboute,  Ie  condamne  aux 
dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  ' 

Du  7  mars  1884.  —  MM.  VAN  GeetruYEN,  Van  SANTEN 
et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M<»  Spanoghe  et  Willems. 


NAVIGATïON  INTÉRIEURE.  —  VOIE  D  EAU.  —  ABSENCE 
DEXPERTISE.  —  RESPONSABILITÉ  DU  BATELIER. 
-  TRANSBORDEMENT.  —  ASSÏSTANCE  DU  BATE- 
LIER. —  INDEMNITÉ. 

Le  batelier  qui  dans  Ie  cours  dun  voyage  saperqoit 
que  les  marchandises  qutl  a  a  son  bord  savarient 
par  suite  dune  voie  deau  qui  s'est  déclarée  dans 
son  nauire,  a  le  depoir  sil  peut  échapper  a  toute 
responsabilité  de  ce  chef,  de  propoquer  immédiate- 
ment  une  expertise,  établissant  que  la  poie  deau 
est  düe  a  un  épènement  de  force  majeure  et  non  a 
une  fausse  manoeupre. 

Il  nest  pas  fondé  a  réclamer  une  indemnité ou  ré- 
compense  quelconque  pour  apoir  aidé  d  transborder 
les  marchandises  sapariant.  Il  n'a  fait  quexécuter 
une  obligation  que  la  loi  lui  impose. 

(batelier  J.F.  DE  DONCKER  CONTRE  RYPENS  FRÈRES.) 
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Vu  Texploit  de  citalion  du  lo  novembre  i883,  enregistré, 
tendant  au  paiement  de  fr.  lóoo,  pour  indemnité  de  sauvetage 
d*un  chargement  de  looo  hectolitres  de  froment  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s'élait  chargé  de  transporter  d'An- 
vers  a  Boom  dans  son  bateau  Jonge  Peer  Jan,  Ie  chargement 
froment  dont  question,  et  que  pendant  Ie  voyage  une  voie  d'eau 
sedéclara  dans  son  bateau,  a  la  suite  de  laquelle  Ie  chargement 
düt  être  Iransbordé  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  Ie  remboursement  des 
frais  qu'il  a  faits  de  ce  chef,  et  Ie  payement  d'une  indemnité  pour 
les  services  qu'il  a  rendus,  et  qui  ont  eu  pour  conséquence  de 
sauver  Ie  chargement  ; 

Attendu  que  cette  demande  d'indemnité  ne  pourrait  jamais 
être  admise  ;  s'étant  chargé  du  transport,  Ie  demandeur  avait  la 
garde  de  la  marchandise,  et  était,  en  veilu  de  la  convention, 
garant  de  toutes  avaries,  a  moins  qu*il  ne  prouve  la  force  ma- 
jeure  (art.  98  Code  de  commerce) ;  et,  même  si  une  force  majeure 
vient  avarier  Ie  chargement,  il  sera  tenu  de  dommages-intérêts 
pour  Taggravation  d'avarie,  s'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  atténuer  ou  arrêter  les  avaries  ;  il  ne  peut 
donc  jamais  être  question  d'accorder  au  voiturier  une  indemnité, 
alors  qu'il  na  fait  que  remplir  ses  obligalions strictement  légales; 

Attendu  qu'il  pourrait  réclamer  Ie  remboursement  des  frais 
qu'il  a  déboursés  dans  l'intérét  du  chargement,  et  d'une  partie 
des  frais  faits  dans  Tintérêt  commun  du  bateau  et  du  charge- 
ment, ce  par  analogie  avec  les  dispositions  légales  sur  Tavarie 
commune  en  malière  maritime,  dont  les  principes  découlent  de 
l'équité  et  du  droit  commun  ; 

Mais  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  que  si  Ie  voiturier  prouve  que 
l'événement  qui  a  donné  lieu  a  ces  frais,  est  un  evenement  de 
force  majeure  ; 

Or,  dans  Ie  cas  actuel,  la  réclamation  du  demandeur  ne  peut 
être  accueillie  en  aucune  maniere  ; 

En  effet,  Ie  batelier  ne  prouve  et  ne  saiirait  plus  prouver  que 
la  voie  d'eau  soit  düe  a  une  force  majeure  plutot  qu'a  une  mau- 
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vaise  manoeuvre  ou  au  vice  propre  du  bateau  pour  prouver  cetle 
force  majeure,  il  aurait  dü  provoquer  im  média  temen  t  après 
Faccident  une  expertise  portant  sur  1  etat  de  son  navire,  et  les 
traces  matérielles  de  la  voie  d'eau,  de  maniere  a  pouvoir  en  indi- 
quer  les  causes  véritables  et  complètes,  ce  qui  n'est  plus  possible 
actuellement ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  d'une  décla- 
ration  qu'il  aurait  faite  devant  Ie  bourgmestre  de  Basel,  ce  ma- 
gistrat  étant  absolument  incompetent  pour  recevoir  des  déclara- 
tions  de  cette  nature  ;  d'ailleurs  cette  déclaration  n'est  pas  de 
nature  a  fournir  une  preuve  de  la  force  majeure  ; 

Altendu  que  TofFre  faite  par  les  défendeurs  avant  lous  proces, 
de  payer  fr.  io5,  est  une  offre  transactionnelle,  et  n'emporte 
aucune  reconnaissancedudroitdu  demandeur, même en  principe: 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  ie  con- 
damne  au  dépens. 

Du  8  mai  1884.  —  i«CH.  —  MM.  LamBRECHTS*,  PELGRIMS 
et  BRUYNSERAEDE,  juges.  —  PI.  M«  BOSMANS  et  VRANCKEN, 


FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIÉ  SOLIDAIRE.  — 
AVENUES  DE  FONDS. —  FOURNITURES  DE  MARCHAN- 
DISES.  —  LIQUIDATION. 

Un  associé,  même  en  nom  collectif,  peut  au  dela  des 
obligations  que  lui  impose  le  pacte  statutaire, trailer 
a  ïégal  dun  particulier  avec  la  société  dont  il  fait 
partie  et  acqudrir  ainsi  les  mêmes  droits  et  actions 
quun  tiers  contre  chacun  des  membres  qui  la 
composent.  Mais  il  ne  saurait  revendiquer  une 
partie  quelconque  de  ïactif  commun  avant  la 
liquidation  complete  dupassif. 
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(CURATEUR  A.  MASSART  CONTRE  CURATEUR 
L.  BONNEL  ET  O^.) 

Nous  avons  reproduit  Ie  jugement,  i883,  i.  244. 

ARRÈT. 

Attendii  que  Tappelant  pretend  se  faire  admettre  en  sa  qualité 
de  curateur  a  ia  faillite  Massart  au  passif  de  la  faillite  Bonnel 
et  O^  non  seulement  jusqu'a  concurrence  des  sommes  et  valeurs 
que  Massart  a  fournies  jusqu'au  jour  de  sa  propre  cessalion  de 
payemeiits,  pour  éteindre  les  dettes  et  soutenir  Ie  crédit  de  cette 
société,  mais  encore  pour  Ie  montant  des  fr.  10,000  qu'il  ya 
yersés,  a  titre  d'apport,  en  exécurion  du  contrat  social  ; 

Attendu  que  celte  dernière  prétention  est  en  opposition  for- 
melle  avec  la  disposition  de  Tart.  1 16  de  la  loi  du  18  mai  iSyS, 
et  que  la  première  ne  lui  est  pas  moins  contraire  ; 

Attendu  qu'un  associé  mème  en  nom  collectif  peut  au  dela  des 
obligations  que  lui  impose  Ie  pacte  statutaire,  traiter  a  Tégal  d'un 
particulier  avec  la  société  dont  il  fait  partie,  et  acquérir  ainsi  les 
mémes  droits  et  actions  qu'un  tiers  contre  chacun  des  membres 
qui  la  composent,  mais  qu'il  ne  saurait  revendiquer  une  partie 
quelconque  de  l'actif  commun  avant  la  liquidation  complete  du 
passif  sans  porter  atteinte  a  ce  caractère  essenliel  de  la  société  en 
nom  colleclif,  qui  est  de  réunir  en  elle  toulf^s  les  garanties  des 
diverses  personnalilés  individuelles  qui  la  constituent  (rapport 
de  M.  Pirmez  a  la  Chambre  des  Représentants) ; 

Attendu  que  les  critiques  de  l'appelant  contre  Ie  jugement  a 
^Moreposcnt  sur  une  confusion, contraire  aux  principes  du  droit, 
entre  la  situation  des  associés  vis-a-vis  de  la  société  et  leur  posi- 
tion  les  uns  a  l'égard  des  autres  ; 

Attendu  que  ces  critiques  sont  d'aütant  moins  fondées  que  les 
sommes  et  valeurs  remises  par  Massart  a  la  société  Bonnel  et  O® 
Tont  été  pour  combler  un  deficit  existant  au  moment  ou  il  les 
remettait,  et  pour  tenter  de  sauver  une  situation  dont  il  était  et 
se  reconnaissait  dès  eet  instant  personnellement  responsable  ; 

Attendu  que  Ie  système   de   l'appelant  aurait  en  outre  pour 

i^«p.  23, 
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conséquence  de  faire  revivre,  au  détriment  des  créanciers  de  la 
firme  Bonnel  et  O^  toute  une  série  de  deltes  qu'ils  pouvaient 
considérer  comme  définitivement  éteintes  depuis  longtemps  ; 

Attendu  qu'aux  tcrmes  de  la  loi,  les  associés  en  nom  collectif 
sont  solidaires  pour  tous   les  engagements  de  la  sociélé  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'en  suit  pas  qu'une  créance  de  la  société 
n'aurait  pu  entrer  dans  Ie  patrimoine  de  Massart,  sans  étre 
éteinte  par  compensation  aussitót  qu'il  aurait  été  debiteur  d'un 
créancier  de  la  société,  mais  qu'il  en  résulte  évidemment  que 
toute  action  contre  celle-ci  est  interdite  a  l'appelant,  les  qualités 
de  créancier  et  de  debiteur  réunies  et  confondues  dans  son  chef, 
en  ce  qui  concerne  sa  propre  créance  par  suite  de  Tinsuffisance 
de  l'actif  social,  venant  paralyser  son  droit  a  agir  ; 

Attendu  qu'il  ne  lui  reste  dans  ce  cas  qu'un  recours  contre 
son  codébiteur  solidaire,  conformément  a  Tart.  i3oi  du  Code 
civil  ; 

Par  ces  motifs  et   ceux  du   premier  juge  ici  tenüs  pour 
répétés, 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat-général  Laurent, 
recoit  Tappel  et  y  faisant  droit,  Ie  met  a  néant,  confirme  Ie  ']uge- 
ment  a  quo  et  condamne  Tappelant  en  Ia  qualité  qu'il  igit  aux 
dépens 

Du  21  juin  1884.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  4» 
Ch.  —  PI.  M«s  De  Coster  (du  barreau  de  Louvain)  et  De- 
MARET. 


NAVIGATION  INTERIEURE.  —  VOYAGE  DE  LALLE- 
MAGNE  VERS  ANVER'S.  —  RÈGLES  APPLICABLES.  — 
PREUVE  DE  LA  FORCE  MAJEURE. 

Ce  ne  sont  pas  les  régies  du  droit  maritime,  mais  les 
principes  du  droit  commun  qui  régissent  Ie  trans- 
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port  de  rAllemagne  vers  Anvers,  par  les  eaux 
hollandaises. 
Dans  ce  cas,  alors  surtout  que  Ie  batelier  ne  sest  pas 
conforme  aux  régies  du  droit  maritime  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  dun  livre  de  bord,  laffinnation 
dun  rapport  régulier,  etc,  il  faut  apprécier  ten- 
seinblc  des  clements  de  preuves  fournies  et  en  tirer 
les  inductions  dictees  par  les  circonstances,  pour 
résoudre  la  question  de  savoir  si  un  bateau  a  péri 
par  force  majeur  e  ou  vice  propre). 

(compagnie  industrielle  phcenix  contre  socié- 
té  anonyme  de  remorq.uage  et  de  transport 

SUR  EAUX  INTÉRIEURES.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  demandercsse  reclame  a  la  défenderesse 
fr.  46,250,  valeurd'une  partie  de  220,784  kilos  fil  de  fer,  embar- 
quée  dans  Ie  bateau  Gent,  qui  a  coulé  dans  l'Escaut  prés  de 
Bath  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  son  bateau  a  péri  a 
la  suite  d'une  fortune  de  mer  ;  qu'il  a  été  heurté  par  un  corps 
riottant,  et  qu  il  a  sombré  presqu'a  pic  pres  de  Bath,  laissant  a 
peine  a  l'équipage  Ie  temps  de  se  sauver  dans  Ie  canot  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  qui  s'est  chargée  du 
transport  des  marchandises  dont  question,  doit  pour  se  libérer 
prouver  que  la  perte  est  imputable  a  la  force  majeure  (art.  io3 
du  Code  de  commerce)  ; 

Attendu  que,  pour  prouver  la  force  majeure,  la  défenderesse 
invoque  un  rapport  fait  par  Ie  batelier  Wimmers  conduisant  Ie 
bateau  Gent  et  par  Téquipage  de  ce  bateau,  devant  Ie  bourg- 
mestre  de  Rilland-Bath  ; 

Attendu   que   la   demanderesse  soutient  au   contraire  que  ie 
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sinistre  est  dQ  a  ce  que  Ie  bateau  n'était  pas  dans  un  ét  at  de 
njvigabililé  qui  lui  permit  de  transporler  Ie  chargemenl  qu'il  a 
recu  ; 

Qu'a  ce  sujet,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  : 

Que  Ie  bateau  Gent  a  été  examiné  a  Mannheim  avant  son 
départ  pour  Anvers,  par  un  inspecteur  d'une  société  de  surveil- 
lance de  navires,  et  par  un  constructeur  de  navires,  et  que  ces 
experts  ont  trouvé  que  certaines  parties  du  bateau  étaient  tres 
défectueuses,  que  les  vides  qui  se  trouvent  entre  les  vaigres 
étaient  obstrués,  de  maniere  a  empêcher  Ie  libre  écoulement  de 
Teau  vers  les  pompes  ;  que  la  dérive  de  babord  manquait  et  que 
celle  de  tribord  étail  en  tres  mauvaisétat;  les  experts  concluaient 
que  Ie  bateau  ne  pouvait  plus  transporter  des  marchandises  de 
valeur,  ou  des  grains,  avant  d'avoir  été  remis  en  état  ;  Tun  d'eux 
ajoutait  que  rien  ne  s'opposail  a  ce  que  Ie  bateau  prit  un  charge- 
ment  de  soufre  pour  Anvers  : 

De  plus,  après  son  départ  de  Hansweert  sous  la  conduite  d'un 
remorqueur,  il  perdit  sa  seconde  dérive,  et  il  continua  dans  eet 
état  son  voyage  pour  Anvers  ; 

Au  moment  du  sinistre,  il  n'était  plus  remorqué,  mais  navi- 
guait  a  la  voile,  d'après  Ie  témoignage  d'un  autre  balelier  qui  fut 
témoin  du  sinistre  ; 

Attendu  que  ce  sont  noh  les  régies  du  droit  maritime,  mais 
les  principes  du  droit  commun  qui  régissent  Ie  transport  dont 
question,  de  TAllemagne  vers  Anvers  ;  d'ailleurs  Ie  batelier 
Wimmers  ne  s*est  pas  conforme  aux  régies  du  droit  maritime 
en  ce  qui  concerne  la  tenue  d'un  livre  de  bord,  i'affirmation 
d'un  rapport  régulier  etc.  ;  qu'il  faut  donc  apprécier  l'ensemble 
des  éléments  de  preuvé  fournis,  et  en  tirer  les  inductions  dictees 
par  les  circonstances  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Wimmers,  pour  expliquer  Ie  sinistre, 
s'est  borné,  dans  son  rapport  non  assermenté  fait  a  Bath,  a  affir- 
mer  qu'il  a  subitement  heurté  contre  une  épave  flottant  entre 
deux  eaux  ;  qu  il  n'a  provoqué  aucune  expertise  ni  enquête  pour 
rechercher  plus  avant  les  causes  du  sinistre  ; 

Attendu  que  les  faits  relatés  ci-dessus  sont  insuffisanls  pour 
constituer  une  preuve  de  la   force  majeure  alléguée  ;  non  seule- 
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ment  la  société  défenderesse  ne  prouve  pas  Ie  bon  état  de  navi- 
gabilité  du  bateau,  pour  transporter  un  plein  chargement  de 
soufre  et  de  fer,  mais  les  présomplions  qui  résultent  des  faits 
ci-dessus  sont  plutót  contraires  a  l'hypothèse  d'une  bonne  navi- 
gabilité  ; 

L'absence  de  dérives  pour  se  diriger,  Ie  mauvais  état  de  cer- 
taines  parties  du  bateau,  de  nature  a  laisser  pénétrer  plus  facile- 
ment  Teau,  la  difficuUé  d'extraction  de  reau,peuvenl  a  bon  droit 
faire  croire  que  Ie  sombrage  est  du  soit  a  Tune  ou  a  Fautre  de  ces 
circonstances,  soit  a  l'ensemble  de  celles-ci  ; 

Altcndu  que  la  défenderesse  doit  doncétre  déclarée  responsable 
du  sinistre  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  se  réserver  la  faculté 
d'abandon  du  navire,  se  fondant  sur  ce  que  les  régies  du  droit 
maritime  doivent  eire  appliquées;  il  yalieudecarter  cette  réserve 
puisque,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  regies  du  droit  commun 
sont  applicables  a  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  également  comme  irrelevantes 
les  offres  de  preuves  faites  par  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas  jusqu'ores  fourni  la 
prcuve  de  la  valeur  qu'elle  reclame  ; 

Par  CCS  motifs, 

LeTribuml,  rej,ïtint  toutes  fins  et  réserves  contraires,  déclare 
la  défenderesse  responsable  de  la  perle  occasionnée  a  la  deman- 
deresse par  Ie  sinistre  dont  question,  et  ordonne  a  cette  dernière 
de  jusiifijr  Ie  montant  reclame,  condamne  la  défenderesse  aux 
dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  24  septembre  1884.  —  i»**  Ch.  —  MM.  Ceulemans, 
De  Wever  et  Vercauteren,  juges.  —  PI.  M"  De  Kinder 

et  VRANCKEN. 


1^  VENTE.  —  VENTE  A  LIVRER.    —   DÉLAI  DE  LIVRAI- 
SON.     —    2''    CONNAISSEMENT.    —    ANTIDATE.    — 


—  358  — 

MARCHANDISES  EN  ALLÈGE.  —  USAGES  DU  PORT. 
—  SOLIDARITÉ.  —  CONNAISSEMENTS  DISTINCTS. 
DESTINATIONS  DISTINCTES.  —  RÉCEPTION  DE  LA 
MARCHANDISE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

1^  Dans  les  ventes  a  livrer,  Ie  délai  de  lipraison  est 
une  condition  essentielle  dont  rinobservation  légt- 
time  la  répudiation  du  marché. 

2°  Quels  que  soient  les  usages  existant  dans  un  port^ 
Ie  capitaine  ne peut,  apeine  de  dommages-intérêts^ 
signer  les  connaissements  que  quand  la  marchan- 
dise  se  trouve  a  son  bord;  il  ne  suffit pas  quelle  soit 
en  al  leges  a  sa  disposition. 

Le  capitaine  qui  antidate  ses  connaissements  est  soli- 
dairementtenu,  aveclesvendeurs,  envers  racheteur. 

Si  le  capitaine  a  signé  deux  connaissements  relatifs 
d  des  marchandises  destinées  a  deux  acheteurs 
différents  et  ujuil  est  etabli  que  la  marchandise 
chargée  réellement  a  la  date  de  la  signature  était 
SU  ffisante  pour  faire  face  aun  de  ces  connaissements, 
il  lui  incombe  de  prouver,  sil  veut  échapper  a  la 
rdclamation  de  fun  des  destinataires,  que  la  mar- 
chandise chargée  était  bien  celle  repenant  a  ce 
destinataire,  A  dé  faut  cfune  pareille  preuve  il  faut 
appliquer  aux  deux  destinataires  dune  maniere 
indivise  les  quantités  embarquées. 

Le  destinataire,  qui  a  pris  livraison  dune  partie  de  la 
marchandise  est  encore  recevable  d  réclamer  du 
chef  de  Fantidate  du  connaissement ,  5Ï/  a  agi  dès 
que  cette  antidate  est  venue  d  sa  connaissance. 

(capitaine  ALFSEN  CONTRE  1^  VERCAUTEREN  ;  2^CH, 
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VAN  REETH.  —  VERCAUTEREN  ET  CH.  VAN  REETH 
CONTRE  CAPITAINE  ALFSEN  ET  CAPITAINE  ALFSEN 
CONTRE  PATERSON  DOWNING  ET  C*^.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  et  revu  Ie  jugement,  enregistré, 
de  ce  siège  du  27  février  1884  ; 

Attendu  qu  il  résulte  des  éléments  de  Ia  cause,  et  notamment 
du  livre  de  bord  ducapitaine  Alfsen,  qu^aladatedu  26  novembre, 
il  avait  été  embarqué  une  quantité  de  2935  barils  de  résine,  et 
qu  a  celte  méme  date  Ie  capitaine  Alfsen  signait  deux  connaise- 
ments,  l'un  a  2482,  Tautre  a  25 16  barils  de  résine  ;  que  Ie  28 
novembre  on  chargea  encore  35 1  barils,  puis  Ie  i»"  décembre  en 
rade  3i2  barils,  enfin  Ie  10  décembre  une  allège  vint  accosterle 
navire  dans  la  baie  de  Mobile,  et  transborda  ainsi  1400  barils 
jusqu'au  12  décembre  ; . 

Attendu  qu'il  est  reconnu'  que  dans  les  connaissements  Ie 
capitaine  attesle  qu'il  a  recu  a  bord  du  navire  noiwégien  Vasco 
de  Gama  les  quantités  renseignées,  c'est-a-dire  2482  et  25 16 
barils,  ensemble  4998  barils  ;  ces  altestalions  étant  données  Ie  20 
novembre,  il  devait  y  avoir  a  bord  du  navire  a  cetle  date  au 
moins  la  quantité  de  4968  barils  ;  or,  comme  on  vient  de  Ie 
voir,  il  n'aurait  a  cctte  date  recu  a  son  bord  que  2935  barils,  il 
a  donc  fait  une  faussu  déclaration,  et  doit  réparer  tout  Ie  préju- 
dice  que  ce  fait  illicite  a  pu  occasionner  ; 

Attendu  que  pour  se  disculper,  Ie  capitaine  Alfsen  soutient 
qu  il  est  d'usage  a  Mobile,  de  charger  dans  Ie  navire  autant  qu'il 
est  possible  directement  du  quai,  puis,  quand  Ie  lirant  d'eau  ne 
permet  plus  de  continuer,  de  mettre  Ie  solde  en  allèges  pour 
aller  transb^M'der  plus  loin  dans  les  eaux  plus  profondes  ;  et  qu'il 
est  d'usage  que  Ie  capitaine  délivre  les  connaissements  non  pas 
après  qu'il  a  rjci  In  marchandise  a  son  bord,  mais  dès  qu'il  l'a 
ainsi  recue  dans  ses  allèges  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Alfsen  ne  prouve  nullement  que  Ie 
26  novembre  il  eüt  recu  soit  a  son  bord  soit  dans  ses  allèges,  la 
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totalité  du  chargement ;  que  Ie  contraire  résulte  même  des  docu- 
ments  qu'il  invoque,  puisque  Ie  26  novembre  il  n'y  avait  que 
2935  ba  rils  a  bord,  et  que  ce  n'cst  que  Ie  3o  novembre  qu'il  a 
re^u  en  allège  les  1400  barils  formant  Ie  solde  du  chargement  (si 
Ton  peut  mcme  ajouter  Ibi  a  son  attestation  sur  ce  point  :  en 
fait,  ce  n*est  que  Ie  10  décembre  que  Tallège  Cora,  chargée  des 
1400  barils,  donne  pour  la  i''^  fois  la  preuve  de  son  existence)  ; 

Altendu  qu'en  admettant  que  Ie  solde  des  barils  eut  été  livré 
aucapitaine  Alfsen  dans  des  allèges  avant  Ie  26  novembre,  encore 
ne  lui  étail-il  pas  permis  de  délivrer  a  cette  date  des  connaisse- 
ments  attestant  faussement  que  tous  ces  barils  se  trouvaient  dé>a 
a  bord  de  son  navire ;  c  est  la  un  mensonge  qu'aucun  usage 
quelconque  ne  pourra  jamais  légitimer  ;  il  se  comprend  parfaite- 
ment  que  Ie  chargeur  exige  du  capitaine  un  recu  attestant  la 
remise  qui  lui  est  faite  en  allèges,  sauf  a  échanger  plus  tard  ce 
recu  contre  des  connaissements  définitifs  lors  de  la  mise  a  bord 
du  Vasco  de  Gama  ;  mais  on  ne  comprend  pas  que  Ie  chargeur 
puisse  exigcrdes  connaissements  au  moment  de  la  mise  en  allège, 
et  aucun  tribunal  quelconque  n  oserait  condamner  un  capitaine 
a  certifier  qu*il  a  recu  a  bord  de  son  navire  une  marchandise  qui 
se  trouve  encore  dans  un  autre  navire,  qui  y  restera  peut-élrc 
pendant  plusieurs  jours  encore  (dans  Tespèce  pendant  plus  de 
12  jours)  et  qui  périra  peut-étre  dans  Tallège  avant  que  tout 
transbordement  ait  pu  commencer  ; 

Attendu  que  la  tolérance  sous  ce  rapport  aurait  pour  effet  de 
diminuer  notablement  la  valeur  du  connaissement,  document 
sur  la  foi  duquel  Tacheteur  paie  Ie  prix  de  la  marchandise, 
Tassureur  paie  Tindemnité  en  cas  de  sinistre,  Ie  banquier  fait  des 
avances,  etc.  etc; 

Attendu  qu  aux  termes  de  la  convention  intervenue  entre 
Paterson  Downing  et  O®  d'une  part  comme  vendeurs,  et  Ver- 
cauteren  et  Van  Reeth  comme  acheteurs,  la  marchandise  vendue 
était  livrable  «  shipment  ociober -november ^  »  c'est-a-direembar- 
quement  dans  Ie  navire  exporteur  en  octobre-novembre,  et  qu'il 
est  de  jurisprudence,  et  d  ailleurs  non  méconu,  que  Ie  délai  de 
livraison  dans  des  marchés  de  cette  nature,  est  une  condition 
essentielledontrinobservalionlégitime  la  répudiation  dumarché; 
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que  si  les  acheteurs  avaient  su  que  Ie  complément  de  la  partie 
n'avait  été  mis  a  bord  que  Ie  12  décembre,  ils  auraient,  affirment- 
ils,  refusé  Ie  marché,  et  n'auraient  en  conséquence  pas  accepté 
les  traites  pour  Ie  montant  du  prix  ; 

Altendu  qu'il  faut  qu'aujourd'hui  ils  soient  remis  dans  la 
méme  situation  que  s'ils  n'avaient  pas  accepté,  et  comme  Ie 
capitaine  a  été  Ie  complice  des  vendeurs,  auteurs  de  Tantidale 
qui  a  trompé  les  acheteurs,  il  est  solidairement  tenu  envers  ces 
derniers  ; 

Attendn  que  Ie  capitaine  objecte  que  pour  Tun  des  connaisse- 
ments  au  moins  Taction  n'est  pas  fondée,  puisqu  a  la  date  du 
26  novembre,  il  y  avait  a  bord  une  quantité  supérieure  a  celle 
renseignée  dans  l'un  comme  dans  l'autre  connaissement  ; 

Attendu  que  cette  objection  doitétre  écartée;  il  incomberaiten 
effet  au  capitaine  d'établir  que  les  2935  barils  chargés  se  rappor- 
taient  soit  au  connaissement  de  Van  Reeth  renseignant  25i6 
barils,  soit  a  celui  de  Vercauteren,  a  2482  barils,  sinon  il  serait 
arbitraire  de  les  attribuer  a  l'un  plutot  qu'a  l'autre,  de  faire 
gagner  Ie  proces  par  l'un  et  de  Ie  faire  perdre  par  l'autre  ;  cette 
preuve  pourrait  résulter  par  exemple  des  marques  des  barils 
embarqués,  ou  même  de  ces  marques  au  débarquement  ;  mais  a 
déiaut  d'une  pareille  preuve,  il  faut  appliquer  aux  deux  destina- 
taires  d'une  maniere  indivise  les  quantités  embarquées  ;  les 
conséquences  de  ce  défeut  de  preuve  doivent  en  effet  être  sup- 
portées  par  Ie  capitaine  qui  doit  se  justifier  des  conséquences  de 
sa  faute,  plutót  qu'aux  acheteurs,  qui  n'ont  commis  aucune 
faute  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  fait  pas  cette  preuve,  et  n'offre 
pas  de  la  fourïiir  :  qu'il  doit  donc  succomber  pour  Ie  tout ; 

Attendu  que  vainement  encore  Ie  capitaine  veut  déduire  une 
fin  de  non-recevoir  contre  1'action,  de  ce  que  Vercauteren  a 
commencé  a  recevoir  85  barils  avant  de  formuler  son  refus  ;  qu'il 
est  en  effet  allégué  par  lui,  et  Ie  contraire  n'est  pas  prouvé,  que 
c'est  a  ce  moment  seulement  qu'il  a  acquis  la  connaissance 
de  l'antidate  ;  il  n'avait  pas  Ie  devoir  de  faire  des  recherches 
sur  ce  point  avant  Tarrivée  du  navire,  et  son  droit  subsiste,  a 
quelque    moment  qu'il   découvre   son    erreur,    pourvu   que  sa 
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réclamation  suive  de  pres  la  décoii  verte  de  Terreur  ;  ma  is  que 
Vercauteren  devra  tenir  comptc  de  ces  85  barils  dont  il  a  dispose, 
non  pas  sur  Ie  pied  du  prix  oblenu  en  vcntc  publique,  mais 
d  aprés  Ie  prix  réel  qu'il  en  a  obtenu  ; 

Allendu  que  Ie  capitaine  Alfsen  a  déclaré  se  réserver  la  dis- 
cussion du  décompte  produit ; 

Attendu  que  Paterson  Downing  et  O^  n'ont  pas  comparu,  et 
qu'il  résuUe  des  considérations  ci-dessus,  qu'ils  doivent  tenir  Ie 
capitaine  Alfsen  indemne,  puisque  vis-a-vis  d'cux  il  n'avait  pas 
l'obligation  d'embarquer  loute  la  partie  avant  Ie  i^  décembre; 

Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraircs,  dit  que  Ie  capi- 
taine Alfsen  est  responsable  vis-a-vis  de  Ch.  Van  Heeth  et  de 
Vercauteren  de  Tanlidatc,  el  ce  dans  les  termes  et  les  limites 
indiqués  ci-dessus  ;  et  avant  de  staluer  sur  les  demandes  du 
capitaine  en  payement  du  solde  de  fret,  lui  ordonne  de  rencontrer 
le  décompte  des  demandeurs  ; 

Donne  défaut  conire  Paterson  Downing  et  C'«,  et  dit  qu'ils 
doivent  tenir  le  capitaine  Alfsen  indemne  de  toutes  les  condam- 
nations  ci-dessus  ; 

Réserve  les  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstanl  appel  et  sans  caution,  el  commet  l'huissier  .... 
pour  le  signifier  aux  défaillants. 

Du  25  octobre  1884.  —  i^r  Ch.  —  MM.  Van  Gkktruykn, 
Oedenkoven  et  De  Wever  juges.  —  PI.  Vrancken  et  Dk 
Kinder. 


1^  CAPITAINK.  —  ARMATEIJR.  —  CLAUSE  DR  NON- 
RESPÜNSABILITÉ  DES  FAUTES  ET  NÉGLIGENCES  DU 
CAPITAINE.  —  2'^  CONNAISSEMENT.  —  ANTIDATE. 
—  RKSPONSABILITÉ.  —  USAGES  ABUSIFS. 

1°  La  clause  qui  exonère  tannateur  de  toute  respon- 
sabilité  pour  lesfaits,  les  négligences  et  lesjauies 
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du  capitaine  et  de  l equipage  est  de  nulle  valeur 
comme  contraire  a  des  dispositions  dordre  public,  (i) 

2^  Le  capitaine  et  les  armateurs  so7it  solidair ement 
responsables  du  dommage  causé  au  destinataire 
par  lafausse  date  donnée  d  un  connaissement. 

Les  usages  existant  prétenduement  dans  certains 
ports,  usages  qui  obligeraient  le  capitaine  de  signer 
le  connaissement  dès  que  la  marchandise  se  trou- 
verait  le  long  du  bord  ne  sont  que  des  abus  que  les 
tribunaux  doivent proscrire.  (2) 

Le  capitaine  niles  armateurs  ne  peuvent  exercer  de 
recours  contre  f  agent  qui  a  signé  le  connaissement 
pour  le  capitaine  si  celui-ci  a  accepté  ce  connaisse- 
ment afausse  date  sans  obserpations, 

(MICHIELSENS  CONTRE  GAP.  BARTLETT  ET  EDWARD 
HAÏNE  AND  SON  ET  CEUX-CI  CONTRE  PATERSON 
ET  C^.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  les  exploits  d'avenir  el  d'inter- 
venlion  ; 

Vu  l'exploit  de  citation  du  7  janvier  1884  par  lequel  Haine  and 
son  réclament  a  Michielscns  la  somme  de  fr.  9823.38  pour  fret 
de  Smyrne  a  Anvers  d'une  partie  de  3928,23  kilog.  orge  ; 

Attendu  que  la  jonction  des  diverses  instances  pendantes  entre 
parties  a  été  demandée  ;  quMl  y  a  entre  elles  des  liens  de  con^ 
nexité  et  qu  il  échet  d'y  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  ,* 

Attendu   qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  nolamment 


(1)  Voir  sur  cetie  question  Jurispr.,  1886,  p.  5  et  siiivantes. 

(2)  Voir  le  jugement  capitaine  Alfsen  contre  Vercauteren  &  C>*,  ei  deseus 
p.  338. 
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du  livre  de  bord  du  capilaine  Rartlett  qu'il  a  pris  la  marchandise 
de  Michielsens  Ie  9  novembre  i883  et  n'a  comnuncé  son  voyage 
que  Ie  17  du  mème  mois  ;  que  quand  a  la  date  du  3o  octobre 
i883  ie  capitaine  reconnaissait  avoir  embarqué  (shipped  in  and 
upon  his  steamship),  cest-a-dire  avoir  dans  son  navire  une 
parlie  oige  de  402,150  kilogr.,  ii  affirmait  unechose  fausse  et 
n'avait  pas  méme  fait  son  entree  au  port  de  Smyrne  ;  que  dans 
ces  circonstanccs  il  doit  réparer  tout  Ie  prcjudice  que  ce  fait 
illicite  a  pu  occasionner  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudencc  que  la  clause  qui  exonère 
Tarmateur  de  toute  responsabilité  pour  les  faits,  les  négligences 
et  les  fautes  du  capitaine  el  de  l'êquipage  est  de  nulle  valeur 
comme  contraire  a  des  dispositions  d'ordre  'public  (en  ce  sens 
notamment  Anvers,  22  juillet  1884,  Jurispr,,  1884,  ï,  297)  ; 

Attendu  que  les  usages  existant  prétenduement  dans  cerlains 
ports,  usages  qui  obligeraient  Ie  capitaine  de  signer  Ie  connais- 
sement  des  que  la  marchandise  se  irouve  en  allèges  Ie  long  de 
son  bord,  ne  sont  que  des  abus  que  les  tribunaux  doivent 
proscrire  ;  qu'un  capitaine  ne  peut  étre  tenu  d'affirmer  une 
contre-vérité^  de  eert. fier  qu'il  a  recu  a  bord  de  son  navire  une 
marchandise  qui  se  trouve  encore  dans  un  autre  navire,  qui  y 
restera  pcut-étre  pendant  plusieurs  jours  encore  (dans  l'espèce 
pendant  10  jours)  et  qui  périra  peut-étre  dans  Tallcge  avant  que 
tout  transbordement  ait  pu  commencer  ; 

Attendu  que  la  tolérance  sous  ce  rapport  aurait  pour  effet  de 
diminuer  notablement  la  valeur  du  connaissement,  document 
sur  la  foi  duquel  l'acheteur  paye  Ie  prix  de  la  marchandise,  Ie 
banquier  fait  des  avances,  etc.  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  et  les  armateurs  Haine  and  son  sont 
responsables  vis-a-vis  de  Michielsens  du  fait  des  agentsPalerson 
&  0«,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autor^ser  ces  derniers  a  élablir  la 
réalité  d'un  usage  que  I'on  ne  peut  considérer  que  comme  un 
abus  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  qu  au  moment  oü  Michielsens,  par 
Tinlermédiaire  de  la  maison  de  banque  Eyrond  &  0«,  a  acceplé 
la  traite,  il  ait  su  que  Ie  connaissement  était  anlidaté  ; 

Attendu  que  la  mise  sous  sequestre  et  la  vente  publique  de  la 
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marchandise  étaient  de  simples  mesures  conservatoires  ordonnées 
tous  droits  saufs,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  actes 
d  exécution  du  marché  de  la  part  de  Michielsens,  qne  si  celui-ci 
a,  poiir  autant  que  de  besoin,  protesté  de  manquant  et  d'avarie, 
il  n'a  en  Ie  faisant,  qup  poséun  acte  esseiiliellement  conservatoire 
dans  1  eventualité  d'une  décision  de  Justice  contraire  a  ses  prévi- 
sions  (art.  282  de  la  loi  maritime) ; 

Attendu  quant  au  quantum  des  dommages-intérêts  revenant 
en  dernière  analyse  au  denandeur  principal,  qu'il  y  a  désaccord 
complet  entre  parties  sur  ce  point,  qu'il  y  a  lieu  a  eet  égard  a 
communication  de  pièces  et  a  examen  de  comptes  et  qu'il  échet 
de  nommer  un  arbitre-rapporteur  a  cette  fin ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  et  les  armaleurs  doivent  ctre  déclarés 
solidairement  responsables  vis-a-vis  de  Michielsens,  quitte  pour 
eux  a  s'en  prendre  a  Paterson  et  O^,  agents  maritimes  a  Smyrne, 
s'ilscroient  pouvoir  exercer  un  recours  efficace  contre  eux,  mais 
que  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  Ie  connaissement  signé  par  les 
dits  agents  ayant  élé  accepté  sans  la  moindre  observation,  ce 
recours  ne  parait  pas  justifié  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  statuant  par 
un  seul  et  même  jugement  sous  le  benefice  pour  chacune  des 
parties  des  considérations  qui  precedent,  nomme  le  sieur  Arthur 
Morren,  négociant  en  grains  a  Anvers  en  qualité  d'arbitre-rap- 
porteur,  aux  fins  d'entendre  les  parties  sur  les  réclamations  rela- 
tives  aux  dommages-intérêts  et  au  fret,  de  tenter  de  les  concilier, 
et  a  défaut  d'entente  a  l'amiable  d  emetlre  son  avis  motivé  dans 
un  rapport  détaillé  sur  les  points  contestés  entre  parlies,  et  de 
dresser  leurs  comptes,  réserve  les  dépcns. 

DuSdécembre  1884.—  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
DEPPE  et  MONTIGNY,    juges.  —  PI.  M^s    BRACK,    VAN    RYS- 

WYCK,  Van  Olffen  et  allewaert. 


ASSISTANGE   MARITIME.  —  INDEMNITÉ.  ~  TAUX, 
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Potiv  déterminer  rindemnité  due  pour  assistance 
maritime,  il  faut  tcnir  compte  de  toutes  les  cir- 
constances  de  cette  assistance,  et  notamment  des 
efforts  mis  en  oeuvre,  des  dangers  que  couraient 
tant  Ie  bateau  sauvé  que  Ie  sauveteur,  de  l absence 
de  toute  autre  aide  possible,  de  la  durée  de  fassis- 
tance,  enfin  de  Cefficacité  du  secours. 

(CAPITAINE  VAN  WEENEN  ET  P.  SMIT  J""  CONTRE 
MARTIN  FUCHS,  SCHWARZ  PILS  ET  CAHN  ET  MARX 
ET  LE  BATELIER  HELI.ÏNGS.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroQCles  de  la  cause  ; 

Altendu  que  Ie  capitaine  Van  Weenen,  commandant  Ie  remor- 
queur  Partout,  et  son  armateur  P.  Smit  réclamenl  des  défendeurs 
Ie  payement  de  fr.  25,ooo  pour  sauvetage  du  bateau  M,  Fuchs 
et  de  son  chargement,  valant  respectivemcnt  fr.  21,000  et  fr. 
66,000,  soit  ensemble  fr.  87,000  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  M.  Fuchs  a  été,  dans  la  nuit  du  1 1  au 
12  décembre  i883,  sauvé  d'une  perte  pre^que  certaine  par  Ie 
remorqueur  Partout,  au  prix  des  plus  grands  efforts  et  des  plus 
graves  dangers  courus  par  Ie  remorqueur  lui-même  ;  que  cette 
assistance,  commencée  Ie  1 1  décembre  vers  1 1  heures  du  soir 
dans  l'Escaut,  a  la  hauteur  de  Weisoorden  et  de  Bath,  se  con- 
tinua  pendant  toule  la  nuit  au  milieu  d'une  violente  tempéte, 
jusqu'au  lendemain  12  décembre,  a  10  heures  du  matin  ;  enfin 
Ie  remorqueur  ramena  Ie  M.  Fuchs  a  Anvers  d'ou  il  était  parti  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de 
cette  assistance,  des  efforts  mis  en  ccuvre,  des  dangers  que  cou- 
raient tant  Ie  bateau  sauvé  que  Ie  sauvcteur,  de  Tabsence  de 
toute  autre  aide  possible,  de  la  durée  de  Tassistance,  enfin  de 
Tefficacité  du  secours  (la  valeur  entière  fut  sauvée,  sauf  des 
avaries  de  peu  d'importance),  il  convient  d'allouer  aux  deman- 
deurs  une  somme  de  fr.  9000  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  les  dé- 
fendeurs,  chacun  dans  la  proportion  de  son  intérct,  a  payer  aux 
demandeurs  fr.  9000  pour  indemnité  d'assistance,  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  le  présent  jugemen 
exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  22  décembre  1884.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrkchts, 
WILLAKRT  et  MONTIGNY,  jugCS.  —  PI.  M^  VRANCKEN  et 
JAMINÉ. 


1^  AFFRÈTEMENT.  —  NON  ARRÏVÉE  DE  LA  MARCHAN- 
DÏSE.  — ACTION  DU  CHARGEUR.  —  RECEVABILITÈ. 
—  2^  AFFRÈTEMENT.  —  DÉFENSE  DE  DÉBARQUER 
POUR  CAUSE  SANITAIRE.  —  CONSÉQ.UENCE.  — 
RÉSOLUTION  DU  CONTRAT.  —  PAIEMENT  DU  FRET. 

1^  Le  chargeur  aussi  bien  que  le  destinataire  a  action 
contre  le  capitaine,  quand  la  marchandise  iiarrive 
pas  a  destination  et  que  le  chargeur  offre  la  resti- 
tution  de  tous  les  connaissements, 

2P  Le  refus  aun  goupernement  etrauger  dadmettre 
uil  navire  ou  des  marchandises  dans  un  port  pour 
des  causes  sanitaireSy  doit  être  considéré  comme  un 
fait  du  prince,  un  casfortuit  dont  les  conséquences 
7ie  peuvent  être  mises  a  la  charge  des  armateurs  du 
steamcr,  Le  capitaine  est  en  droit  de  ramener  la 
marchandise  au  port  de  charge  et  de  se  faire  payer 
lefret  dalier  et  les  f  r ais. 

(o.  LEROY  ET  O^   CONTRE  J.  E.  DE  REYDT 
ET  RÉCIPROQUEMENT.) 
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JUGKMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  septembre  1884,  enregistré,  par 
lequel  G.  Leroy  et  O^  réclament  Ie  payement  de  fr.  221.29  pour 
fret  et  frais  a  une  partie  machines; 

Vu  l'exploit  de  citalion  du  22  septembre  1884,  enregistré,  par 
lequel  De  Reydt  demande  que  Leroy  et  0«  soient  condamnés  a 
faire  Ie  transport  du  Havre  a  Lisbonne  de  la  partie  machines 
dont  question,  avec  payement  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ia  marchandise  dont  question  fut  chargée  au 
Havre  dans  Ie  steamer  St.-André,  de  G.  Leroy  et  O,  pour  être 
transportée  a  Lisbonne  ;  que  Ie  manifeste  de  ce  steamer  fut  visc 
au  Havre  par  Ie  consul  du  Portugal,  conformément  aux  règie- 
ments  portugais  ;  mais  Ie  steamer,  arrivé  en  rade  de  Lisbonne, 
fut  empêché  de  débarquer  ses  marchandises,  mcme  moyennant 
une  quarantaine,  et  fut  obligé  de  reprendre  la  mer,  sans  commu- 
niquer  :  que  cette  décision  était  motivée  sur  ce  que  certaines 
marchandises,  que  portait  Ie  steamer,  quoique  chargées  dans  Ie 
St.'André,  au  Havre,  provenaient  4e  Marseille,  port  infecté  par 
Ie  cholera  ; 

Attendu  que  G.  Leroy  et  C^*  soutiennent  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  de  De  Reydt  n 'est  pas  recevable,  que  Ie  des- 
tinataire  seul,  porteur  des  connaissements,  pourrait  former  une 
pareille  réclamalion  ;  mais  que  cette  fin  de  non-recevoir  doitêtre 
écartée  puisque  d'une  part  Ie  contrat  de  transport  na  pas  éré 
exécuté,  et  que  d  autre  part,  De  Reydt  otfre  la  restitution  de  tous 
les  exemplaires  du  connaissement  signée  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que  G.  Leroy  et  O^  n'ont  commis  aucune  réticence 
ni  aucune  fraude,  ce  qui  n'est  pas  méconnu  par  De  Reydt  ;  ils 
ont,  sur  Ie  manifeste  mcme  visé  par  Ie  consul,  indiqué  la  prove- 
nance  des  marchandises; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  circulaire  du  28  juillet  1884,  Ie 
gouvernement  portugais  interdit  a  tout  navire  de  débarquer  tii 
passagers  ni  marchandises,  s'il  procédé  d'un  port  infecté  ou 
suspect  de  cholera,  ou  s'il  a  eu  des  cas  de  maladie  a  son  bord; 

Attendu  que  Ie  Si.-André  nc  se  trouvait  dans  aucun  des  cas 
visés  par  celte  circulaire  ;  que  celle-ci  en  effet  ne  prohibe  pas  les 
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marchandises  venant  indirectement  d'une  place  infectée,  ce  qui 
serait  d'ailleurs  irréalisable  dans  la  pratique  ; 

Que  G.  Leroy  et  O^  devaient  donc  croire,  d'après  Ie  texte  et 
Tesprit  de  cette  circulaire,  que  les  marchandises  venues  de  Mar- 
seille  par  une  autre  voie  au  Havre,  pouvaient  légitimement  étre 
chargées  a  bord  du  St.-André  pour  être  introduites  dans  Ie  Por- 
tugal ;  dès  lors  ils  n'ont  commis  aucune  faute  en  faisant  ce 
chargement,  et  Ie  refus  des  autorités  portugaises  d'adn:iettre  dans 
ces  conditions  Ie  St.-André  dans  aucun  port  du  pays,  doit  être 
considéré  comme  un  fait  du  prince,  un  cas  fortuit,  dont  les  con- 
séquences  ne  peuvent  être  mises  a  la  charge  des  armateurs  du 
steamer  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  91  de  la  loi  maritime,  si  un 
navireest  obligé  de  ramenera  son  port  de  départson  chargement 
pour  cause  d'interdiction  de  commerce  avec  Ie  pays  de  destina- 
tion,  la  convention  est  résolue,  et  Ie  chargeur  doit  payer  Ie  fret 
d'aller  et  les  frais  de  déchargement  etc;  que  d'après  Tart.  92,  si 
un  cas  de  force  majeure  lui  ferme  Ie  port  de  destination,  lecapi- 
taine  doit  agir  au  mieux  des  interets  du  chargeur,  soit  en  déchar- 
geant  dans  un  port  voisin,  soit  en  revenanta  son  point  dedépart, 
et  dans  ces  cas,  comme  dans  celui  de  Tart.  91,  Ie  fret  de  Taller 
est  du  par  les  chargeurs  ; 

Attendu  que  Thypothèse  actuelle  tombe  sous  Tapplication  de 
ces  articles,  soit  de  Tart.  91  si  l'on  assimile  la  fermeture  des  ports 
portugais  pour  des  causes  sanitaires  a  une  interdiction  de  com- 
merce, soit  de  Tart,  92  puisque  cette  fermeture  est  due  a  une 
force  majeure  ;  que  d'ailleurs  on  ne  pretend  pas  que  Ie  capitaine 
du  St.-André  n'aurait  pas  agi  au  mieux  en  ramenant  Ie  char- 
gement au  Havre ;  dès  lors  Ie  fret  et  les  frais  reclames  par  G. 
Leroy  et  C»®  leur  sont  dus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déboute  De 
Reydt  de  son  action  et  le  condamne  a  payer  a  G.  Leroy  et  C^® 
fr.  221,29  pour  fret  et  frais,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens;   ordonne  a    De   Reydt  de  reprendre  ses  marchandises, 

if«  p,  24 


—  370  — 

contre  restitution  de  tous  les  exemplairesdcsconnaissemcnts  qu'il 
a  recus,  ou  moyennant  une  caution  suffisanre. 

Du  5  décembre  1SS4.  —  i^e   Ch     —  MM.   Lambrkghts, 
WlLLAERT  et  BERDOLT,.  Juges.  —  PI.    M^s  MaETERLINCK  et 

Bauss. 


ABORDAGE.  —  PROTESTATION.  —  LIEU.    —  PORT  DE 
DESTINATION.  —  NÉCESSITK  DK  RELACHER. 

Le  capitaine  est  temi  de  faire  inser  son  livre  de  bord 
et  de  faire  son  rapport  de  mer  dans  les  24  heures 
de  son  arrivée,  cest-a-dire  de  son  entree  au  port  de 
décharge,  ou  port  de  destination,  [Loi  du  21  aoüt 
1879,  ^'*'-  -^2.) 

Aucune  obligation  legale  ne  loblige  en  cas  dabor- 
dage,  a  reldcher  en  route  pour  protester  du  chef 
davaries. 

Il  suffit  dans  ce  cas  quil  proteste,  dans  le  premier 
port  oii  il  aborde,  et  rien  ne  loblige  a  aborder 
dans  un  port  autre  que  son  port  de  destination, 

(GAP.  BOVEY  GONTRE  GAP.  H.  HUSSELMANN.) 
JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  citation  du  16  octobre  1884,  enregislré,tendant 
a  voir  déclarer  le  défendeur  responsable  des  avaries  que  le 
steamer  Devonia  du  demandeur  aurait  subies  a  la  suite  d'un 
abordage  qui  aurait  eu  lieu  en  rade  de  Flessingue  par  suite  des 
fausses  manccuvres  du  steamer  Helvetia,  commandé  par  le  dit 
défendeur,  et  a  voir  en  conséquence  condamner  ce  dernier  a  payer 
au  demandeur,  a  titre  de  dommages-inrérêts,  la  somme  de 
fr.  3ooo  OU  telle  autre  a  déterminer  en  cours  d'instance  ;  le  dit 
exploit  tendant  a  voir  au  préalable  designer Irois  experts  a  Anvers 
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ayant  pour  mission  de  déterminer  les  causes  de  Tabordage  et 
dire  pour  droit  que  M.  Ie  consul  de  Belgique  a  Buenos- Ayres 
aura  a  designer  a  Tarrivée  en  ce  port  du  steamer  Devonia,  un  ou 
trois  experts  ayanl  pour  mission  de  dcterminer  Ie  montant  des 
dommages  causés  a  ce  steamer  et  Ie  nombre  de  jours  de  chomage 
nécessaires  pour  les  réparations  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  autorisé  a  plaider  par  priorité  uni- 
quemen;  sur  les  mesures  conservatoires,  s'est  borné  a  conclure 
au  décrètement  des  mesures  provisionnelles  sus-indiquées,  sous 
réserve  de  tous  droits  respectifs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  s  oppose  pas  a  la  nomination  de 
trois  experts  a  Anvers,  ayant  pour  mission  de  déterminer  les 
causes  de  l'abordage,  qu'il  échet  de  designer  a  eet  etfet  les  experts 
déja  nommés  par  jugement  enregistré  de  ce  siège,  en  date  du  i6 
octobre  dernicr,  en  cause  du  capitaiiie  H.  Husselmann  contre 
cipitaine  Bovey  aux  fins  de  rechercher  les  causes  de  la  collision 
survenue  entre  ÏHelvetia  et  Ie  Devonia  et  que  parties  sont 
d'accord  sur  ce  point  ; 

Attendu,  d*autre  part.  que  Ie  défendeur  conteste  la  recevabilité 
de  la  conclusion  du  demandeur  tendant  a  voir  dire  pour  droit 
que  pour  déterminer  Ie  montant  des  avaries,  des  experts  seront 
désignés  a   Buenos-Ayres  par  Ie  consul  de  Belgique  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  que,  sous  réserve  de  tous 
droits  quelconques  des  parties,  une  expertise  ait  lieu  a  Tarrivée 
du  steamer  Devonia  au  port  de  décharge,  mais  qu'il  échet 
d'appeler  spécialement  Tattention  des  experts  a  nommer  a  Bue- 
nos-Ayres sur  cette  circonstance  que  Ie  vapeur  ne  sera  arrivé  en 
ce  port  qu'après  une  traversée  de  six  semaines  ;  que  de  même  ces 
experts  auront  a  émettre  leur  avis  motivé  sur  Ie  point  de  savoir 
si  les  avaries  qu'ils  constateront  sont  récentfes  ou  anciennes  el  s'il 
y  a  pour  un  motif  quelconque  lieu  de  supposer  qu'elles  seraient 
dues  a  une  autre  cause  que  la  collision  en  rade  de  l'Messingue  ; 
que  Ie  Tribunal,  qui  nest  pas  lié  par  Tavis  des  experts,  pourra 
d  ailleurs  ultérieurement  tenir  compte  de  cette  circonstance,  que 
l'expertise  relative  au  montant  des  avaries  n'a  pu  par  suite  des 
événements  avoir  lieu  qu' un  certain  temps  après  Tabordage,  et 
en  présence  de  la  difficulté  de  la  preuve,  se  montrer  tres  circon- 
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speet  dans  révaluation  du  dommagc,  mais  qu'il  n'échct  pas  de 
privcr  Ie  demandcur  du  scul  mode  d'étahlir  au  moins  approxi- 
mativement  Ie  quantum  du  dommage  dont  il  se  plaint  ;  qu'au 
surplus  Ie  résultai  de  l'expertise  qui  aura  lieu  a  Anverssur  les 
causes  de  Tabordage  constituera  nécessairement  un  element 
puissant  d'appréciation  mème  en  ce  qui  concerne  la  réparalion 
du  dommage,  lors  des  débats  ultérieurs  sur  Ie  fond  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  deman- 
deur  aurait  du  faire  constater  ses  prétendues  avaries  a  Flessingue  : 
qu'aucune  loi  ni  aucun  reglement  ne  prescrit  pareille  obligation  ; 
que  Ie  capitaine  est  seulement  tenu  de  faire  viser  son  livre  de 
bord  et  de  faire  son  rapport  de  mer  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée  (art.  32  de  la  loi  du  21  aout  1879  sur  Ie  commerce 
maritime),  c' est-a-dire  de  son  entree  au  port  de  décharge,  au  port 
de  destination  ;  qu'aucune  disposition  legale  ne  loblige  a  rela- 
cher  en  route  pour  protester  du  chef  d'avaries,  qu'exiger  pareille 
mesure  serait  souvent  compromettre  des  interets  importants 
engagcs  dans  Ie  voyage,  qj'il  suffit  que  Ie  capitaine  qui  a  a  se 
plaindre  d'avaries  survenues  comme  dans  Tespèce  par  suite  d'une 
collision,  proleste  dans  Ie  premier  portnü  il  aborJ.e,  mais  que 
rien  ne  l'oblige  a  aborder  dans  un  port  autre  que  son  port  de 
destination  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  qui,  dans  une  instance  antérieure. 
a,  de  son  cóté,  sollicité  a  Anvers  la  nomination  d'experts  aux 
fins  de  constater  Ie  montant  des  avaries  subies  par  scn  steamer 
lors  de  l'abordage  dont  s'agit  au  proces,  s'est  misencontradiction 
avec  lui-méme,  en  soutenant  que  Ie  capitaine  demandeur  aurait 
du  s'arrêter  aux  fins  de  constatations  identiques  au  port  de 
Flessingue  ;  que  si  ce  dernier  avait  a  rel^cher  dans  ce  dernier 
port  pour  faire  procéder  a  une  expertise,  lui,  défendeur,  avait 
certes  la  même  obligation  ;  que  dans  Ie  système  du  défendeur  il 
serait  en  etfet  impossible  de  déterminer  quand  un  navire  doit 
s'arrêter  et  quand  il  doit  poursuivre  son  voyage,  suivant  Ie  plus 
OU  moins  de  distance  qui  Ie  sépare  de  son  port  de  décharge  ; 

Attendu  enfin  que  pour  les  motifs  indiqués  ci-dessus  et  en 
tenant  compte  de  ce  que  Ie  tribunal  aura  ultérieurement  égard  a 
cetle  circonstance  que  les  experts  a  nommer  a  Buenos-Ayres  ne 
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pourront  letre  dans  les  mêtnes  conditions  que  ceux  désignés  a' 
Anvers,  ricn  ne  s'oppose  a  ce  que  M.  Ie  consul  de  Belgique  a 
Buenos-Ayres  soit  chargé  de  designer  un  ou  trois  experts  aux 
fins  demandées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  droits  quelconques  des 
parties,  nomme  en  qualité  d'experts,  aux  fins,serment  préalable- 
ment  prété,  d*émetlre  leur  avis  motivé  sur  les  causes  de  Tabor- 
dage  dont  question,  les  sieurs  Demblon,  De  Paepe  et  Govaeits, 
experts  nautiques  a  Anvers  ;  dit  pour  droit  que  M.  le  consul 
de  Belgique  a  Buenos-Ayres  aura  a  designer  sur  la  requéte  de 
la  parlie  la  plus  diligente  un  ou  trois  experts,  lesquels,  serment 
préalablement  prété  entre  ses  mains,  auront,  en  tenant  compte 
des  circonstances  signalées  ci-dessus  et  après  examen  du  livre 
de  bord  et  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Bovey,  a  émettre 
leur  avis  détaillé  et  motivé  sur  le  montant  des  dommages  causés. 
au  steamer  de  ce  dernier  et  sur  le  nombre  de  jours  de  chomage 
nécessaires  pour  les  réparations,  réserve  les  dépens  el  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i8  octobre  1884.  -—  2^  Ch.  —  Mi\l.  Geulemans,  Wal- 
THERetVERCAUTEREN,  juges.    —   PI.    M«^s  BAUSS  et   BRACK. 


CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.   —   INSERTION  DUN 
FRET  INFÉRIEUR. 

Le  capitaine  ne  peut  être  tenu,  sauf  convention 
expresse  contraire,  de  signer  des  connaissements 
portant  unfret  inférieur  a  celui  convenu  avec  le 
chargeur,  a  moins  que  celui-ci  ne  paic  la  différence 
avant  la  signature,  ou  ne  donne  caution  pour  le 
payement  de  cette différence  au  port  de  destination, 
après  délivrance  de  la  cargaison  . 
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(GUTJAHR  CONTRE  H.  BIEDERWOLFF.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  décembre  1884  ; 

Attendu  que  Ie  dcfendeur  avait  afïrêté  deux  bateaux  a  raison 
de  12  12  florins  Ie  last ;  mais  n'inscrivit  sur  les  connaissements, 
comme  fret  a  payer  aux  batelicrs  par  les  destinataires,  que  1 1  1/4 
florins  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  capitaine  de  navire  et  Ie 
voiturier  ont  un  privilege  sur  les  objets  transportés  pour  Ie  mon- 
tant  du  fret  et  des  irais  qui  leur  reviennent ;  que  Ie  demandeur, 
entrepreneur  du  transport  dont  question,  renoncerait  a  son 
privilege  pour  une  parlie  du  fret  (i  i/4florin  par  last)  s'il  déli- 
vrait  au  défendeur  des  connaissements  portant  Ie  fret  de  1 1  1/4 
florins  ;  que  cette  renoncialion  a  son  droit  ne  peut  lui  étre 
imposée  contce  son  gré  et  qu  il  est  fondé  a  réclamer  avant  la 
signature  des  connaissements  ainsi  rédigés,  soit  Ie  payement  de 
la  ditférence,  représentant  fr.  8o5.5o,  soit  tout  au  moins  une 
caution  pour  Ie  payement  de  cette  somme  a  1  echéance,  c'est-a-dire 
lors  de  son  arrivée  a  destination  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  fournir  au  demandeur 
une  caution  pour  le  payemjnt  de  fr.  8o5.5o  a  Téchéance  du  fret 
et  a  défaut  de  ce  faire,  condamne  des  maintenant  le  défendeur  a 
payer  au  djmandjur  la  susdile  somme,  condamne  le  défendeur 
aux  dépens. 

Du  22  décembre  1SS4.  —  i^e  Gh.  —  MM.  Lambrkchts, 
WlL[.\KKTet  MüNTIGNY,  juges.  —  PI.  M^s  VrANCKKN  et  DE 

Curth:. 


ABORDAGE.  —  NAVIGATION  FLUVIALE.  —  DOMMAGES- 

iNTÉRÈrs.  — se::ond  abordage.  —   expertise 

TARDIVE  Er  NON  CONTRADICTOIRE. 
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Doit  eire  déclarée  uon  recevable  iine  action  du  chef 
dabordage  qiiand  f  expertise  a  eu  lieu  quinie  jours 
aprés  rabordage  sur  lequel  l' action  est  fondée,  que 
depuis  un  nouvel  abordage  a  eu  lieu  et  que  ï exper- 
tise nest  pas  contradictoire. 

(henri  lissnyder  contre  batelier  de  smedt.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siège  rendu  entre  parties  Ie  3i  mars  dernier  enregistré,  ordon- 
nanl  au  demandeur  de  rencontrer  les  conclusions  du  dëfendeur 
relativement  a  l'abordage  subi  Ie  20  février  1882  par  son  bateau 
Mexique\ 

Vu  Texploit  d'avenir  du  8  mai  1884  enregistré,  et  les  conclu- 
sions des  parties  antérieures  et  postérieures  au  Jugement  interlo- 
cutoire précité  ; 

Vu  les  rapports  d'expertise  enregistrés  du  sieur  William  De 
Paepe,  expert-nautique,  déposés  au  greffe  de  se  siège  par  acles 
enregistrés  du  3  avril  i883  numéros  jet  8  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  susvisé  a  réserve  expressément  de 
statuer  sur  toutes  fins  de  non-recevoir  jusqu  aprés  explicalion 
sur  Ie  sccond  abordage  dont  il  sera  question  ci-après  ;  que  Ie 
litige  rcvienl  donc  entier  devant  les  nouveaux  juges  appelés  a  Ie 
vidcr,  ceux-ci  conservant  leur  enticre  liberté  d'appré:iation  ; 

Attendu  que,  si  en  principe  une  action  en  payement^de  dom- 
mages-intéréts,  résultant  d'un  abordage  en  matièrede  navigation 
fluviale,  ne  doit  pas  étre  déclaré  non  recevable  parce  qu'elle  n'a 
pas  été  intentée  dans  un  délai  déterminé,  il  appartient  au  tribu- 
nal  d'apprécier  dans  chaque  cas  particulier  si  l'expertise  dont  on 
argumente  a  été  provoquée  en  teinps  utile  et  si  cette  expertise 
méme  est  suffisamment  probante  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  Ie  bateau  Mexique  du  demandeur 
a  subi,  dabord  un  abordage  Ie  17  février  1882,  alors  qu'il  se 
trouvait  a  l'ancre  dans  Ie  Rupel,   a   Niel,  et  ensuite  un  second 
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abordage  Ie  20  février  suivant,  dans  les  mêmes  eaux,  a  peu  pres 
au  méme  endroit  ;  qu'entre  la  date  du  17  février  et  celle  du  20, 
Ie  batelier  du  Mexique  qui,  n'étant  pas  en  cours  de  voyage,  pou- 
vait  facilement  faire  constater  les  avaries  qui  avaient  été  causées 
par  Ie  premier  abordage,  n'a  pris  aucunes  mesures  quelconques 
dans  ce  but  ;  qu'ultérieurement,  après  la  seconde  collision,  Ie 
bateau  Mexique  a  entrepris  un  nouveau  voyage,  sans  faire  rien 
constater,  et  que  ce  n'est  que  Ie  3.  mars,  soit  quinze  jours  après 
Ie  premier  abordage,  que  l'expertise  a  eu  lieu  a  Anvers  dans  Ie 
bassin  du  canal  ou  il  se  trouvait  alors  ; 

Attendu  que  Texpertise  faite  relativement  au  second  abordage 
a  eu  lieu  absolument  sans  contradiction,  Ie  batelier  Hazewindus, 
patron  du  tjalk  Jena,  ayant  fait  défaut  ;  que  Texpert  n'a  donc 
pu  que  constater  les  avaries  lui  montrées  par  Ie  demandeur,  mals 
il  est  certain  qu'en  présence  du  laps  de  temps  écoulé.des  voyages 
intermédiairos,  d'un  abordage  precedent  et  de  toutes  les  circon- 
stances  de  la  cause,  il  était  impossible  de  déterminer  nettement 
et  avcc  certitnde  quelles  étaient  les  avaries  se  rapportant  au  pre- 
mier abordage;  et  quelles  étaient  celles  qui  étaient  la  conséqaence 
de  la  seconde  collision, rien  ne  garantissant  ce  qui  était  Ie  résultat 
de  Tun  ou  de  Tautre  accident  ;  que  Ie  Tribunal  estime  que  Tex- 
pertise  dont  argumente  Ie  demandeur,  en  tant  qu'établissant  Ie 
quantum  des  avaries  subies,  n'a  pas,  en  présence  des  circon- 
slance  de  la  cause,  une  valeur  probante  suffisante  pour  qu'il 
puisse  y  asseoir  un  jugement  de  condamnation,  et  que  Ie  de- 
mandeur n'a  qu'a  s'en  prendre  a  lui  méme  de  ne  pas  avoir  agi 
avec  plus  de  diligence  alors  qu'il  Ie  pouvait  (jurisprudence  con- 
stante) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Ie  demandeur  non-rece- 
vable  en  son  action,  Ten  déboute,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  décembre  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Deppe  et 
MONTIGNY,  juges.  —  PI.  M^s  VRANCKEN  et  DE  KINDER. 
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CAPITAINE.  —  AVARIE.  —  DÉFAUT  DE  VÉRIFICATION 
DU  N  AVI  RE  ET  DE  L'ARRLMAGE  A  L'ARRIVÉE.  — 
RAPPORT  DE  MER. 

Lorsque  Ie  capitaine  iia  pas  a  rarrivéefait  constater 
fétat  de  son  navire  et  de  Carrimage,  et  que  les 
experts  tardiuement  appelés  déclarent  quil  leur 
est  impossible  de  dire  si  Ie  capitaine  a  pris  les  soins 
voulus  pour  preserver  la  marchandise  des  atteintes 
de  f  eau  de  mer,  Ie  dit  capitaine  doit  être  declaré 
responsable  de  lavarie, 

Le  rapport  de  mer  constatant  que  Ie  navire  afatigué 
et  quil y  a  eu  des  infiltrations  deau  dans  la  cale  est 
inopérant,  dans  ce  cas,  pour  décharger  le  capitaine, 

(nimal  et  dailly  contre  capitaine  pedersen) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause,  notammeni  Ie  jugement  interlo- 
cutoirede ce  siège  en  datedu22avril  1884  et  le  rapport  d'expertise 
des  sieurs  Alphonse  Gavage  et  Adolphe  Solvay,  courtiers  en 
bois,  et  William  De  Paepe,  expert  nautique,  dressé  en  exécution 
du  dit  jugement  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  déclaré  limiter  leurs  réclama- 
tions  a  charge  du  défendeur  a  la  somme  de  fr.  85 5. 60,  montant 
dela  dépréciation  taxée  pac  les  experts  du  chefdel'avarie  survenue 
a  587  planches  faisant  partie  du  chargement  transporté  par  le 
capitaine  Pedersen  ; 

Attendu  que  le  capitaine  est  responsable  desavaries  constatées 
au  débarquement  a  moins  qu'il  ne  proiive  qirelles  sont  le 
résultat  de  cas  de  force  majeure  ;  que  cctte  prcuve  p^iit  rcsulter 
notamment  d'un  rapport  d'arrimage  fait  par  des  experts  au  fur 
et  a  mesure  du  débarquement  ;  qu'en  principe  l'avarie  est  pré- 
sumée  imputable  a  l'imprudence  du  capitaine  quaiid  il  a  négligé 
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de  faire  vérifier  l'arrima^e  de  la  cargaison  avant  Ie  débarqiie- 
ment,  que  ce  point  est  de  jurisprudence  constante  (Voir  nolam- 
ment  en  ce  sens  :  jiigement  de  ce  siègc  du  2S  avril  1879  et  arrct 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxclles  du  7  aoüt  suivant,  en  cause 
Witrhoff  contre  capitaine  Hitterick ;  Anvers,  14  juilleti88i, 
Jiirisp. port  d' Anvers,  1882,  1,  9^  ; 

Attendu  que  dans  Tespcce  il  est  constaté  et  d'ailleurs  reconnu 
que  Ie  défendeur  n'a  fait  procéder  a  aucune  constatalion  reguliere 
de  l'état  '^w  son  navire  a  l'arrivée,  ni  de  l'arnmage  de  la  cargai- 
son .|Ue  les  experts  constatant  que  personne  n'avait  assisté  au 
débarquement  de  la  marchandise,  déclarent  qu'il  leur  est  impos- 
sible  de  savoir  si  Ie  capitaine  Pedersen  a  pris  les  soins  voulus 
pour  préserver  la  marchandise  des  atteintes  de  l'eau  de  mer  : 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Ie  défendeur  doit  incontesta- 
blement  ctredéclaré  responsable  de  l'avarie  dont  s'agit  :  qu'en 
etfet  il  ne  détruit  nullement  la  présomption  de  faute  qui  pèse 
sur  lui  et  qu'aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  24  aoüt 
1879,  il  ne  peut  faire  cesser  sa  responsabilité  que  par  la  preuve 
d'obstacles  de  farce  majeure  ; 

Attendu  qu'il  ne  sufFit  pas  que  Ie  capitaine  ctablisse  par  son 
rapport  de  mjr  que  son  navire  a  subi  d^'s  fatigues  pendant  Ia 
traversée,  et  que  ces  fatigues  ont  parfois  amené  des  inriltralions 
d'eau  dans  la  cale,  pour  qu'il  cesse  d'étre  responsable  des  avaries 
constatêes  au  chargemenl ;  qu'il  devrait  prouver  de  plus  que 
son  navire  était  en  bon  état,  qu'il  a  pris  quant  a  la  nnarchandise 
tous  les  soins  nécessaires,  qu'elljs  étaient  chargées  a  un  endroit 
favorable,  que  ses  écoutilles  étaient  bien  closes  et  que  Tarrimage 
était  irréprochable  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  loin  de  laiue  cette  preuve  ne  la  »ente 
méine  pas,  et  l'a  méme  rendue  impossible  par  sa  faute,  c'esl-a- 
dire  par  l'absence  detoutesconstatations  et  notamment  du  rap- 
port d'arrimage  a  l'arrivée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer 
aux  deinandeurs  a  titre  de  dommages -interets  la  somme  de 
h\  855. öo,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens. 
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Du  2y  dccembre  iSS^.   —  MM.    Lambrkchts,    DeppE  et 
MONTIGNY,  jugcs.  —  PI.  M*^s  VRANCKEN  et  VANDERLINDEN. 


CAPITAINE.  —  CIIARGEMENT  SUR  LE  PONT.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÈTS.  —  JUSTIFICATION.  —  DOMMAGE 
ÉVENTUEL. 

Lors  même  que  Ie  capitaine  a  la  f  acid  té  de  charger 
sur  Ic  pont,  il  nc  peut  Ie  faire  que  pour  les  mar- 
chandises  qui  tie  sou t  pas  sujcttes  d  savarier  facile- 
meut. 

Les  dommages-iuterêts  ne  doivent  comprendre  que 
les  doinmages  prouves,  Con  ne  peut  allouer  de 
dommages-intéréts  pour  un  préJuJice  dventuel  et 
incertain. 

(C0MPAGN1EC0NTINENTALED'H0RTICU[.TUREC0NTRE 
1«  CAPITAINE  IIUYTER,  2^  LA  COMPAGNIE  «  KO- 
NINKLIJKE WEST-INDISCHE  xMAILDIENST,  3^  CAPI- 
TAINE BOOT.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  experts  conciuent  que  les  avaries  survenues 
aux  plantes  litigieuses  sorit  dues  a  ce  qu'elles  ont  été  exposées  a 
la  geléc  sur  Ie  pont  du  sleamer  Mathilde,  commandé  par  Ie 
capitaine  Boot  pendant  Ie  voyage  d' Amsterdam  a  Anvers  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  veulen t  faire  peser  la  responsa- 
bilitédu  dommagesourtert  solidairement  sur  Ie  capitaine  Huytcr 
et  ses  amateurs  (la  Koninklijke  West- Indische  Maildienst)  et  Ie 
capitaine  Boot,  la  marchandise  ayant  été  prise  au  transport  par 
Ie  capitaine  Huyter  a  Campano  (Venezuela)  pour  Anvers,  et 
ultérieurement  transbordée  sur  la  Mathilde,  commn ndée  par  Ie 
capitaine  Boot,  pour  Ie  voyage  d'Amsterdam  a  Anvers  ; 
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Attendu  que  la  Compagnie  d'horticultiire  ne  peut  faire  un 
grief  aux  défendeurs  principaux  capitaine  Huytcr  et  Koninklijke 
West-Indische  maildienst  d'avoir  transbordé  les  plantes  a  Am- 
sterdam, puisque  Ie  connaissement  relatif  a  ce  transport  était 
fait  aux  conditions  de  la  West-Indische  Maildienst,  conditions 
que  les  chargeurs  en  acceptant  Ie  dit  connaissement  étnient  censés 
connaïtre  et  qui  prévoient  Ie  transbordement  a  Amsterdam  ; 

Attendu  que  ces  conditions  stipulent  également  qu*en  cas  de 
transbordenunt  sur  un  autre  navire,  la  responsabilité  de  la,  com- 
pagnie Koninklijke  West-Indische  maildienst  cesse  dés  que  Ie 
nouveau  navire  a  pris  charge  de  la  marchandise  et  que  dans  ce 
cas  Ie   consignataire  aura  son  recours  contre  ce  dernier  navire  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  qui  sont  aux  droits  des  chargeurs 
et  contre  lesquels  ils  ont  action  s'ils  se  croient  lésés  par  leurs 
agissements  aCampano,  sont  lies  par  les  conventions  de  transport 
et  n'ont  en  vertu  de  ces  conventions  d'action  en  responsabilité 
que  contre  Ie  capitaine  Boot  (art.  1 1 34  Code  civil)  ;  que  celui-ci 
est  tenu  directement  vis-a-vis  de  la  Compagnie  d'horticulture, 
sauf  pour  lui  a  exercer  tel  recours  qu'il  jugerait  utile  contre  la 
Koninklijke  West-Indische  maildienst  avec  laquelle  il  a  traite  ; 
que  dans  l'instance  actuelle  il  échet  donc  de  mettre  Ie  capitaine 
Huyter  et  la  Koninklijke  West-Indische  maildienst  hors  de 
eau  se  ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  contre  Ie  capitaine  Boot 
est  'recevable  ;  que  celui-ci,  recevant  a  son  bord  des  plantes 
qu'aux  termes  des  conventions  de  transport  il  avait  a  préserver 
du  froid  et  de  l'humidité,  a  commis  une  faute  lourde  en  les 
chargeant  sur  Ie  pont  par  un  temps  de  gelee  ;  qu'il  est  de 
jurisprudence  que,  lors  méme  que  Ie  capitaine  a  la  faculté  de 
charger  sur  Ie  pont,  il  ne  peut  Ie  faire  que  pour  les  marchandises 
qui  ne  sont  pas  sujettes  a  s'avarier  facilement  (en  ce  sens  Anvers 
4  février  1880,  Jurisp.  du  port  d Anvers,  1880,  I,  341)  ; 
que  dans  Tespèce  l'attention  du  capitaine  Boot  a  été  appelée  sur 
ce  que  les  colis  lui  contiés  devaient  être  preserves  du  froid  et  de 
Thumidité,  et  malgré  cela,  en  plein  mois  de  novembre,  alors 
qu'il  gele,  il  les  charge  sur  Ie  pont  ;  que  d'après  Ie  rapport 
d'expertise  Ie  dommage  est  du  a  cette   imprudence  ;  qu  en   effct 
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les  experts  disent  que  les  plantes  eussent  été  a  Tabri  de  la  gelee 
si  on  les  avail  arrimées  dans  la  cale  de  la  Mathiïde,  et  qu'il 
est  élémentaire  qu'une  marchandise  qui  est  spécialtment  rccom- 
mandée  comme  devant  étre  préservée  du  froid  et  de  1'humidité  ne 
doit  pas  élre  chargée  sur  Ie  pont,  c'est-ri-dire  exposée  aux  intem- 
péries  de  l'air  a  une  époque  de  Tannée  oü  Ie  refroidissement 
de  la  température  et  la  pluie  peuvent  survenir  a  tout  instant; 
que  si  Ie  capitaine  Boot  a,  comme  il  Ie  soutient,  été  induit  en 
erreur  sur  la  nature  réelle  des  colis  lui  confiés  par  la  Koninklijke 
West- Indische  maildienst  et  n'a  traite  avec  elle  a  un  fret  peu 
élevé,  que  parce  qu'il  ignorait  la  valeur  des  plantes  lui  remises  au 
transport,  il  lui  est  loisible  d'exercer  de  ce  chef  un  recours  contre 
cette  compagnie  ; 

Attendu,  que  Ie  capitaine  Root  doit  sous  cette  réserve  étre 
condamné  a  réparer  tout  ie  dommage  subi  par  la  Compagnie 
d'horticulture  : 

Attendu  quant,  au  quantum  du  préjudice  soufTert,  que  les 
experts  Tont  évalué  a  fr.  1 1,336.78,  que  ce  chiffre  sera  détaillé  et 
analyse  ci-apiés  ; 

Attendu  qu'un  grand  nombre  de  plantes  étant  totalement 
perdues  par  suite  de  la  gelee,  les  experls  indiquent  comme  pre- 
mière base  du  dommage  la  valeur  a  l'état  sain  k  Tarrivée  des 
plantes  gelees,  soit  fr.  6465  :  que  cette  base  est  exacte  ét  qu'il  y 
a  lieu  pour  Ie  tribunal  de  l'adopier  ;  que  s'il  est  vrai  que  les 
experts  n'indiquent  pas  les  ventes  publiques  auxquelles  les  orchi- 
décs  auraient  été  vendues  a  des  prix  leur  permettant  de  fixer  la 
moyenne  qu*ils  indiquent,  il  échet  dobserver  que  Ie  college 
d'experts  comprenait  deux  hommes  ayant  une  compétence  toute 
spéciale  en  la  matière,  et  que  les  critiques  des  défendeurs  sur  ce 
point  sont  trop  vagues  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  a  un 
supplément  d'expertise  ;  qu'au  surplus  il  est  de  notoriété  que  les 
orchidées  se  vendent  a  des  prix  tres  élevés,  et  que  ceux  fixés  par 
les  experts  ne  dépassent  pas  une  juste  moyenne  ; 

Attendu  qu'ensuite  les  experts  augmentent  cette  perte  de  bo^jo 
«  parce  que,  »  disent-ils,  «  dans  toute  expédition  de  ce  genre  il 
y  a  des  variétés  nouvelles  dont  la  valeur  est  tres  considérable,  » 
que  cette  augmentation  doit  être  écartée  ;  qu  en  efifet,  après  avoir 
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énumcré  et  taxc  plantc  par  plante  les  orchidces  gdces  ils  ne 
citent  aucune  de  ces  variétés  nouvelles,  qu'!!  y  a  une  contradic- 
tion  manifeste  dans  leur  rapport  ;  qu'ayant  donné  a  chaque 
plante  son  nom  et  son  prix  ils  ont  donné  a  toiites  les  espèces 
leur  valeur  réelle  ; 

Attendu  enfin,  que  les  experts  allouent  une  nouvelle  augmen- 
tation  de  lo  «o  sur  la  valeur  de  la  masse  considérée  comme 
exacte  au  moment  de  l'expertise,  «  parce  que,  »  disent-ils,  «  il 
est  a  peu  pres  certain  que  de  nouvelles  avaries  se  produiront  plus 
tard  ))  qu'il  s'agit  donc  d'une  hypothese  qui  peut  se  réaliser, 
mais  qui  peut  aussi  ne  pas  se  réaliser,  et  que  conlbrmément  a  la 
loi  (art.  I !  5o  du  Code  civil)  a  la  doctrine  et  a  la  Jurisprudence 
cette  augmentation  de  lo  °o  a  titre  d'emprèvu  doit  étre  écartée  ; 
que  Ton  ne  peut  allouer  de  dommages-intérèts  pour  un  préjudice 
éventuél  et  incertain  ;  que  d*ailleurs  il  résulte  de  leur  rapport 
que  les  experts  cont  attendu  pour  procéder  a  Tévaluation  du 
dommage  «  que  Ton  put  en  süreté  de  cause  se  prononcer  sur  la 
vitalité  des  plantes  »  c'est-a-dire  qu'ils  n'ont  taxé  Tavarie  qu'alors 
qu'elle  s'était  révélée  entièrement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ccartant  toutesautres  conclusions,  sous  Ie  bene- 
fice pour  les  parties  des  réserves  et  considérations  qui  precedent, 
joint  les  causes  pendantes  entre  elles,  met  les  détendeurs  cap. 
Huyter  et  Koninklijke  West-Indische  maildienst  hors  de  cause 
sans  fraiSjCondamne  le  capitaine  Boot  a  payera  la  demanderesse 
principale  Compagnie  continentale  d'horticulture  a  titre  de 
dommages-mtéréts  la  somme  de  fr.  6465  plus  les  interets  judi- 
ciaires,  le  condamne  a  tous  les  frais  et  dcpens  tant  des  insta  noes 
en  garantie  que  de  Tinstance  principale,  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  i  avril  1886.  —  MM.  LambreCHTS,  Wai.TER  et  PASS- 
EENDER, juges.—PL  M«  De  Meester,  BRACKet  Vrancken. 
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CONNAISSEMENT.  —  INSERTION  D^UNE  CLAIJSE 
EXCEPTIONNELLE. 

Le  capitaine  nest  pas  en  droit  dinsérer  dans  Ie  con- 
naissement  iine  clause  dérogeant  au  droit  commiin, 
quand  il  a  laissé  embarquer  sans  observations. 

Sil  voidait  le  faire,  il  aiirait  du  sen  expliquer  avant 
fembarquement  et  empêcher  celui-ci,  si  faccord  ne 
sétablissait  pas  entre  lesparties  sur  ce  point. 

(P.  BROUWERS  CONTRE  CAPITAINE  GILLIES.) 
JüGEMKNT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  mai  1886,  enregistré,  tendant  a 
la  remise  d'un  connaissement  a  une  marchandise  embarquéedans 
le  steamer  Neva\ 

Attendu  que  le  défendeur  veut  insérer  dans  le  connaissement 
la  clause  :  «  Shipped  during  rainy  weather;  » 

Attendu  que  pendant  le  cours  de  Tembarquement,  qui  s'est 
effectué  le  16  et  le  17  mai,  le  capitaine  n'a  fait  aucune  observa- 
tion  tendant  a  faire  croire  au  demandeur  qu'il  voulait  insérer  au 
connaissement  des  clauses  exceptionnelles  ;  ' 

Attendu  que  la  clause  qu'il  veut  insérer  est  exceplionnelle  et 
tend  a  diminuer  la  responsabilité  du  capitaine  pour  le  cas  de 
rouille,  car  sinon  elle  n'a  aucun  sens  et  doit  ctre  supprimée 
comme  inutile  ; 

Attendu  que  le  capitaine  n'est  pas  en  droit  d'insérer  une  clause 
dérogeant  au  droit  commun,  lorsqu'il  a  laissé  embarquer  sans 
observations  ;  s'il  voulait  le  faire,  il  aurait  du  s'en  expliquer 
avant  l'embarquement  £t  empêcher  celui-ci,  si  l'accprd  ne  s'éta- 
blissait  pas  entre  les  parties  sur  ce  point ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  remettre  au  demandeur 
le  connaissement  dont  question  sans  aucune  clause  exceptionnelle 
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et  notamment  sans  la  clausc  «  Sliipped  during  rainy  weather  » 
et  cc  dans  les  24  heiires  de  la  significaTion  du  présent  jugement; 
dit  qüe  faute  par  Ie  dcfendeur  de  délivrer  ce  connaissement,  Ie 
jugement  en  tiendra  lieu  ;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens 
et  dêclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caulion. 

Du  25  mai  1886.  —   i^c   Ch.   —    MM.    Lambrechts,    De 
BRASSINEet  MAQUINAY,    juges.  '—    PI.    W^    RiGIDIOTTÏ    et 

Vrancken. 


CAPITAINE.  —  LIVRE  DE  BORD.  —  OBLIGATION  DE  LE 
COMMUNIQURR.  —  CARGO  BOOK.  —  ACTION  AD 
EXHIBENDUM. 

Tont  capitaine  a  robligation  absolue  et  principale  de 
communiquer  son  livre  de  bord  a  tout  intéresse  au 
chargement  et  a  ïexpédition. 

Cette  obligation  sapplique  également  au  cargo  book, 
si  Ie  capitaine,  au  lieu  dinscrire  dans  son  livre  de 
bord  tout  ce  qui  concerne  Ie  chargement,  comme 
Ie  prescrit  f  art.  i5  de  la  loi  maritime,  a  inscrit  les 
détails  concernant  Ie  chargement  dans  un  livre 
spécial. 

La  communication  du  livre  de  bord  peut  être  deman- 
déepar  action  principale  et  directe. 

(JANSSEN,  EDM.  VANSTEENSELET  Ö\  ET  THUYSBAERT 
CONTRE  CAPITAINE  HETERINGTON.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du   17  mai  1886,   enregistré,    tendant 
lo  au  payement  de  fr.  10,000  de  dommages-intérêts  pour  refus  de 
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communicniion  du  livrede  chargement  du  steamer  Tuscany,  2^ 
a  la  communicalion  dii  susdil  livre  souspeine  detousdommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  Taction  est  non  recevable  en  ce  qui  concerne  les 
demandeurs  Van  Steensel  et  O^  et  Thuysbaert,  parce  qu'aucun 
iien  de  droit  n'existe  entre  eux  et  Ie  défendeur  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  demandeur  Janssen  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Taction  n'est  pas  rece- 
vable parce  qu'elle  teftd  a  une  simple  mesure  d'instruction  ; 

Attendu  4u'en  admettant  que  la  deiYiande,  libellée  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  ait  pour  objct  unique  ou  principal  la  communi- 
cation  du  livre  reclame,  encore  serait-elle recevable  dans  Tespèce; 

En  effet,  Ie  capitaine  a  l'obligation  de  tenir  un  livre  de  bord 
relatant  tout  ce  qui  concerne  Ie  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui 
peut  donner  lieu  a  un  compte  a  rendre,  a  une  demande  a  former 
(art.  1 5  de  Ia  loi  maritime) ; 

Or  Ie  défendeur,  au  lieu  de  renseigner  tous  ces  points  dans  son 
livre  de  bord,  a  inscrit  tous  les  détails  concernant  Ie  chargement 
dans  un  livre  spécial,  Ie  livre  de  chargement,  Ie  «  Cargo  Book  »  ; 
celui-ci  doit  donc,  dans  la  présente  instance,  étre  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  du  livre  de  bord,  et  être  traite 
comme  tel  ; 

Attendu  que  tout  capitaine  a  Tobligation  absolue  et  principale 
de  communiquer  son  livre  de  bord  a  tout  intéresse  au  charge- 
ment et  a  l'expédition  ;  cette  obligation  existe  indépendamment 
de  toute  réclamation  qui  pourrait  être  intentée  au  capitaine  ;  il 
n'y  a  pas  d'assimilation  a  établir  entre  cette  obligation,  et  celle 
des  commer^ants  en  général  qui  peuvent  être  forcés  par  les  tri- 
bunaux  de  communiquer  ou  représenter  leurs  livres  dans  Ie 
cours  d*une  contestation  (art  21  et  suivants  de  la  loi  du  i5 
décembre  1872)  ; 

S'ilaétéjugé  que  dans  certaines  circonstanc^  une  simple 
mesure  d'instruction  ne  peut  étre  demandée  que  comme  acces- 
soire d'une  demande  principale,  tendant  a  une  condamnation  au 
fond,  ces  décisions  ne  sont  pas  applicables  au  cas  actuel,  oü  !a 
demande  de  communication  de  livre  est  une  demande  principale, 
basée  sur  une  obligation  sui generis  du  capitaine  ; 

i«  p.  25, 
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Attendu  que  cetle  obligation  du  capitainc  résulte  de  la  nature 
de  ses  fonctions  et  des  dispositions  de  la  loi ; 

En  effet,  Ie  capitaine  est  durant  Ie  voyage  Ie  mandataire  des 
chargeurs  et  des  aulres  intéresses,  il  a  lobligattion  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  son  mandat  et  il  doit  meitre  les  inté- 
resses a  même,  non  seulement  de  contróler  sa  gestion  en  ce  qui 
Ie  concerne',  Qiais  de  faire  valoir  contre  les  tiers  les  droits  qui 
peuvent  résulterdes  faits  du  voyage  ;  Tobligation  imposée  par 
la  loi  (art.  i5)  au  capitaine  d'inscrire  dans  son  registre  «  tout  ce 
qui  concerne  Ie  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu 
a  un  compte  a  rendre,  a  une  demande  a  former,  »  et  ce  tant 
vis-a-vis  des  tiers  que  du  capitaine,  implique  la  possibilité,  Ie 
pouvoir  pour  les  intéresses  de  consulter  ce  registre  ;  Tobligation 
de  tenir  régulièrement  ce  livre  est  d'ailleurs  sanctionnée  non 
seulement  par  des  peines  civiles  (art.  19  de  la  loi),  mais  même 
par  des  dispositions  du  CoJj  pénal  de  la  marine  (amende  et 
emprisonnement)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  Van  Steensel  &  O^  el  Thuys- 
baert.  condamne  le  défendeur  a  communiquer  au  demandeur 
Jansen  le  «  Cargo  Book  »  dont  question  soit  a  l'amiable,  soit 
par  la  voie  du  greffe,  et  ce  sous  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoirc  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  mat  1886.—  irc  Ch.~  MxM.Lambrechts,  De  Bras- 
SINE  et  MaQUINAY,  juges.    —  PI.  iM^es  VRANCKEN  et  BAUSS, 


AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR. — 
AFFRÈTEMENT  EN  BLOC.  —  SOUS  AFFRÉTEUR  EN 
CUEILLETTE. 

Le  principe  de  f  art.  75  §  4  de  la  loi  maritime  est 
applicatie  aussi  bien  a  laffréteur  en  bloc  vis  a-vis 
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de  ses  sous  affréteurs  en  cueillette,  quau  capitaine 
quifrète  directement  en  cueillette. 
Vaffréieur  qid  ne  charge  pas  doit  Ie  demi  fret  aux 
marchandises  engagées  sans  que  Ie  fréteur  soit 
tenu  détablir  quil  a  réellement  souffert  un  préju- 
dice  équivalent  au   demi  fret, 

(J.  B.  KETS  AFNÉ  CONTRE  SEGERSET  VANDER  BORGH.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citalion  du  27  mai  i885,  enregistré,  lendant  a 
voir  condamncr  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somma 
de  fr.  341. ()6,  a  litre  de  dommages-inléréts  du  chef  de  la  non- 
exécution  d'une  convention  verbale  d'affrètement ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  représente  Ie  demi  fret  a  une 
partie  de  3o  40  lonngs  fil  de  Ier  au  fret  de  ló  shellings  les  1000 
kilogr.,  soit  £  24,  et  5  tonnes  ferronnerie  a  18  shellings  les  1000 
kilogr.,  soit  £4-10,  que  les  défendeurs  s'étaient  Ie  i5  mai  i885 
engagés  a  charger  a  bord  du  stemmer  Arbutus  du  demandeur  en 
destinationdeGalatz,et  qu'ils  sont  restés  en  défaut  d'embarquer, 
malgré  la  mise  en  demeure  leur  faite  par  Ie  demandeur  Ie  23  mai 
suivant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  75  §  4  de  la  loi  mdritime  du 
21  aoüt  1879,  Ie  chargeur  qui  ne  charge  point  les  marchandises 
peur  lesquelles  il  a  affrété  un  navire  entièrement  ou  parlielle- 
ment,  doit  payer  au  capitaine,  a  titre  d'indemnité,  la  moitié  du 
fret  convenu  pour  la  totalité   du  chargement  qu'il  devait  faire  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  après  avoir  dans  leur  correspon- 
dance  essayé  de  dénier  l'engagement  qu'ils  avaient  pris  vis-a-vis 
du  demandeur,  abandonnent  ce  système  a  Taudience,  et  se 
bornent  a  prétendre  que  Taction  serait  non  recevable  parceque 
Ie  demandeur  n'établit  pas  qu'il  soit  Taffréteu-r  en  bloc  du 
sleamer  Arbutus,  et  en  tous  cas  non  fondée  parce  que  Ie  steamer 
ayant  re9U  d'un  autre  chargeur  des  marchandises  qui  ont  com- 
plete son  changement,  Ie  demandeur  n'aurait  subi  aucun  pré- 
judice  ; 
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Attendu  que  la  Jurisprudence  admet  que  Ie  principe  susvisé 
de  Tart.  yS  §  4  de  la  loi  maritime  est  applicable  aussi  bien  a 
Taffréteur  en  bloc  vis-a-vis  de  ses  sous-afFiëteurs  en  cueillette, 
qu  au  capitaine  qui  frète  directement  en  cueillette  (voir  notam- 
menl  Anvers  17  mars  i883,  Jurisp.  port  dAnvers^  i883,  I, 
124); 

Altendu  que  dans  Tespèce  il  est  certain  que  Ie  demandeur  est 
recevablea  exiger  Ie  demi  fret ;  que  c'est  lui  seul,  en  sa  qualité 
d'agenl  de  la  ligne  du  steamer  Arbutus,  qui  a  contracté  avec  les 
défendeyrs  et  qu'il  a  traite  en  son  propre  nom  ;  qu'il  n'est  pas 
douleux  qu'il  aurait  été  tenu  d'expédier  par  VArbutus  les  mar- 
chandises  engagées  ; 

Attentu  que  Ie  contrat  d'affrètement  est  une  convenlion  bilate- 
rale, que  les  obligations  contractées  sont  réciproques,  Ie  deman- 
deur devant  expédier  la  marchandise,  et  les  défendeurs  devant  la 
fournir  ;  que  conséquemment  si  ces  derniers  ne  remplissent  pas 
leurs  obligations,  Ie  demandjur  est  en  droit  de  les  rendre  respon- 
sables  de  Tinexécution  ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  'Ie  jurisprudence  que  l'affréteur  qui  ne 
ne  charge  pas  doit  Ie  demi  fret  aux  marchandises  engagées  sans 
que  Ie  fréteur  soit  tenu  d'établir  qu'il  a  réellement  souffert  un 
préjudice  équivalent  au  demi  fret,  les  dom mages- interets  en  la 
matière  étanl  régies  a  forfait  par  Tart.  yS  §  4  de  la  loi  mariïime 
(voir  en  ce  sens  :jugement  de  ce  siége  du  7  juillet  i885,  i^^*" 
chambre,  en  cause  Ed.  Pecher  et  C'«  contre  Ch.  Delpelle  et  0« 
et  ceux-ci  contre  Dufossez  et  Bertrand-Fiévet)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  les  défendeurs  a  payer 
au  demandeur  a  titre  de  dommages-intéréts  la  somme  de  fr. 
341.96,  plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne  aux  dépens, 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  IC)  april    1886.  —   MM.    LaMBRKCHTS,    WaltHKR    et 

Passeender,  juges.  —  PI.  M^»  Valerius  et  Pinnoy. 
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LOÜAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  PATRON.  — 
OUVRIER.  —  RESPONSABILITÉ  — PRÉSOMPTION  DE 
FAUTE. 

En  principe,  un  patron  en  concluant  avec  un  ouvrier 
une  convention  de  louage  de  services  nest  pas 
seulement  obligé  au  payement  du  salaire,  mats 
encore  aux  suites  que  féquité  et  l'usage  donnent  a 
la  convention  daprès  sa  nature [i). 

Le  patron  est  te  nu  de  veiller  a  la  sécurité  de  F  ouvrier 
dans  le  travail  auquel  il  remploie,  et  il  doit  recou- 
rir  d  tous  les  moyens  qui  dépenden t  de  lui  pour 
atteindre  ce  but  ;  mais  féquité  ne  commande pas 
que  le  patron  réponde  des  dangers  inhérents  au 
genre  de  travail  pour  lequet  f  ouvrier  sest  sciem- 
ment  engagé,  pas  plus  que  des  imprudences  per- 
sonnelles  de  touvrier  et  dont  il  serait  victime. 

La  loi  nédicte  pas  une  présomption  générale  et 
unique  defaute  contre  le  patron, 

(f,  VERSTRAETE  CONTRE  HENDRICKX-DE  HERDT 
ET  COMPAGNIE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Tcxploit  de  citation  du  12  décembre  i885,  enregistré, 
tendant  au  payement  de  fr  20,000  de  dommages-intérêls,  parce 
que  le  demandeur  a  été  victime  d'un  accident  grave  pendant 
qu'il  travaillait  aux  gag^s  et  sous  les  ordres  de  la  société  défen- 
deresse  ; 

Attendu  que  suivant  le  demandeur,  Taccident  se  produisit 
dans  les  circonstances  suivantes  : 


(1)  Comparez  Cass.  I*..,  8  janvier  ïSSC)(Belg.jud,  1886,  129)  ;  Bruxelles, 
2  novembre»i883  (Journal  des  tribunaux,  i8S5,  1452);  nole  de  M.  Labbé, 
Sirey,  i885,  IV,  25.  —  Voir  aussi  Sainctelette,  Responsabilité  et  garantie. 
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Les  défendeurs  avaient  entrepris  de  la  Société  de  Texposition 
universelle  d'Anvers,  Ie  déchargement  des  colis,  et  avaient  a  eet 
effet  engagé  iin  certain  nombre  d'ouvriers,  parmi  lesquels  Ie 
demandeur ;  Ie  29  avril  i885  Ie  demaiideur  travaillait  avec 
d'aulres  ouvriers  au  déchargement  d'iine  caisss  du  poids  de  1600 
kilos,  qu'ils  avaient  mission  de  décharger  en  la  faisant  glisser  sur 
deux  longerons  parallèles  reposant  d'un  coté  sur  Ie  wagon,  de 
l'autre  coté  sur  Ie  sol  ;  Ie  demandeur  qui  se  trouvait  d'abord  sur 
Ie  wagon,  en  descendit  sur  lordre. d'un  des  associés  de  la  firme 
défenderesse  (Ie  sieur  Wykmans)  pour  venir  se  placer  sur  Ie  coté  ; 
a  ce  moment  la  caisse  lomba  brusquement  du  cólc  du  demandeur 
qui  fut  renversé,  et  eut  Ia  cuisse  gauche  brisée  ; 

Atlendu,  en  principe,  qu'un  patron,  en  concluant  avec  un 
ouvrier  une  convention  de  louage  de  services,  n'esl  pas  seulement 
obligé  au  payement  du  salaire,  mais  encore  aux  suites  que 
Téquité  et  I'usage  donnent  a  Ia  convention  d'après  sa  nature  ; 

Attendu  qu'il  est  naturel  que  Ie  patron.  quand  il  doit  fournir 
les  engins,  Ie  matériel,.  etc,  nécessaires  au  travail  pourlequel 
l'ouvrier  s'est  engagé,  réponde  dj  l'état  défectueux  et  de  la 
mauvaise  disposition  ou  qualité  de  ces  engins  ;  qu'il  répond 
encore  des  imprudences  commises  par  lui,  ainsi  que  des  ordres 
qu'il  donne,  lorsque  l'ouvrier,  en  vertu  de  sa  subordination,  est 
tenu  k  l'exécution  de  ces  ordres  ;  en  un  mot  Ie  patron  est  tenu 
de  vdller  a  la  sécurité  de  l'ouvrier  dans  Ie  travail  auqucl  il  l'em- 
ploie,  et  il  doit  recourir  a  lous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui 
pour  atteindre  ce  but  ;  mais  Téquité  ne  commande  pas  que  Ie 
patron  réponde  des  dangers  inhérents  au  genre  de  travail  pour 
lequel  Touvrier  s'est  sciemment  engagé,  pas  plus  que  des  impru- 
dences personnelles  de  Touvrier  et  dont  il  serait  victime  ; 

Attendu  que  ce  sont  la  des  obligations  contractuelles,  qui  ne 
découlent  pas  des  articlcs  i382  et  suivants  du  Code  civil  ;  mais 
il  ne»  résulte  pas  de  la  que  la  piüuve  doive  toujours  être  fournie 
par  Ie  patron,  pour  qje  sa  responsabilité  soit  dégagée ;  dans  cette 
matière  comme  dans  boaucoup  d'aulres,  les  tribunaux  admettront 
certaines  présomptions  suivant  les  taits  de  la  cause,  mais  la  loi 
n  edicle  pas  une  présomption  générale  et  unique  de  faule  contre 
Ie  patron  ; 
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Attendu  qu'on  rentre  donc  dans  Ie  principe  général  en  vertu 
duquel  celui  qui  invoque  en  sa  faveur  une  violation  de  contral  et 
reclame  une  réparation  de  ce  chef,  doit  prouver  les  faits  sur 
lesquels  il  fonde  sa  réclamation  (sauf  les  exceptions  inscrites  dans 
la  loi,  par  exemple  en  matière  de  transport)  ; 

Attendu  que  Touvrier  devra  fournir  la  preuve,  s'il  reclame  des 
indemnilés  contre  son  patron,  tout  comme  celui-ci  devra  Ie  faire 
s'il  reclame  des  dommages-inlérêts  contre  ses  ouvriers  pour  un 
accident  ayant  causé  du  dommage  au  matériel,  accident  qu'il 
attribue  a  leur  imprudence  ; 

Attendu  qu'il  incombe  donc  au  demandeur  de  piouver  que 
Taccident  dont  il  a  été  la  victime,  est  imputable  a  la  société 
défenderesse,  ou  a  un  de  ses  membres  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  Ie  demandeur  a  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  méme  par  témoins,  les  faits  ci-après  relatés 
constitutifs  d'une  faute  a  la  charge  de  la  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  qu'il  incombe  au  demandeur 
d'établir  que  Taccident  est  imputable  a  la  défenderesse  ;  lui 
ordonne  de  s'expliquer  sur  les  dimcnsions  de  la  caisse  qui  a 
causé  Taccident,  ainsi  que  sur  l'écartement  des  longerons  sur 
lesquels  la  caisse  devait  glisser  ;  lui  ordonne  de  préciser  le  cas 
échéant,  en  quoi  les  engins  et  le  mode  de  déchargement  étaient 
défectueux,  et  ont  ainsi  contribué  a  provoquer  Taccident  ;  auto- 
rise  le  demandeur  a  établir  par  toutes  voies  de  droit,  méme  par 
témoins,  etc. 

Réserve  les  dépens,  el  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant/Tpel  et  sans  caution. 

Du  i5  avril  lö^.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts;  Wal- 
THER  et  OBOUSSIER.  —  PI.  M"  PlENS  et  BOSMANS. 


CAPITAINE.  —  EMBARQ.UEMENT.  —  MARCHANDISE 
SANS  DOCUMENTS. 

Commet  une  fauie,   le  capitaine  qui  embarque  une 
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marchandise  sans  aucune  demande  dembarque- 
ment,  même  quand  cette  marchandise  a  été  deposee 
sur  Ie  quai  devant  Ie  sieamer. 

(MOGIN  STRAATMAN  ETÖ«  CONTRE  GRISARET  MARSILY 
ET  GAP.  SNOW.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  7  septembre  i885,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  126.25  ; 

Allendu  que  les  défendeurs  ont  embarqué  dans  Ie  sieamer 
Fairy-y  parti  pour  Huil,  25  barils  blanc  de  zinc,  qui  étaient 
destincs  a  un  autre  steamer  partant  pour  Liverpool ; 

Attendu  que  les  marchandises,  qui  se  trouvaient  sur  quai 
devant  remplacement  du  steamer  Fairy,  ont  été  embarquées 
sans  aucun  ordre  d*embarquement  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivent  supporter  les  conséquences 
de  cette  erreur  ;  qu'il  est  en  efFet  inadmissible  qu'ils  puissenl 
mettre  a  bord  des  marchandises  pour  lesquelles  ils  n*ont  recu 
aucun  ordre  ni  mandat,  par  Ie  seul  fait  qu'elles  sont  déposées 
dans  un  endroil  (Ie quai),  sur  lequel  ils  n'ont  aucun  droit  exclusif 
de  possession,  qui  n'est  pas  leur  niagasin  (voir  Jurisp,  i885, 
I,  181); 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  il  est  vrai,  que  les 
défendeurs  avaient  eux-mêmes  indiqué,  par  erreur,  dans  leur 
document  de  douane,  Ie  steamer  Fairy  pour  l'expédition  des 
25  barils  ;  maïs  que  cette  indication  ne  concernait  pas  les  défen- 
deurs ;  et  ceux-ci  dcvraient  prouver  tout  au  moins  que  c'est 
Terreur 'commise  par  les  demandeurs  qui  a  été  la  cause  de  Tem- 
barquement ;  or  ils  ne  prouvent  pas  ce  fait.  et  n'en  offrent  pas  la 
preuve  ; 

Attendu  que  ie  montant  du  dommage,  représentant  les  frais  de 
transport  de  Huil  a  Liverpool,  n'est  pas  autrement  conlesté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs 
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'fr.  126.25  avec  les  interets  judiciaires   el  les  dépens  ;  déclare   Ie 

présjnt  JLigcment  exécutoire   nonobstant   appel  et  sans  caution. 

Du  3o  avril  1886.  -—  i^-^  Ch.  —  MM.  Lambrkchts,  Wal- 

THER  et  FASSBENDER,  juges.  —  PI.    W^   VAN    DoOSELAERE 

et  Hoefnagels  y. 


AVARIES.   —  AVARIE  COMMUNE.  —  ALLEGEMENT.  — 
BARRE  D  YEN I KALE. 

N^est  pas  une  avarie  commune,  la  perte  des  marchan- 
dises,  qui  ont  péri  pendant  leut*  séjoiir  en  allège, 
pour  pennettrc  au  uavire  defranchir  la  barre  qui 
scyare  la  mer  dA^of  et  la  Mer  Noire,  allègement 
prévu  et  autorisd  par  la  charte-partie, 

(LAMBO  et  MATTHYS,  de  BIEN  et  de  VOOGHT,  J.JAN- 
SEN ET  RÉCIPROQUEMENT    CONTRE  GAP.  PEARCE.) 

JUGEMENT. 

Vul'exploit  decitation  du  19  septembre  i885,  enregistié,  par 
lequel  trois  porteurs  de  connaissements  réclament  du  capitaine 
Pearce  Ie  payement  de  fr.  42.462,95  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  Texploit  de  citalion  du  10  oclobre  i885,  enregistré  par 
lequel  Ie  capitaine  Pearce  reclame  des  sieurs  Lambo  et  Matthys, 
De  Bien  et  De  Vooght  et  J.  Jansen,  Ie  payement  de  fr.  2.029,43 
déboursés  pour  frai?  ; 

Attendu  que  ces  aclions  sont  connexes,  et  que  leur  jonction  a 
élé  demandée  ; 

Attendu  que  dans  son  voyage  de  Taganrog  a  Anvers,  Ie  capi- 
taine Pearce  qui  avait  a  bord  de  son  steamer  Rqyal  Welsh,  un 
chargement  graine  de  lin ,  dut,  pour  franchir  la  barre  de  Kertsch 
OU  Yenikale  (pour  passer  de  la  Mer  d'Azof  dans  la  Mer  Noire) 
alléger  a  cause  de  son  trop  grand  tirant  d'eau,  et  que  deux 
des  allèges  qui  avaient  recu  de  la  marchandisc,  pérircnt  a  la 
suite    d'un  ouragan  ; 
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Attendu  qiril  est  constant  que  Ie  capitaine  Pearce  n'a  aucune 
faute  a  se  reprocher  dans  eet  evenement ;  que  d'après  les  stipula- 
tions  de  sa  convention,  il  avait  la  facuité  d'alléger  pour  passer 
la  barre  de  Yenikale  ;  Ia  conclusion  principale  des  demandeurs 
Lambo  et  Matthys  et  consorts  doit  donc  être  écartée  ; 

Attendu  que  subsidiairement  les  demandeurs  soutiennent  que 
les  pertes  rcsultant  de  eet  evenement  doivent  leur  être  rembour- 
sées  en  avarie  commune  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  102  de  la  loi  marilime,  sont 
avaries  communes  les  dépenses  extraordinaires  faites  et  les 
dommages  souflerts  volontairement  pour  Ie  bien  et  salut  commun 
du  navire  et  des  marehandises  ;  et  que  cette  loi  ne  reproduit 
plus  la  disposition  de  Tart.  427  du  code  de  1807,  rangeant  en 
avarie  commune  les  pertes  des  marehandises  miscs  en  allèges 
pour  entrer  dans  un  port  ou  une  riviére  ; 

Attendu  que  respèec  de  la  présente  causc  ne  rentre  pas  dans  la 
categorie  des  avaries  communes,  entr'autres  pour  les  raisons 
suivantes  : 

lo  parce  que  Ie  fait  de  Tallègement  n'était  pas  un  evenement 
extraordinaire  de  navigalion,  mais  qu'il  était  prévu,  puisqu'il 
résultail  nécessaircmcnt,  d'une  part,  de  la  profondeurde  la  mer 
a  la  barre,  et  d'autre  part,  du  tirant  d'eau  du  navire  supérieur  a 
cette  profondeur  ; 

20  Parce  que  Tallègement  n'a  pas  élé  fait  pour  Ie  bien  et  Ie 
salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  puisque  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  couraient  aucun  danger  de  perte,  lorsque  Tallcgement 
a  été  résolu  ;  que  ce  n'est  pas  un  evenement  de  mer  imprévu  qui 
a  donné  lieu  a  eet  allègement  ;  c'est  en  exéculion  d'une  clause 
explicite  de  la  eonvention  d'affrétement  qu'il  a  été  effeetué  (voir 
Desjardins,  Droit  maritime,l.lW,  n"  ioo3  p.269  et  les  auteurs 
et  autres  autorités  qu'il  eitej  ; 

Attendu  que  la  demande  tant  principale  que  subsidiaire  de 
Lambo  et  Matthys  doit  donc  étre  écartée  ; 

Attendu  que  les   parties    ne  se  sont  pas   suffissamment   expli- 
qués  sur  Ie  monlant  reclame  par  Ie  capitaine  Pearce  ; 
Par  ces  molll's, 

Le   Tribunal  joint  les   causes  ci-dessus,  déboute   Lambo  et 
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Mallhys  el  consorts,  de  leur  action  contre  Ie  capitaine  Pearce  et 
les  condamne  aux  dépens  de  ccttc  action  ;  er  avant  de  statuer 
sur  l'actiori  intentce  par  Ie  capitaine  Pearce,  ordonhe  aux  parties 
de  s'expliquer  sur  Ie  montant  reclame  ;  réserve  les  dépens  de 
cette  action  et  déclare  Ie  présent  jugcmenl  exécutoiic  r.onob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  avril  1886.  —  i""*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Wal- 
THKR,     FASSBKNDKR,    juges.   —   PI.     M^*    V.     WOUTERS    et 

Maeterlinck. 


SOCIETE.  —  OBMGATAIRES.     —    CREANCIERS     ORDI- 
NAIRES.  —  PRIVILEGE. 

Les  obligaiaircs  dnne  societé  ne  dowent-ils  étre  rem- 
bourscs  de  leurs  obligations,  que  torsque  tous  les 
crcanciers  ordiuaires  (non  obligataires)  ont  été 
intcgralement  remboursés  de  leurs  créances  f  (Ré- 
solu  négalivement.) 

(F.    DE  WIT  contre    SOCIÉTÉ    ANVPZRSOISE    D'ARME- 
MENTS  ET  DE  TRANSPORTS  MARITIMES.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  23  janvier  1886,  enregislré,  tendant 
a  faire  déclarcr  qu'une  créance  de  t'r.  25oo  en  capital  apparlenant 
au  demandeur  doil  ctre  payée  par  les  liquidateurs  antérieure- 
menl  au  remboursenunt  ou  payemenl  des  obligations  nonéchues 
de  la  société  ; 

Attendu  que  cette  demande  se  base  sur  ce  que,  d'après  Ie 
demandeur,  les  obligataires  d'une  société  ne  doivent  étre  rem- 
boursés de  leurs  obligations  que  lorsque  lous  les  créanciers 
ordinaires  (non  obligatairesi,  ont  été  intégralemcnt  remboursés 
de  leurs  créances  ; 
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Artendü  que  ce  droit  de  priorité  des  créanciers  ordinaires  sur 
les  obligataires  n'est  pas  inscrit  dans  la  loi,  et  ne  se.justifie  par 
aucune  considération  juridique  ;  la  loi  (art.  117)  ordonne  que 
toutes  les  créances  d'une  sociélé  en  liquidalion  (sauf  les  privilé- 
giées),  sans  distinction  entre  les  créances  échues  et  non  échues, 
seront  payées  proportionnellemant  ;  et  Tart  69  prescrit  les 
bases  d  après  lesquelles  on  devra  calculer  Ie  montant  rembour- 
sable  des  obligations  qui  n'étaient  pas  échues  au  moment  de  Ia 
mise  en  liquidation  de  la  société ; 

Attendu  que  la  demande  doit  donc  étre  écartée,  telle  qu  elle 
est  inlentée  ;  Ie  demandeur  conservc,  comme  loul  autre  créan- 
cier,  Ie  droil  de  réclamer  intégralement  et  immédiatemenl  Ie 
montant  de  sa  créance,  saufaux  tribunaux  a  accorder  certains 
délais,  en  usant  de  la  faculté  inscrite  dans  Tart.  1244  §  2  du 
Code  ei  vil,  a  raison  de  la  position  spéciale  du  debiteur,  cVsl-a- 
dire  de  la  mise  en  liquidation  de  la  sociélé,  de  la  néccssité  de 
faire  des  réparlitions  proportionnelles  et  de  toutes  les  autres 
conséquences  de  la  liquidalion  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  demande  reconvenlionnellement 
que  Ie  demandeur  soit  condamné  a  supporter  les  frais  de  l'expé- 
dition  d'un  jugemenr  du  26  octobre    i885,    rendu  entre  parties  ; 

Attendu  que  cette  demande  ne  se  rattache  pas  a  Taction  ac- 
tuelle,  mais  a  l'instance  dans  laquellc  est  intervenue  Ie  susdit 
jugement ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  actuellement  sur  ce 
point ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  autres  fins,  déboute  Ie  demandeur 
de  son  action  avec  dépens. 

Du  i5  avril  1886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
DE  Vin  et  Montigny,  juges.  —  PI.  M«  De  Meester  et 
Bauss. 


FAILLITE.   —  VERIFICATION   DES    CRÉANCES.  - 
CONTESTATIONS,  —  DÉLAJS  DE  FORCLUSION, 
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Le ^  2  de  tart.  5o3  de  la  loi  sur  les  faillites  nest 
applicatie  qiiau  cas  oü  il  y  a  des  créanciers  négli- 
gents  qui  nont  déposé  leurs  titres  qüalors  quil  est 
devenu  impossible  de  faire  figurer  leur  créance 
dans  le  proces-verbal  de  vérification  génerale,  ou 
lorsqu'il  y  a  des  créanciers  auxquels  un  délai  a  été 
accordé  en  vertu  de  tart.  497  de  la  méme  loi. 

Ce  nest  que  dans  ces  hypotheses quun  contredit peut 
être  signifié  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Fadmis- 
sion  de  la  créance  contestée,  Le  premier  alinea  de 
eet  article  est  relatifau  cas  le  plus  ordinaire,  oü  les 
créances  se  produisent  avant  la  séance  üxée  pour 
la  clóture  du  proces-verbal  de  vérification,  et,  dans 
ce  cas,  les  contredits  peuvent  être  signifiés  et  les 
pièces  justificatives  déposées  au  greffe  deux  jours 
avant  laudience  fixée  pour  les  débats,  d  pcine  de 
nullité. 

(breuer  et  slootmaekers  contre  le  curateur  a 
la  faillite  waterschoot.) 

La  Cour  a  confirmé  le  ju£?ement  que  nous  avons 
reproduit,  année  1884,  i,  77. 

ARRÊT. 

LaCour;  — attendu  que  la  vérification  d'une  créance  est  le  pré- 
liminaire indispensable  de  son  admission  ou  de  sa  contestation  ; 

Attendu  que  le  texte  même  de  l'article  5o3  de  la  loi  sur  les 
faillites  démontre  a  Tévidence  que  la  vérification  et  I'admission 
des  créances  sont  des  opérations  parfaitement  distinctes  ; 

Que  le  premier  paragraphe  de  eet  article  esl  relatif  au  cas,  le 
plus  ordinaire, oü  les  créances  se  produisent  avant  la  séance  fixée 
pour  la  clóture  du  proces-verbal  de  vérification,  et  exige  seule- 
ment  la  vérification  de  la  créance  pour  faire  courir  les  délais  de 
forclusion  du  droit  de  la  contester  ; 
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Que  Ie  second  paragraphe  de  eet  article,  au  contraire,  prévoit 
Ie  cas  oü  des  créanciers  négligents  n'ont  déposé  leurs  titres  que 
lorsqu'il  est  devenu  impossible  de  faire  figurer  leurs  créances 
dans  Ie  proces-verbal  général  de  véritication,  ou  se  place  dans 
rhypolhèse  oü  un  délai  a  été  accordé  a  ccrtains  créanciers  en 
vertu  de  Tart.  497  de  la  loi,  et  qn'il  ne  fait  courir  les  délais  de 
forclusion  qu'a  parlir  de  la  véritication  el  de  Tadmission  de  la 
créance  contestée  ; 

Altendu  que  dans  l'espèce,  c'est  la  situation  prévue  et  réglée 
par  Ie  premier  paragraphe  de  Tart.  5o3  susvisé  qui  s*est  produile  ; 

Que  la  firme  F.  Waterschoot  avait  fait  sa  déclaralion  de 
créance  des  Ie  16  aoüt  1879  ;  que  Ie  27  aoCit  suivant,  dale  du 
proces- verbal  de  vérification,  cette  créance  fut  vérifiée,  contestée 
et  renvoyée  pour  les  débats  a  l'audience  du  3  septembre  1879  ; 

Que  Ie  failli  Breuer  assistaii  a  cette  séance  et  en  a  signé  Ie 
proces-verbal  ;  que  Tappelanl  Slootmaekers  y  éiait  présent  égale- 
ment,  ou,  tout  au  moins,  pouvait  y  assister,  puisque  sa  créance 
élait  portee  au  bilan  et  fut  vérifiée  et  admise  a  la  séance  susditc  ; 

Altendu  qu'il  suit  de  ces  constatations  de  fait  que  les  appelanls 
auraient  du  fournir  leurs  contredits  a  la  créance  de  la  firme 
F.  Waterschoot  Ie  27  aoüt  1879,  ou,  au  plus  tard  et  a  peine  de 
nullité,  Ie  11  septembre  1879  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  premier  juge  ; 

De  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat-général  Van  Maldeghem, 
déclare  les  appel ants  sans  griefs,  met  leur  appel  a  néant  et  les 
condamnc  aux  dépens. 

Du  3o décembre  i885.  —  CoUR  D'apPEL  DE  BrUXELLES. — 
3e  Ch.  —  Prés.  M.  DE  Brandner.  —  PI.  M^s  Castelein, 
BooNE,  Wouters  et  Picard. 


QUESTION  PREJUDICIELLE.  —  ACTION  PUBL1QUE.  — 
SLRSIS.  —  RÉQUISITOIRE  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

Le  cviminel  tient  Ie  civil  en  état. 
Laction  piibliqueest  réputéeintentéeparleréqiiisitoire 
du  ministère  public  afin  dinstruction,  lors  même 
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quaucun  acte  de  poursuite  ne  serait  encore  inter- 

venu  (i). 
Le  sursis  doit  être  prononcé  par  la  juridiction  civile, 

a  peine  de  nullifé,   quand  même  faction  civile  est 

dirigée  contre  dautres  personnes  que  celhs  actuel- 

lement  en  prévention   devant  la  juridiction  crinii- 

'  nelle  et  quelquen  soit  robjet. 
Le  sursis  simpose  dès  que  Faction  civile  est  motivée 

par  le  même  fait  que  Faction  publique. 

(LOUIS  PLENTJE  CONTRE  FRÉDÉRIC  MASSON.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  citation  du  17  février  i885,  enregistré,  tendant 
a  voir  déclarer  le  défendeur  responsable  des  conséquences  d'un 
accident  prétenduement  du  a  la  faute  du  dit  défendeur  et  de  ses 
préposés  qui  n'auraient  pas  pris  les  mesures  nécessaires  leur 
imposées  par  l'autorité  avant  de  faire  sauter  une  mine  dans  les 
anciennes  constructions  en  démolition  au  quai  dénommé  autre- 
fois  Quai  Van  Dyck,  a  Anvers  ; 

Attendu  que  le  demandeur  pretend  qu'a  la  date  du  3  février 
dernier,  vers  cinq  heures  et  demie  de  relevée  il  se  promenait  le 
long  des  quais  nouvellement  rectifiés  de  TEscaut,  lorsqu'il  fut 
subilement  atteint  par  un  éclat  de  pierre  provenant  de  la  mine 
dont  s'agit  et  que  ce  projectile  l'a  tres  grièvement  blessé,  qu'il 
soutient  que  le  défendeur  serait  responsable  de  eet  accident 
parceque  les  mesures  de  précaution  nécessaires  auraient  été 
négligées  avant  l'opération  dangereuse  qui  Ta  causé  ;  qu'il 
demande  a  établir  les  faits  dont  il  argumente  par  toutes  voies  de 
droit,  même  par  témoms  ; 


(1)  Conf.  Carnot,  observ.  add.  3,  sur  I'art.  3;  Faustin-Hélie,  Instruction 
crim.  no  i235  ;  Bourguignoity  Jurisp,  n*'  jo  sur  Tart.  3  ;  A.  Morin,  Rép,   v« 
action  civile,  n°  i3;  Legraverend  I,  68;    Lesellyer,  n®    2087;    Mangin,   n^ 
164. 
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Attendu  que  Ie  défendeur  fait  observer  avec  raison  que  la 
demande  est  hic  et  nunc  non  recevable  par  Tapplication  de 
l'adage  :  «  Ie  criminel  tient  Ie  civil  en  état  »  ;  qu  en  effet  il  est 
suffisamment  établi  qu'une  instruction  criminelle  a  été  commen- 
cée  sur  Ie  fait  qui  sert  de  base  a  l'action  civile  du  demandeur,  el 
qu'en  exécution  de  Tart.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878  contenantle 
tirre  i^r  du  Code  de  procédure  pénale,  1'exercice  d'uneaction 
civile  doit  rester  suspendu  aussi  longtemps  qu'il  na  pas  été 
statué  définilivement  sur  l'action  publique  ; 

Attendu  en  effet  qu'aux  termes  de  eet  article  Taciion  civile 
peut  étre  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mémes  juges 
que  l'action  publique  ;  qu'elle  peut  aussi  1  etre  séparément,  mais 
que  dans  ce  cas  Texercice  en  est  suspendu  tant  qu  il  n'a  pas  été 
prononcé  définiti vemen t  sur  Taciion  publique  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  Taction  civile  ; 

Attendu  que  Tartion  publique  est  reputée  intentée,  par  Ie 
réquisitoire  du  ministère  public  a  fin  d'instruction,  lors  même 
qu'aucun  acte  de  poursuite  ne  serait  encore  intervenu  (en  ce  sens 
Faustin-HÉLIE,  Traite  de  Vinstruction  criminelle,  n»  i235)  ; 
que  dans  l'espèce  il  y  a  eu  réquisitoire  du  ministère  public, pour- 
suites  ordonnéeset  comraencées,  et  que  M.  Ie  juge  d'instruction 
Stappaerts  dirige  en  ce  moment  une  instruction  sur  les  faits  dont 
argumente  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  d'après  la  doctrine  Ie  sursis  doit  être  prononcé  par 
la  juridiction  civile  a  peine  de  nullité,quand  même  l'action  civile 
est  dirigée  contre  d'autres  personnes  que  celles  actuellement  en 
prévention  devanl  la  juridiction  criminelle,  et  quel  qu'en  soit 
l'objet  (voir  en  ce  sens  Faustin-HÉLIE,  Eodem,  n°  i238, 
HaUS,  Principes  généraux  du  droit  pénal  beige ^  3"»®  édition, 
n»  141 1)  ; 

Attendu  que  Ie  sursis  s'impose  dés  que  Taction  civile  est 
motivée  par  Ie  même  fait  que  l'action  publique;  que  cetie  mesure 
a  été  prescrite  en  effet  pour  évit^tr  que  la  même  affaire  fut  simul- 
tanément  jugée  par  deux  juridictions  ditférentes  ;  que  Ie  législa- 
teur  a  voulu  que  les  lumières  qui  pouvaient  jaillirdeTinstruction 
criminelle,  qui  présente  toutes  les  garanties  d'impartialité  dési- 
rables,   puissent  édairer  l'instance  civile  ;  qu'il  a  voulu  surtoui 
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que  les  deux  tribunaux,  en  jugeant  a  l'insu  Tun  de  Tautre,  ne 
fussent  pas  entrainés  a  des  sentences  contradictoires  (en  ce  sens 
FaUSTIN-HÉLIE,  Eodem,  n^  1234)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Tacti'^n  hic  et  niinc  non- 
recevable,  condamne  le  demandcur  aux  dépens. 

Du  6  mars  i885.  —  2'"<-*  Ch.~MM.  Van  Gketruyen,  Van 
Santen  et  Dewael,  juges.  —  PI.  M^»  Pinnoy  er  De  Smet. 


SOCIETE.  —  SOCIKTE  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 
—  DOL  DU  GÉRANT.  —  RESPONSABILITÉ  DE  LA  SO- 
CIÉTÉ. — SOUSCRIPTIONS  D'ACTIONS.  —  TRANSFERT 
D'ACTIONS.  —  NULLITÉ. 

Un  gérant  de  société,  agissant  dans  la  litnite  des 
pouvoirs  lui  conférés  par  les  statuis,  engage  la 
société  ins-a-vis  des  tiers,  méme  sil  commet  des  dols. 

Dans  une  société commerciale  qui  a  décidé  de  doubler 
son  capital,  un  souscripteur  dactions  nouvelles 
nest  tenu  a  rien,  si,  au  lieu  de  lui  attribuer  des 
actions  nouvelles,  on  a  transféré  d  son  nom  des 
actions  anciennes  a  son  insu^  et  que  la  société,  par 
forgane  du  gérant  et  dun  autre  de  ses  membres, 
lui  a  confirmé  la  souscription  dactions  nouvelles. 

En  conséquence,  la  société  doit  et  re  condamnée  d 
restituer  le  montant  des  versements  effectués  par 
ce  souscripteur, 

(ALIOTTI  FRÈRESCONTRE  JULES  VAN  DER  LAAT  ET  O^) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  citation  du  3i  mars  !885,enregislré,  par  lequel 
i«  p.  26. 
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Aliotti  frères  demandent  contre  la  société  Jules  Van  der  Laat 
et  O'^  rannulaliond'uncsouscription  qu'ilsont  faite  a  loo  actions 
nou  vel  les  de  cette  sociélé,  demande  fondée  sur  ce  que  Ie  nouveau 
capital  émis  na  pas  été  enticrement  couvert,  et  que  leur  consen- 
lement  a  été  surpris  par  des  manoeuvres  doleuses  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Jules  Van  der  Laat  et  0«  répon- 
dirent  a  cette  demande  que  les  demandeurs  n'avaient  souscrit 
aucune  action  nouvelle,  que  leur  demande  n'avait  donc  pas 
d'objet,  mais  qu'ils  sont  inscrits  dans  les  registres  de  la  société 
comme  cessionnaires  de  loo  actions  anciennes,  appartenant 
précédemment  a  Ch.  Helbig ; 

Vu  l'explojt  de  citation  du  22  avril  i885,  enregistré,  parlequel 
Aliotti  frères,  modifiant  en  conséquencc  leur  demande  primitive, 
concluent  tant  vis-a-vis  de  la  société  Jules  Van  der  Laat  et  0« 
fen  liquidation)  que  du  sieur  Jules  Van  der  Laat  et  du  sieur 
Helbig,  a  Tannulationde  cette  cession  et  dece  transfert  d'actions, 
et  a  la  restituiion  des  fr.  20,000  qu'ils  ont  versés  dans  la  caisse 
sociale  pour  leur  souscription  ; 

Vu  l'exploit  enregistré  du  1 1  juillet  i885,  par  lequel  les  liqui- 
dateurs  de  la  société  Jules  Van  der  Laat  et  O^  citent  Ie  sieur  Van 
der  Laat  aux  fins.  d'intervenir  et  de  la  garantir  des  suites  de 
Taction  précédente ; 

Attendu  que  ces  demandes  sont  connexes  et  qu*il  convient  de 
les  joindre  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  clements  de  la  cause,  et  notamment 
de  la  correspondance  : 

Que  sur  les  insiances  du  sieur  Van  der  Laat,  alors  gérant  de 
la  société  en  commandite  Jules  Van  der  Laat  et  O®,  les  deman- 
deurs Aliotti  frères  consentirent  Ie  9  novembre  i883,  a  souscrire 
100  actions  dans  une  émission,  qui  venait  d'étre  faite  par  cette 
société,  d'un  capital  nouveau  de  5  millions  ; 

Lc  26  novembre  1 883,  ils  écrivirent  officiellement  a  la  firme 
qu'elle  pouvait  les  débiter  de  fr.  20,000  pour  i^  versement  sur  la 
souscription  des  100  actions  nouvelles  ;  et  Ie  5  décembre  i883, 
Ia  firme  Van  der  Laai  et  0«  répond  qu'elle  a  débité  les  deman- 
deurs de  fr.  20,000  pour  leur  souscription  a  100  actions  nou- 
velles ; 
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Le  21  mars  1884,  Ie  sieur  Van  der  Laat  prie  les  demandeurs 
de  signer  et  de  lui  retourner  un  bulletin  pour  régulariser  lopé- 
ration  ;  ce  bulletin  fut  signé  et  renvoyé  le  28  mars  1884  ; 

Cependant  en  fait,  le  sieur  Van  der  Laat,  mandataire  des 
demandeurs  pour  souscrire  100  actions  nonvelles,  n'en  avait  rien 
fait,  mais  avait,  a  Tinsu  des  demandeurs,  transféré  dans  les  livres 
au  nom  de  ceux-ci,  100  actions  anciennes  appartenant  a  Helbig, 
qui  avait  chargé  Van  der  Laat  de  les  vendre,  ou  les  avait  vendues 
a  ce  dernier  ;  Van  der  Laat  prenait  même  sur  cette  opération  un 
benefice  de  fr.  5o  par  action,  en  créditant  Helbig  de  fr.  5oo  par 
action,  et  en  débitant  les  demandeurs  de  fr.  55o  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  Aliotti  frères  ne  peuvent 
être  considérés  comme  les  titulaires  des  100  actions  qui  leur  ont 
été  ainsi  transférées  par  Van  der  Laat  ;  ils  n'ont  en  eöet  jamais 
eu  Tintention  d'acquérir  des  actions  anciennes,  et  dans  loute 
leur  correspondance  ils  ont  soin  de  rappeler  que  c  est  d'actions 
nouvelles  qu'ils  sont  souscripteurs  ; 

Attendu  cependant  que  les  demandeurs  ont  le  28  mars  1884 
souscril  le  bulletin  mentionné  ci-dessus,  et  que  ce  bulletin  (enre- 
gistré  a  Bruxelles  le  29  juin  1 885  par  le  receveur  Gomberl), 
donne  pouvoir  a  Van  der  Laat  de  «  signer,  sur  le  livre  des 
transferts,  pour  lui  et  en  son  nom,  en  sa  qualité  d'acheleur,  le 
transfert  des  actions  prémentionnées,  etc.  »  ;    , 

Attendu  que  ce  document  n  est  pas  de  nature  a  lier  les  deman- 
deurs, soit  vis-a-vis  de  Van  der  Laat,  soit  de  la  société  elle-même; 
en  effet,les  agissements  decesderniers  sont  absolu ment  contraires 
au  contenu  de  ce  bulletin,  et  ne  tendaient  qu*a  maintenir  les 
demandeurs  dans  l'idée  qu'ils  étaient  propriétaires  de  100  actions 
nouvelles,  idéé  qu'ils  ont  conservée  jusqu'au  dernier  moment, 
même  après  Tintentement  du  présent  proces,  comme  il  résulte  de 
la  citation  primitive  ;  ainsi,  dans  le  comp te-courant  de  la  société 
Van  der  Laat  et  O^,  les  demandeurs  étaient  officiellement  débités 
de  fr.  20,000  pour  souscription  a  100  actions,  et  extrait  de  ce 
compte  leur  fut  régulièrement  envoyé  ; 

Attendu  que  par  sa  correspondance  et  par  les  inscriptions 
dans  ses  livres,  la  société  Van  der  Laat  et  O^  a  fait  siens  les 
agissements  de  son  gérant,  et  que  les  demandeurs  sont  recevables 


a  demander  l'annulation  de   ce   transfert   tant   vis-a-vis  de  la 
sociélé,  que  de  son  gérant  personnellement  ; 

D'ailleurs  il  peut  se  comprendre  que  les  dcmandeurs,  jusque 
la  étrangers  aux  affaires  de  la  société,  n'aient  pas  fait  grande 
attention  aux  termes  d'un  bulletin  qui  n'était  destiné  qu  a  régu- 
lariser  une  souscription  effectuée  et  réalisée  plus  de  3  mois 
auparavant ; 

Att2ndu  que  les  dcfcndeurs  objectent  vainement  que  les 
demandeurs  n'avaient  aucun  intérêt  a  avoir  plulót  des  actions 
de  la  2"^*-*  émission  que  de  la  i'"^  ;  ce  point  n'est  pas  même  rele- 
vant ;  si,  comme  c'est  Ie  cas,  les  demandeurs  ont  formcUement 
fait  connaitre  leur  intention  de  souscrire  des  actions  nouvelles, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  demander  les  motifs  d'une  telle  détermi- 
nation  ;  mais  en  fait,  la  proposition  est  inexacte,  puisque  la 
souscription  a  chaque  action  nouvelle  augmente  Ie  capital  social 
et  est  donc  de  nature  a  répartir  sur  un  plus  grand  nombre 
d'intéressés  les  risques  des  opérations  sociales,  et  a  en  diminuer 
l'importance  pourchacun  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d  annuler  a  l'égard  des  demandeurs, 
de  Van  der  Laat,  et  de  la  Société  Van  der  Laat  et  0«,  Ie  transfert 
d'actions  opéré,  pour  défaut  de  pouvoirs  de  Van  der  Laat,  et  de 
dégager  les  demandeurs  de  toutesles  conséquencesqué  pourraient 
avoir  pour  eux  ce  transfert  ; 

Attendu  qu'en  toute  hypothese,  et  même  s'il  était  décidé  que 
Ie  transfert  devrait  avoir  quelque  valeur,  il  convient  d'ordonner 
la  reslitution  des  fr.  20,000  versés  par  les  demandeurs  dans  la 
caisse  sociale  ;  en  effet,  la  sociélé  avoue  que  les  demandeurs  ne 
sont  pas  souscripteurs  d'actions  nouvelles,  Ie  paiement  effectué 
pour  premier  versjment  sur  ces  actions  est  donc  sans  cause  ;  car 
il  était  entendu  et  contirmé  par  les  écritures  officielles  et  les  livres 
de  la  société  que  c'était  bien  la  la  destination  déterminée  de  ce 
versement  ;  et  il  est  a  remarquer  qu'un  versement  fait  a  la  société 
n'avait  aucune  raison  d'étre  dans  Ie  cas  de  transfert  ou  cession 
d'actions  ; 

Sur  Taction  en  garantie  de  la  société  conlre  J.  Van  der  Laat  : 

(Sans  intérét). 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  loutes  fins  contraires,  Joint  les  actions 
ci-dessLis,  déclare  sans  objet  la  demande  de  Aliotti  frères  du  3i 
mars  i885,  et  slatuant  sur  Taction  introduite  par  l'exploit  du 
22  avril  i885,  déclare  nuls  et  sans  effets  entre  les  demandv^urs, 
la  société  Van  der  Laat  et  O®  et  Jules  Van  der  Laat  la  cession  et 
lelransfert  des  loo  actions  inscrites  au  nom  des  demandeurs  ; 
condamne  solidairement  la  société  Jules  Van  der  Laat  et  O^  (en 
liquidation)  et  le  sieur  Jules  Van  der  Laat,  a  resrituer  aux 
demandeurs  les  vingt  mille  francs  versés  et  ce  avec  les  intéréls  a 
6  o/o  depuis  le  14  décembre  i883  et  tous  les  dépens;  et  statuant 
sur  l'appel  en  garantie,  ccndamne  Jules  Van  der  Laat  person- 
nellement  a  tenir  la  société  en  liquidation  indemne  de  toutes  les 
condamnations  ci-dessus  aux  dépens.  Déclare  le  présent  Jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  \40ctobre  i885.  —  i^^^Ch.  —  MM.  Van  Geetruykn, 

OEDENKÜVEN  et  MAQUINAY,  JLlges.  —  PI.  Mes  WILLEMS  et  V, 

Wouters,  De  Mot,  albert  Van  Zuylen  etVRANCKEN. 

Le  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé  ce  juge- 
ment par  Tarrêt  suivant  : 

ARRÈT. 

Attendu  qu'en  octobre  et  novembre  i883  des  instances  faites 
par  J  Van  der  Laat,  auprès  des  intimés,  détermincient  ceiix-ci 
a  sousjrire  pour  cent  actions  dans  une  émission  nouvelle  que 
l'appelante  annoficait  vouloir  faire,  a  concurrence  de  cinq  mil- 
lions  pour  doubler  son  capital  primitif  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  Van  der  Laat,  en  prenant 
rinitialive  de  ces  pourparlers,  ait  agi  exclusivement  en  son  nom 
personnel,  ils  furent  suivis  d'actes  émanésde  lui  et  d'une  autre 
personne  dans  les  formes  voulues  pour  engager  la  société,  actes 
avant  pour  but  de  faire  croire  aux  frères  Aliotti  qu'ils  étaient 
définiti vemen t  lies  comme  souscripteurs  d'actions  nouvelles  et 
leur  demander  des  fonds  et  des  pouvoirs  en  cette  qualité  ; 

Qu'ainsi,  le  5  dccembre  i883.  le  sieur  Guimard,  ayant  la 
signature  sociale  par  procuration  de  J.  Van  der  Laat  &  C^,  leur 
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annon^ait  qu'ils  étaient  débités  de  vingt  mille  francs  par  leur 
souscription  a  cent  actions  nouvelles  de  la  société;  que  Ie  méme, 
en  Ia  dite  qualilé,  leur  faisait  part,  Ie  17  mai  1884,  de  Tarrétê  de 
leur  compte  courant,  se  soldant  en  faveur  de  la  société,  el  com- 
prenani  a  leur  dcbit,  un  poste  de  vingt  mille  francs  valeur  au  1 
décembre  i883,  libellé  «  pour  leur  souscription  a  cent  actions  »  ; 

Qu'en  septembre  et  octobre  1884  Van  der  Laat  et  Guimard, 
toujours  au  nom  de  la  société,  persistaient  a  représenter  aux 
intimés  qu'ils  étaient  souscripteurs  a  Témission  nouvelle  dont 
Farrét  momentane,  du  a  la  crise  financière,  ne  les  dégageait  pas 
de  leurs  obligations  ; 

Attendu  que  tout  cela  n'était  cependant  qu'une  apparence 
dont  les  documents  sociaux,  registres  et  comptes,  démontraient 
la  fausseté  et  qu'en  réalité,  la  somme  versée,  par  compte  courant, 
par  les  fréres  Aliotti,  en  vue  de  celte  souscription  que  Ton 
reconnait  aujourd'hui  n'avoir  pas  été  réalisée,  avait  recu  une 
aulre  destination,  a  leur  insu  ; 

Attendu  qu'en  effet,  d'après  les  extraits  du  registre  aux  actions 
nominativcs,  la  société  y  avait  laissé  opérer,  des  Ie  5  décembre 
i883,  Ie  transfcrt  au  nom  des  sieurs  Aliotti,  de  cent  actions 
primitives,  inscrites  précédemment  au  nom  de  Ch.  Helbig,  ban- 
quier  a  Constantinople,  transfert  signé  par  J.  Van  der  Laat,  se 
disant  mandataire  a  la  fois  du  vendeur  et  des  acheteurs  ; 

Qu'en  méme  temps  Ie  compte  personnel  de  J.  Van  der  Laat 
était,  Ie  10  du  méme  mois,  débité  de  trente  mille  francs  pour 
disposition  de  deux  cents  actions  de  Helbig  ó  fr.  iSol'une,  et 
crédité  de  vingt  mille  francs,  par  tranlert  du  compte  Aliotti, 
valeur  a  cent  actions  a  fr.  200  Tune,  soit  avec  fr.  5o  de  prime 
par  titre  ;  ^ 

Atlendu  qu'a  part  Télrangcté  de  ce  jeu  d'écritures  en  contradic- 
tion  avcc  Ie  compte  courant  transmis  Ie  17  mai  1884  aux 
intimés,  et  qui  semble  confondre  la  caisse  sociale  avcc  cclle  de 
Helbig,  il  faut  rcmarquer  qu'au  5  décembre  i883,  il  n'existait 
aucune  pièce  qui  p^ermit  de  croire  a  un  contrat  de  cession 
d'actions  entre  Helbig  et  les  fréres  Aliotti  ;  ni  a  une  autorisalion 
d'accepter  ou  d'opérer  pour  eux  ce  transfert  ; 

Que  Ie  mandat  d' Helbig  a  Van  der  Laat  n'a  jamais  été  produit 
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et  que,  d'après  les  qualités  du  jugement  dont  appel,  Helbig 
méconnait  formellement  qu'aucun  rapport  juridique  existe  ou 
ait  jamais  existé  entre  lui  et  ses  prétendus  acheleurs  ; 

Attendu  que  cette  observation  suffit  pour  écarter  la  discussion 
sur  la  portee  de  Tarlicle  37  de  la  loi  du  18  mai  1873,  puisqu'il 
est  cerlain  que  Ie  trancfert  du  5  décembre  i883  a  été  opéré  sans 
mandat  d'aucune  des  parties  ; 

Attendu  que  Ton  prétendrait  en  vain  que  Ie  pouvoir  donné,en 
mars  1884,  par  les  intimés  a  J.  Van  der  Laat  (enregistré  a 
Bruxelles  Ie  29  juin  i885,  volume  243  folio  88  recto  par  Ie 
recevcur  Gombert)  emporte  ratification  de  Topération  du  cinq 
décembre  precedent,  parcequ'il  reconnaitrait  la  qualité  du  man- 
dataire  ; 

Attendu  que  toute  la  correspondance  et  les  comptes  prouvent 
a  Tévidence  que  ce  pouvoir  prétenduement  relatif  aux  actions 
4i3i  a  4230  (i^e  émission),  a  été  demandé  et  obtenu  des  frères 
Aliotti  comme  devant  se  rapporter  a  la  souscription  qu'ils  avaient 
eue  en  vue  et  n'a  été  appliqué  que  par  dol  a  un  essai  de  régula- 
risation  d*une  opération  frauduleuse  et  mensongère,  celle  du 
transfert  des  opérations  figurant  au  nom  de  Helbig  ; 

Attendu  que  Tappelante  pretend  en  vain  que  s'il  y  a  eu  récl- 
lement  abus  de  blanc  seing  et  usage  frauduleux  du  mandat 
conféré  par  les  intimés,  c'est  a  ceux-ci  qu'il  incombe  de  suppor- 
ter la  responsabilité  des  actes  de  leur  mandataire  ; 

Attendu  que  la  fraude  ressort  d'un  ensemble  d'actes,  de  lettres 
et  d'écritures  dont  on  ne  peut  prendre  une  pièce  isolement,  et  ou 
des  faits  personnels  au  gérant  sont  lies  intimement  avec  d'autres 
quiengagent  la  société  elle-même  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  considérations  ; 

lO  Que  la  somme  de  vingt  mille  francs  est  sans  cause  aux 
mains  ue  l'appelante  du  chef  de  la  souscription  a  cent  actious 
nouvelles,  puisqu  il  est  constant  que  les  intimés  ne  sont  titulaires 
d'aucune  action  de  cette  categorie  ; 

2^  Qu'eile  y  est  sans  cause  égaljment  a  titre  de  contre  valeur 
des  actions  41 3  1  a  4230,  puisque  jamais  les  intimés  n'ont  songé 
a  les  acquérir  et  n'ont  consenti  a  ce  qu'elles  fussent  transférécs 
en  leur  nom  ; 
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Atiendu  que  Ie  premier  juge  a  fait  bonne  justice  de  Targument 
prétendant  qu'il  doil  être  indifférent  aux  intimés  d'étre  action- 
naires  de  la  première  ou  de  la  seconde  émission  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  appel  ; 

La  cour  déclare  l'appelante  sans  griefs,  met  en  conséquence 
son  appel  a  néant  et  la  condamne  aux  dépens. 

Les  dépens  d  appel  sont  taxés  a  fr.  loo.yS,  non  compris  Ie 
coüt  ni  la  signification  du  présent  arrêt. 

Du  lo  juin  i886.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. — 
4^  Ch.  —  M.  Motte,  président. 


1^  NAVIRE.  —  ABANDON.  —  REMORQUKUR.  — 
2^  NAVIRE.  —  NAVIRE  DE  MER.  —  REMORQ.UEUR. 

1°  L abandon  maritime  ne  sappliqiie  quaux  navires 

de  mer. 
2^  Par  bdtiments  de   mer,  la  loi  entend  les  navires 

consacrés  a  iine  véfitable  navigation  maritime  de 

quelque  durée,   se  liprant  a  des  voyages  habituels 

de  mer,  faisant  en  un  mot  un  véritable  service  de 

mer, 
Pour  décider  si  un  navire  est  un  bdtiment  de  mer 

dans  Ie  sens  légal,  il  faut  donc  considérer  sa  nature 

et  sa  destin ation. 
Les  remorqueurs  faisant  Ie  service  entre  Anvers  et  la 

mer,  ne  sont  pas  des  bdtiments  de  mer, 

(la  société  anonymeanglo  belgian  screw  steam 

TOWING  COxMPANY,  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME 
D'ASSUREURS  £T  D'ARMATEURS  POUR  LE  REMOR' 
QUAGE  ET  LE  SAUVETAGE.) 


—  409  — 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé  Ie  juge- 
ment  que  nous  avons  reproduit  1886,  I.  117. 

ARRÊT. 

Attendu  que  par  exploit  du  28  aout  i885,  enregisirc,  la  partie 
appelante,  propriétaire  du  steamer  remorqueur  Pauline,  pour 
s'affranchir  de  la  responsabilité  civiledes  faits  du  capilaine  Devos, 
commandant  Ie  dil;  steamer,  et  reconnu  responsable  de  certain 
abordage  avant  eu  lieu  Ie  i5  janvier  i885  avec  les  steamers 
Klamper  capiraine  Peeters  et  Nonpoy  capitaine  Verstraeten, 
appartenant  tous  deux  a  la  sociéLé  intimée,  a  fait  abandon  aux 
deux  intimés  du  steamer  remorqueur  Pauline,  avec  son  inven- 
taire,  et  du  fret  conformémeiit  a  Tarticle  7  de  la  loi  du  ci  aoüt 
1879; 

Attendu  que  par  exploit  du  29  aoüt  i885  enregistré  les  intimés 
ont  déclaré  repousser  formellement  la  prétention  de  la  société 
appelante  de  se  libérer  de  ses  obligations  par  Tabandon  prémen- 
tionné,  Ie  remorqueur  la  Pauline  n'étant  pas  un  batiment  de 
mer,  et  Ie  principe  de  Tabandon  maritime  étant  dés  lors  sans 
application ;  que  la  question  soumise  a  la  cour  est  donc  celle  de 
savoir  si  Ie  steamer  remorqueur  la  Pauline  est  un  batiment  de 
mer,  dans  Ie  sens  del'article  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879; 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  qui  ont  précédé  Tadoption 
de  cette  loi,  que  Ie  législateur  a  entendu  par  batiments  de  mer  les 
navires  consacrés  a  une  véritable  navigation  maritime  de  quelque 
durée,  se  livrant  a  des  voyages  habituels  de  mer,  faisant  en  un 
mot  un  véritable  service  de  mer  ; 

Que  pour  décider  si  un  navire  est  un  batiment  de  mer  dans  Ie 
sens  légal,  il  faut  donc  considérer  sa  nalure  et  sa  destination; 

Attendu  a  eet  égard  que  Ie  remorqueur  la  Pauline  est  un 
bateau  a  vapeur  a  hélice  destiné  d'après  les  statuts  de  la  société 
appelante  dont  il  est  la  propriété,  a  opérer  Ie  remorquage  et  Ie 
sauvelage  de  navires  en  mer,  sur  les  fleuvcs,  rivièrcs,  canaux  et 
bassins ; 

Qu'il  suit  de  la  que  la  Pauline  n'est  pa»  appclêc  a  faire  des 
voyages  de  mer; 
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Que  les  excursions  auxquelles  se  livre  ce  navire,  mème  dans 
les  eaux  marilimes,  et  peut-être  accidentellement  en  mer,  ne  con- 
stituent pas  une  navigation  maritime,  des  voyages  de  mer; 

Qu'en  fait,  au  surplus,  il  résulte  des  documents  du  proces  que 
la  Pauline  ne  va  pas  en  mer,  qu'elle  se  borne  a  remorquer  les 
navires  dans  les  eaux  maritimes  de  TEscaut; 

Altendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  remorqueur  la  Pauline  soit 
ponté  et  construit  pour  naviguer  en  de^a  el  au  dcla  des  canaux 
de  la  douane,  ainsi  que  Tallègue  avec  offre  de  preuve  la  partie 
Mahieu ; 

Que  cette  circonstance  ne  constitue  qu*une  présomption  qui 
est  sans  portee,  lorsqu'il  est  établi  que  Ie  navire  ne  se  livre  pas  a 
une  navigation  de  mer  et  n'y  est  pas  desliné; 

Que  les  mêmes  considérations  s'appliquent  a  la  présomption 
tirée  du  tonnage  de  la  Pauline \ 

Attendu  que  l'appelante  invoque  vainement  la  circonstince 
que  Ie  remorqueur  dont  s'agit  serait  pourvu  d'une  lettre  de  mer 
délivrée  a  Anvers; 

Que  la  lettre  de  mer  ne  fait  que  constater  que  Ie  navire  qui  en 
est  muni  est  propriété  Beige  et  qu'il  peut  naviguer  a  Tétranger 
sous  pavillon  Beige  ; 

Que  la  Pauline  devant  dépasser  la  douane,  afin  de  se 
rendre,  pour  remplir  son  service  de  remorquage,  dans  les  eaux 
hollandaises,  était  tenue  de  se  pourvoir  d'une  lettre  de  mer  pour 
éviter  de  subir  des  formalités  spéciales  a  la  douane  ; 

Attendu  d'un  autre  cöté  que  la  Pauline  s*est  pourvue 
d*une  patente  hollandaise  délivrée  a  Flessingue,et  que  semblable 
patente  n'est  exigée  que  des  seuls  bêteaux  d'intéricur  et  des 
navires  de  mer  opérant  des  transports  a  Tintérieur  ; 

Qu'aussi  la  Pauline  n'a  pas  été  soumisc  aux  formalités 
imposées  aux  navires  et  batiments  de  mer  ;  qu  elle  n'a  ni  role 
d'équipage,  ni  livre  de  bord  ; 

Qu'il  importe  peu  que  la  police  d'assurance  de  la  Pauline 
la  désigne  comme  remorqueur  destiné  a  la  navigation  maritime 
comme  a  la  navigation  fluviale,  celle  assurance  prévoyant  d'une 
maniere  générale  tous  les  accidents  qui  surviendraient,  y  com- 
pris  ceux  qui  pourraient  arriver  a  la  Pauline  aiors  qu'acciden- 


—  4ïï  — 

tellement  elle  se  trouverait  en  mer  au  dela  des  eaux  maritimes 
de  l'Escaut  ; 

Altendu  qu  en  présence  de  la  solution  qui  précède  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arréter  a  l'examen  du  point  de  savoir  si  la  compagnie 
appelante  a  renonce  au  droit  de  faire  aban  :lon  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge  non  conlraires 
au  présent  arrét,  la  Cour,  sans  s'arrcler  a  Toffre  de  preuve  de  la 
partie  Mahieu,  Ie  fait  articulé  n'étant  ni  pertinent  ni  concluant 
et  dêboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires  met  l'appel  a  ncant,  confirme  Ie  jugement  dont  appel, 
condamne  la  partie  appelante  aux  dépens. 

Du  14  juillet  iSSe,  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
3^  CH.  —  PI.  xM««  PiCARD  et  G.  LECLERCQ. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  CAUTIONNEMENT. 

La  loi  répute  actes  de  commerce  toutes  obligations 
des  commercants,  a  moins  quil  ne  soit  prouvé 
queues  ont  une  cause  dtrangère  au  commerce. 

Ce  principe  est  applicatie  aussi  bien  au  contrat  de 
cautionnement  qua  tout  autre. 

(SAWYER,  WALLAGE  ET C^  CONTREJACOB  SHOENFELD.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  citation  du  27  juillet  1886,  enregistrê,  tendant 
au  paiement  de  fr.  160199.32  Ie  défendeur  sctant  porté  garant 
de  la  maison  L.  Shoenfeld  &  O^,  débitrice  de  pareille  somme  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  exerce  une  profession  commerciale  ; 
de  plus^  il  a  été  courticr  intermediaire  rétribué  comme  tel,  dans 
les  spéculations  qui  ont  laissé  la  maison  L.  Shoenfeld  &"  C'« 
en  perte  de  la  somme  réclamée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  I'art.  2  de  la  loi  du  i3  décembre 
1872  (in  tine),  la  loi  répute  actes  de  commerce  toutjs  obligations 
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des  commercants,  a  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  une 
cause  étrangère  au  commerce  ;  que  ce  principe  est  applicable 
aussi  bien  au  contrat  de  cautionnement  qu'a  taut  autre,  la  loi 
ne  faisant  aucune  distinction  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  nullement  que  la  garantie 
qu*il  a  donnée  soit  étrangère  a  sa  profession  de  courtier  ;  les 
circonstances  relevées  ci-dessus  semblent  même  indiquer  Ie  con- 
traire, et  tendent  a  prouver  que  les  courtages  qu'il  retirait  des 
affaires  traiiées  avec  L.  Shoenfeld  et  O®,  n'étaient  pas  étrangers 
a  Tengagement  qu'il  a  pris  a  Tégard  des  demandeurs  ; 

Que  Ie  Tribunal  de  commerce  est  donc  competent ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  condamme  Ie  défendeur 
aux  dépens  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  \2  aoüt  \SS6.  —  i'-cCh.  —  MM  VAN  Geetruyen, 
Deppe,  et  Verspreeuwen,  juges.  —  PI.  M^s  bauss  et  De 
Meester. 


FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  2*33  DE  LA 
LOI  MAR1TIME.  —  PROTESTATION  VAGUE.  —  DIS- 
PENSE.  —  PREUVETESTIMONIALE. 

Une  protestation  vague  du  chef  davaries  faiie  avant 
le  débarquement  est  viopérante.  Doit  ctre  écarté 
Foffre  de  preuve  testimoniale,  que  le  capilaine  a 
dispensé  le  réceptionnaire  de  protester  du  chef 
davaries.  Cette  dispensé  doit  eire  prouvée  par 
écrit, 

(dëmanet  et  monnoyer  contre  cap.  markoff.) 

Jugement. 
Vu  l'exploit  de  citation  du  ló  juillet  i886,  enrcgistré,  tendanl 
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au  paiement  de  fr.  25oo  de  dommages-intérêts  pour  avaries  a  un 
chargement  planchetles  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  demandeurs,  qui  ont  fait 
avant  Ie  débarquement  une  protestation  vague  suivant  une 
formule  imprimée,  protestation  sans  aucune  utilité,  n'ont  pas 
protesté  lorsque  les  avaries  se  sont  présentées,  n'ont  donc  pas 
protesté  du  chef  de  ces  avaries,  de  maniere  a  rendre  recevable 
une  réclamation  a  leur  sujet  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  avoir  été  dispensésde 
signifier  un  protét  par  Ie  courtier  du  capitaine  Markoff,  et  offrent 
d'en  faire  la  preuve,  et  soUicitent  en  attendanl,  a  titre  de  mesure 
provisionnelle  urgente,  une  expertise  pour  faire  constater  les 
avaries  ; 

Attendu  qu'il  est  avoué  que  la  dispense  de  protêt  n'a  pas  été 
donnée  par  écrit,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une  preuve 
par  témoins  en  cette  matière  ;  la  loi  exigeant  un  acte  écrit  et 
signifié,  les  demandeurs  auraient  dö  au  moins  se  faire  donner 
une  preuve  écrite  de  la  dispense  qu'ils  invoquent  ; 

Attendu  que  la  demande  étant  ainsi  non-recevable,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  pour  faire  déterminer  Ie  montant 
de  cette  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non-recevables  en  leur 
action  et  les  condamne  aux  dépens, 

Du  2'jjuillet  1886.  —  ir«CH.  —  MM.  LAMBRECHTS,  POT- 

TiEuw  et  De  Brassine,  juges.  —  PI.  M"  Castelein  et 

PINNOY. 


1^  CHOSE  JUGÉE,  —  INFLUENCE  DE  LA  CHOSE  JUGÉE 
AU  CRIMINEL.  —  HOMICIDE  PAR  IMPRUDENCE.  — 
2°  SOLIDARITÉ.  —ACCIDENT.  —  FAUTE  COMBINÉE. 

/O  Un  jugement  dacquittement  rendii  par  le  jiige 


répressif  en  matière  dhomicide  par  imprudence, 
au  profit  des  ouvriers  prétendüment  les  auteurs  de 
l' accident,  neforme  pas  chosejugée  quant  a  laction 
civile  en  dommages-intérêts  basée  sur  Ie  même  fait 
et  dirigce  contre  Ie  maitre  des  ouvriers. 
2^  La  solidarité  doit  être  prononcée  en  matière  d ac- 
cident, quand  celui-ci  est  du  d  lafaute  combinee  de 
deux  personnes, 

(L.  ROM  CONTRE  SOCIÉTÉ  COCKERÏÏ.L  ET    J.    BEDOU.) 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siège  du  lo  décenibre  i885,  |autorisant 
Ie  demandeur  a  plaider  gratis  ; 

Vu  l'exploit  de  citation  du  12  janvier  1886,  et  Texploit  d'in- 
tervention  contre  Bedóu  du  i5  mai  1886,  enregristré,  tendant 
au  paiement  de  fr.  10,000  de  dommages-intérêts,  parce  que  Ie 
fils  du  demandeur,  agé  de  i5  ans  environ,  est  mort  victime  d'un 
accident  causé  par  les  préposés  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  Taccident  a  eu  lieu  a  bord  d*un  navire  en  con- 
struction sur  les  chantiers  de  la  Société  Cockerill  ;  Ie  défunt 
Rom  travaillait  comme  peintre  en  dessous  de  Técoutille  qui 
était  ouverte,  lorsque  tout  a  coup  une  poulie  qui  s  était  déta- 
chée  d'un  cordage,  tomba  dansTécoutilled'une  hauteur  d'environ 
i5  mètres,  si  malheureusement  qu'elle  brisa  Ie  crane  du  sieur 
Rom  ; 

Attendu  que  cette  poulie,  qui  pendait  librement  Ie  long  du 
mUt  a  un  cordage,  n  etait  pas  fermée  au  moyen  d'une  Uure,  de 
sorte  que  la  rencontre  d'un  corps  faisant  un  mouvement  de  bas 
en  haut,  devait  la  soulever  et  la  détacher  du  cordage ;  c'est  ce 
qui  cut  lieu  lorsque  les  ouvriers  charpentiers,  chargés  de  raboter 
Ie  mêt,  hissèrent  une  chaise  mobile  entourant  celui-ci ;  celie 
chaise  rencontra  la  poulie,  qui  se  détacha,  glissa  sur  la  chaise  et 
tomba  sur  Ie  pont ; 

Attendu  qu'une  poursuite    correctionnelle   fut   dirigée  pour 
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homicide  par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution  (art.  418 
du  Code  pénal)  contrc  tous  les  ouvriers  charpenliers  qui  avaient 
hissé  la  chaise  mobile,  ainsi  que  contre  les  gréeurs  qui  avaient 
laissé  pendre  la  poulie  sans  y  mettre  de  liure; 

Attendu  que  Ie  tribunal  correctionnel  a  rendu  un  jugement 
ainsi  concu  :  «  Attendu  quil  nest  pas  établi  que  lesprévenus  se 
sont  rendus  coupables  du  fait  mis  a  leur  charge^  Ie  tribunal 
acquitte  »  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  ce  jugement  d'ac- 
quittement  constitue  une  chose  jugée  qui  doit  faire  écarter  la 
présente  réclamation  ;  en  effet,  Ie  délit  poursuivi  consistait  uni- 
quement  en  une  imprudence  ou  faute,  et  en  écartant  celle-ci, 
Ie  jugement  a  enlevé  en  même  temps  touté  base  k  une  demande 
en  réparation  fondée  sur  la  même  prétendue  faute  ou  imprudence ; 

Attendu  que  cette  exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  ac- 
cueillie  : 

1°  parce  que  les  défendeurs,  qui  l'opposent,  n'étaient  pas  en 
cause  devant  Ie  tribunal  correctionnel,  et  n'étaient  nullement 
représentés  par  Ie  ministère  public,  qui  poursuivait  les  auteurs 
des  faits  incriminés,  tandisque  les  défendeurs  avaient  un  intérêt 
contraire  a  cette  poursuite;  les  prévenus  de  leur  cóté  ne  repré- 
sentaient  pas  davantage  les  défendeurs  ; 

2«  non  seulement  il  n'y  a  pas  identité  de  parties,  mais  la 
situation  des  parties,  c'est-a-dire  des  prévenus  devant  Ie  Tribu- 
nal répressif,  et  des  défendeurs  devant  Ie  Tribunal  actuel,  est 
tout-a-fait  différente,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  même  a  craindre 
de  contradiction  entre  les  jugements,  soit  explicitenient  soit 
implicitement ; 

En  effet,  les  défendeurs  doivent  Ie  cas  échéant,  être  déclarés 
responsables  civilement  du  dommage  causé  par  leurs  préprosés, 
même  si  Ton  neparvient  pas  a  élablir  la  part  exacte  et  précise 
pour  laquelle  chacun  d'eux  a  coopéré  a  la  faute,  pourvu  qu'il 
soit  constant  que  la  faute  a  été  commise  par  Tensemble  des 
ouvriers;  tandis  que  la  poursuite  répressive  contre  chacun  des 
ouvriers  doit  déterminer  avec  précision  Ie  fait  mis  a  sa  charge  ; 

En  jugeant  :  qu'il  nest  pas  établi  que  les  prévenus  se  sopt 
rendus  coupables  d'imprudence,  chacun  en    ce  qui   Ie  concerne, 
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Ie  Tribunal  n'a  donc  nullement  dccidc  qu'aucune  imprudence 
n'a  été  commise  ; 

Attendt:  qu'il  résalte  de  Texpertise  faite  par  ringénieur  Horla 
a  la  requéte  du  juge  d'instruction,  que  les  ouvriers  gréeurs  se 
sont  renduscoupables  de  négligence,  en  ne  fixant  pas  la  poulie 
au  moycn  d'unc  liure  empêchant  Ie  croc  de  la  poulie  de  sortir  de 
IVeillet  du  cordage  ;  en  effet  cette  poulie  librement  suspendue 
au-dessus  du  pont  d*un  navire  rempli  d'onvricrs,  constitue  un 
dangcr  permanent,  pouvant  causer  un  accident  a  chaque  instant 
par  la  maladresse  d'un  manoeuvre  ; 

D'un  autre  coté,  les  ouvriers  charpentiers  se  sont  rendus  coupa- 
bles  d'un  manque  de  précaution  et  d'une  faute,  en  hissant  la 
chaise  mobile  Ie  long  du  mat,  sans  s'assurer  au  préalable  que 
cette  manoeuvre  pouvait  se  faire  sans  danger,  et  notamment  sans 
s'assurer  si  cette  poulie  qu'ils  voyaient  suspendue,  élait  bien 
attachée  ou  non  ; 

Attendu  que  Taccident  est  donc  du  a  Ia  faute  combinée  des 
charpentiers,  préposés  de  la  Société  Cockerill,  et  des  gréeurs,  qui 
étaient  les  préposés  du  défendeur  Bedou  ; 

Attendu  qu'une  responsabilité  solidaire  doit  être  édictée  contre 
les  deux  défendeurs,  puisque  l'absence  de  faute  dans  Ie  chef  de 
l'un  d'eux  rendait  l'accident  impossible,  que  chacun  deux  est 
donc  la  cause  de  tout  Ie  dommage  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  réserve  de  discuter  Ie  mon- 
tant  du  préjudice  ; 

-Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  rejette  Texception  de 
chose  jugée,  et  déclare  que  les  deux  défendeurs  sont  solidaire- 
ment  responsables  vis-a-vis  du  demandeur  du  dommage  causé 
par  Taccident  dont  question.  Ordonne  aux  parties  de  s'expliquer 
sur  le  montant  de  ce  dommage.  Condamme  les  défendeurs  aux 
dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  2gjuillet  1886.  —  i»**  Ch.  —  MM.  LambrechtS,  DE 
BRASSINE,  et  POTTIEUW.  —  PI.  M"  delbeke,  Hendrickx, 
ARMAND  Van  ZüYLEN,  et  I..  VVlTTEVEEN. 


JURISPRUDENCE  DU  PORT  D'ANVERS 


JUMSPRUDBNOE 


DU 


PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 
DE  LA  BELGIQUE 

CONTENANT 

LES   PRINCTPALES   DÉCISIONS   EN    MATIÈRE   COMHERCIALE    ET   MARITIME    DU   TRIBUNAL 

DE    COMMERCE   d'aNVERS   ET    DE    LA    COUR    DE    BRUXELLES,    AINSI    QUE    DES 

AUTRES   TRIBUNAUX    CONSLI.AIRES    ET    COURS   DE    BELGIQUE 

Foudée  eix  18ÖO  par  J.  CONAllD   et.  P\  i:>K  IvINDKK, 

CONTINUKE    PAR 

F.  G.  HAGHE  Albert  VAN  ZUTLEN 

avocal  avooat 

Germain  SPÉE  Armand  BTL 

avocal  et  greffler  en  cherdu  Iribunal  avocal  el  grefHer  adjoint 

de  commerce  d'Anvers  au  mème  tribunal 


31  me  ANNÉE  —  1886 


ANVERS, 

IMPRIMERIE    JOS.    THEUNIS    &    C'e 

28,  Rue  du  Lombard,  28 

leee 


JtJRISPRUDENCE 

DU 

PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET   INDUSTRIELLES 
DE  LA  BELGIQUE 

DEUXIÈME  PARTIE 


1*^  EXPLOIT.  —  EXPLOIT  INTRODUCTIE  DINSTANCE. 
—  OBJET  DE  LA  DEMANDE.  INDICATION.  —  2^ 
OBLIGATIONS.  —  FEMME  MARfÉE.  —  SÉPARATION 
DE  BIENS.  —  DETTE  DU  MARL  —  ACTION  SUBRO- 
GATOIRE.  — 3^  AGENT  DE  CHANGE. — APPROBATION 
DESCOMPTES.  —  PREUVEDES  ERREURS  OU  NUL- 
LITÉS. —  40  AGENT  DE  CHANGE. — NON  INDICATION 
DES  PARTIES  TRAITANTES.  —  5^  JEU-PARL  — 
CARACTÈRE.  —  6^  GARANTIE  EN  TITRES.  —  RÉALI- 
SATION.  —  USAGES  DE  LA  BOURSE.  —  7^  IMPUTA- 
TION.  —  PAYEMENT.  —  DETTE  DE  JEU  EN  CONCOURS 
AVEC  DETTE  CIVILE. 

1°  Lobjet  de  la  demande  est  suffisamment  indiqué 
dans  un  exploit  dassignation  auxfins  de  payement 
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de  certaines  sommes  «  jusqua  concurrence  des 
droits  y*  du  demandeur,  si  ces  sommes  elles-mêmes 
sont  détermiuées. 

2°  Linaction  du  mari  autorise  la  femme  séparec  de 
biens  a  invoquer  la  disposition  de  tarticle  1166 
du  Code  civil  et  a  exercer  elle-même  les  droits 
quelle  soutient  appartenir  a  son  mari. 

3«  Le  dient  qui  a  recu  de  son  agent  de  change,  sans 
protestation  ni  réserve,  les  avis,  bordereaux  et 
compteS' courants,  et  qui  a  ainsi  approuvé  ces 
documents,  nest  pas  recevable  a  demander  une 
justification  quelconque.  S'il  pretend  que,  dans  ces 
bordereaux  et  comptes,  il  y  a  des  erreurs  oii  des 
causes  de  nullité,  cestd  lui  djustifier  ses  allégations. 

4P  V agent  de  change  qui  ne  fait  pas  connaïtre  les 
noms  de  ses  contre-parties  et  dont  le  dient  accepte 
cette  situaiion  se  constitue  le  propre  vendeur  ou 
acheteur  de  son  dient, 

5°  Le  chiffre  des  opérations,  la  nature  des  fonds  sur 
lesquels  elles  ont  lieu  et  la  maniere  constante  de 
les  liquider  servent  a  déterminer  le  caractère  du 
jeu  de  bourse. 

&"  L agent  de  change  qui  a  regu  des  titres  pour  se 
garantir  des  sommes  dont  le  dient pourrait  depenir 
son  debiteur  ale  droit,  selon  lts  usages  de  la  bourse, 
de  realiser  ces  titres,  a  défaut  de  payement,  pour 
en  imputer  le  produit  sur  sa  créance. 

7°  Entre  dettes  échues,  Fimputation  doit  se  faire 
dabordsur  laplus  onéreuse.  Par  suite,  Fimputation 
doit  seffectuer  sur  la  dette  qui  donne  action  en 
justice  avant  de  se  faire  sur  la  dette  de  jeu. 
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(baronne  deloën  d'enschedé  contre  nïvarlet.) 

Sur  1'exception  de  nullité  d'exploit  obscuri  libelli: 

Attendu  que  Ie  défendeur  base  cette  exception  sur  cé  qu'il  lui 
est  impossible  de  savoir  exactement  par  Texploit  d'assignation 
quel  est  Tobjet  de  Taction  qui  lui  est  intentée; 

Qu'en  effet,  dit-il,  la  demanderesse  indique  bien  qu'elle  agit 
comme  créancière  de  son  marl  et  qu  elle  demande  comme  telle 
Ie  payement  de  certaines  sommes  jusqu'a  concurrence  de  ses 
droits,  mais  qu'elle  omet  d'indiquer  quels  sont  ces  droits ; 

Attendu  que  cette  exception  ne  saurait  ctre  admise;  que 
Tobjet  de  Taction  de  la  demanderesse  est  nettemcnt  déterminé 
dans  Tassignation : 

Que  eet  objet  consiste  en  deux  fins  principales: 

lO  Entendre  dire  que  Ie  défendeur  n'est  pas  créancier  de  de 
Loën ; 

2^  Condamner  Ie  défendeur  a  payer  les  deux  sommes  de 
fr.  5io  ooo, —  et  fr.  20  912.80; 

Attendu  que  ce  n'est  que  comme  moyen  de  preuve  a  l'appui 
de  son  action,  que  la  demanderesse  devra  justifier  de  sa  qualité 
de  créancière,  et  que  ce  n*est  que  Jusqu'a  concurrence  de  la  cré- 
ance  dont  elle  établira  l'existence  qu'elle  pourra  être  déclarée 
fondée  dans  sa  demande ; 

Sur  Ia  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  d'autorisation 
maritale : 

Attendu  que  Taction  est  intentée  a  la  requéte  de  la  deman- 
deresse «  autorisée  et  assistée  de  son  mari  »  intervenant  pour 
autant  que  de  besoin ; 

Attendu  que  Ie  mari  de  la  demanderesse  comparait  a  la  barre 
par  M.  Tavocat  Dumonceau,  envertu  d*une  procuration  düment 
enregistrée ; 

Qu'il  prend  des  conclusions  formelles  tendant  a  autoriser  son 
épouseauxfins  de  l'instance  actuelle; 

Attendu  des  lors  que  Tautorisation  mariiale  nécessaire  a  la 
demanderesse  est  justifiée  au  proces ; 

Attendu  d'autre  part  que  Tévaluation  prescrite  par  Tart.  34  de 
Ia  loi  du   25    mars  1876,    n'est  pas  nécessaire  en  la  cause  pour 
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déterminer  Ia  valeur  du  litige  au  point  de  vue  de  Ia  recevabilité 
de  Tappel,  puisque  la  demande  tend  entre  autres  objets  au 
payement  de  deux  sommes  d'argent  de  fr.  Sioooo.— et  fr. 
20  912.80; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  la  fin  de  non-recevoir  soulevée 
manque  de  base; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  demanderesse  ne 
se  Irouve  pas  dans  les  conditions  requises,  pour  e\er:er  les 
droits  de  son  mari  conformément  au  prescrit  de  Tart.  1166  du 
code  civil  : 

Attendu  que  les  documents  produits  démontrent  a  toule  évi- 
dence  que  la  demanderesse  est  créancière  de  son  mari  de  sommes 
considérat)les ; 

Attendu  d  autre  part  que  celui-ci  n'exerce  pas  les  droits  que  la 
demanderesse  pretend  faire  valoir  en  son  lieu  et  place ; 

Qu'il  a  connaissance  de  Taction  intentée  par  la  demanderesse 
puisqu'il  autorise  celle-ci  a  poursüivre  cette  action ; 

Qu'il  ne  déclare  pas  vouloir  arrêter  cette  action  pour  agir 
lui-même ; 

Attendu  qu  en  présence  de  cette  inaction  la  demanderesse  est 
inconlestablement  fondée  a  invoquer  la  disposition  de  Tarticle 
1 166  du  Code  civil  et  a  exercer  elle-même  les  droits  quelle  sou- 
tient  appartenir  a  son  mari  ; 

Au  fond : 

Attendu  que  1'  action  de  la  demanderesse  a  pour  objet  : 

1^  de  faire  décider  que  Ie  défendeur  n  est  pas  créancier  de  son 
mari  ; 

2^  de  faire  condamner  par  suite  Ie  défendeur  a  restituer  les 
sommes  suivantes  qu*il  a  recues  et  qu  il  détient  sans  cause  : 

d)  Celle  de  5 10,000  francs  remise  en  trois  fois  les  3o  novembre 
1881,  3  février  et  3  mars  1882  ; 

b)  Celle  de  20,912  fr.  80  c.  formant  Ie  prix  de  certains  titres 
appartenant  au  mari  de  Ia  demanderesse  et  vendus  par  Ie  défen- 
deur sans  droit  Ie  17  aoüt  i883  ; 

Attendu  cependant  que  la  demanderesse  reconnait  que  Ie 
défendeur  est  en  droit  de  retcnir  sur  ces  sommes,  celles  qu'il  a 
avancées  a  son  mari  ou  qu'il  a  payées  a  sa  décharge  pour  des 
causes  étrangères  a  des  opérations  de  bourse  ; 
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Atlendu  que  la  demanderesse,  exer^ant  les  droits  de  son  mari, 
n'a  pas  plus  de  droit  que  celui-ci  et  queledéfendeur  est  recevable 
et  fondé  a  lui  opposer  tous  les  moyens  qu'ii  puurrait  faire  valoir 
contre  de  Loën  lui-même  ; 

Atlendu  que  les  relations  de  de  Loën  et  du  défendeur  sont  de 
deux  espèces,  cellos  qui  concernenl  les  affaires  de  bourse  et  celles 
étrangères  a  ces  affaires  ; 

A)  Quant  aux  affaires  de  bourse  : 

Attendu  que  la  demanderesse  soulieni  en  premier  lieu  que  les 
operations  de  bourse.  vantées  par  Ie  défendeur,  ne  peuvent  lier 
son  mari,  parce  que  Ie  défendeur  ne  justifie  pas  de  Ia  réalité  de 
ces  operations  ; 

Attendu  en  fait  que  toutes  les  operations  ont  été  .précédées 
d'ordres  formels  donnés  par  de  Loën  ; 

Que  Ie  défendeur  a  avisé  de  Loën  de  l'exécution  de  chacun  de 
ces  ordres  ; 

Qu*il  lui  a  transmis  les  bordereaux  de  chaque  opération  ; 

Qu 'enfin  il  lui  a  envoyé  régulièrement  des  cnmptes  courants  ; 

Attendu  que  de  Loën  a  recu  les  avis,  bordereaux  et  comptes 
courants,  sans  protestation  ni  réserve  ; 

Qu'il  les  a  donc  acceptés  ; 

Que,  pour  Ie  plus  grand  nombre,  il  a  même  accusé  réception 
et  donné  son  approbation  expresse  ; 

Attendu  qu'il  a  méme  remis  au  défendeur  des  sommes  consi- 
dérables  (5 10,000  francs)  pour  couvrir  une  partie  de  la  dette  née 
de  ces  diverses  operations  ; 

Attendu  que,  dans  ces  condilions,  de  Loën  n'est  pas  recevable 
a  exiger  aujourd'hui  une  Justification  quelconque  ; 

Que  s*il  pretend  que,  dans  les  bordereaux  et  comptes  qui  lui 
ont  été  remis  et  qu'il  a  approuvés,il  y  a  des  erreurs  ou  des  causes 
de  nullité,  c'est  a  lui  a  justifier  ses  allégations  ; 

Qu'a  eet  égard,  la  demanderesse  ne  prouve  rien  et  n'offre  au- 
cune  preuve ; 

Qu'elle  se  borne  a  dénier,  alors  que  c'est  a  elle  qu'incombe  la 
preuve  de  la  nullité  des  operations  qu'elle  critique ; 

Attendu,  au  surplus,  sur  ce  point,  que,  lors  des  diverses  ope- 
rations, Ie  défendeur  n'a  pas  fait  connaïtre  a  de  Loën  les  noms 
des  acheteurs  et  des  vendeurs  avec  lesquels  il  iraitait ; 
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Que  de  Locn  a  accepté  cette  situation ; 

Que  la  conséquence  en  est,  aux  termes  de  Tarticle  67  de  la  loi 
du  3o  décambre  1867,  que  Ie  défendeur  est  devcnu  vis-a-vis  de 
de  Loën  son  acheteur  et  son  vendeur ; 

Qu'il  en  a  assumé  les  obligations  et  que  par  contre  il  en  a  ac- 
qjis  les  droits; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  moyen  tiré  par 
la  demnnderesse  du  défaut  de  justification  des  opérations  de 
bourse  manque  de  base,  et  que  Ie  chiffre  de  la  créance  du  défen- 
deur est  contcsté  a  tort  par  elle ; 

Attendii  que  la  demanderessc  soutient  en  second  lieu  que  les 
opérations  de  bourse  intervenues  entre  son  mari  et  Ie  défendeur 
sont  des  opérations  de  jeu  et  que,  dès  lors,  celui-ci  n'a  pas  de 
créance'du  chef  de  ces  opérations; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  que  les  opérations  litigieuses 
soient  du  jeu ; 

Attendu  que  si,  au  début  des  relations  des  parties,  Ie  défen- 
deur a  pu  croireque  de  Loën  faisait  des  opérations  sérieuses,  il  a 
bientot  du  se  convaincre  que  de  Loën  avait  pour  unique  but  de 
spéculer  sur  la  hausse  et  la  baisse  sans  intention  aucune  de  livrer 
les  titres  vendus  ou  de  prendrc  livraison  dés  titres  achetés ; 

Qu*a  eet  égard,  Ie  chiffre  des  opérations,  Ia  nature  du  fonds 
même  sur  lequel  la  spéculation  avait  lieu  et  la  maniere  con- 
stante de  liquider  les  opérations  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute 
au  défendeur ; 

Attendu  que,  sauf  la  première,  les  opérations  faites  par  de  Loën 
doivent,  par  suite,  être  réputées  des  opérations  de  jeu; 

Attendu  que  la  dette  de  de  Loën  était  donc  pour  la  plus 
grande  partie  une  dette  de  jeu  ; 

Attendu  que,  pour  une  dette  semblable,  la  loi  n'accorde  pas 
d'action  en  justice,  mais  que  les  sommes  payées  ne  sont  pas 
sujettes  a  reslitution,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du 
gagnant  dol,  supercherie  ou  escroquerie  (Art,  1967,  Code  civil)  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  n'articule  aucun  fait  de  ce 
genre  ; 

Attendu  que  de  Loën  a  payé  au  défendeur  les  sommes 
suivantes  : 
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lo  fr.  5 10,000  en  trois  paiements,  faits  les  3o  novembre  188 1, 
3  février  et  3  mars  1882  ; 

2°  fr.  20,912.80,  valeur  de  certains  titres  appartcnant  a  de 
Loën  et  que  Ie  défendeur  a  vendus  Ie  17  aoüt  i883  ; 

Attendu  que  ces  titres  avaient  été  remis  au  défendeur  pour  Ie 
garantir  des  sommes  dont  de  Loën  pouvait  devenir  son  debiteur 
du  chef  des  opcrations  de  bourse  qu'il  se  proposait  de  faire  ; 

Que  de  Loën  ne  payant  pas  les  sommes  qu'il  devait,  Ie  défen- 
deur a  pil,  aux  termcs  des  usages  de  la  bourse,  réaliser  les  titres 
qu'il  avait  en  garantie,  et  en  imputer  leproduit  sur  sa  créance  ; 

Que  Ie  mandataire  de  de  Loën  a,  du  reste,  reconnu  ce  droit, 
Ie  1 1  aoüt  i883,  en  sollicitant  du  défendeur  un  délai  de  grace  de 
huit  jours  ; 

Attendu  que  ces  sommes  sont  valablement  payées,  et  que  la 
demanderesse  n'est  pas  fondée  a  en  poursuivre  la  restitution, 
qu'elles  soient  imputées  sur  les  dettes  provenant  des  opérations 
de  bourse  ou  sur  les  dettes  nées  de  causes  étrangères  a  ces  opéra- 
tions ; 

Que,  pour  la  sommc  de  fr.  20,912.80  provenant  di  Ia  vente 
des  titres,  l'imputation  doit  être  faite  exclusivement  sur  la 
créance  du  défendeur,  étrangère  aux  opérations  de  bourse  comme 
il  sera  démontré  ci-après  ; 

B)  Quant  a  la  créance  du  défendeur  a  charge  de  de  Loën,  née 
de  causes  étrangères  aux  opérations  de  bourse  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  justifie,  par  les  documents  produits, 
que  celte  créance,  résultant  de  payements  faits  a  des  tiers  pour 
compte  de  de  Loën  et  d'avances  faites  a  de  Loën  lui-méme, 
selèveafr.  132,725.07  ; 

C)  Attendu  que,  pour  établir  exactement  Ie  chiffre  de  la  créan- 
ce pour  laquelle  Ie  défendeur  a  encore  action  en  justice,  il  y  a 
lieu  d'examiner  sur  quelles  créances  de  celui-ci  doivent  s'imputer 
les  sommes  de  fr.  5 10,000  et  de  fr.  20,912.80  ; 

Attendu  que,    lors   de   ces    payements  de   fr.    5 10,000  et    de 
fr.   20,912.80,    il    n'a  été  fait  aucune  impuiation  spéciale  ; 
Que  les  documcnls  produits  som  muets  sur  ce  point  ,• 
Attendu  que   l'imputation  doit  donc  se  faire  d'après  les  prin- 
cipes inscrits  dans  les  articles  i253  et  suivants  du  Code  civil  ; 
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Attendu  qu'entre  dettes  échues,  Timputalion  doit  se  faire 
d 'abord  sur  la  dette  la  plus  onéreuse  ; 

Que  Ia  dette  qui  donne  action  en  justice  est  plus  onéreuse  que 
la  dette  de  jeu  ; 

Attendu  que  Ia  soinme  de  fr.  5 10,000,  remise  les  3o  novembre 
1881,  3  février  et  3  mars  1882,  doit  donc  être  imputée  d  abord 
sur  la  première  opéra tion  de  bourse  que  Ie  défendeur  a  pu  croire 
sérieuse  ; 

Qu'elle  doit  être  imputée  ensuite  sur  les  sommes  avancées  par 
Ie  défendeur  soit  a  de  Loën,  soit  pour  son  compte  a  des  tiers,  en 
dehors  des  opérations  de  bourse,  et  cc  jusques  et  y  compris  Ie 
payement  de  fr.  47,570.65,  fait  par  Ie  défendeur  Ie  16  février 
1882  ; 

Qu'enfin  elledoit  être  imputée  pour  Ie  surplus  sur  la  dette  des 
opérations  de  bourse  ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  20,912.80  provenant  de  Texé- 
cution  du  17  aoüt  i883,  doit  être  imputée  sur  la  somme  de 
fr.  22,000  avancée  par  Ie  défendeur  a  de  Loèn  en  dehors  des 
opérations  de  bourse,  Ie  5  mai  1882  ; 

Que,  du  chef  de  cette  dernière  avance,  Ie  défendeur  reste  donc 
créancierde  fr.  1,087.20  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  Tensgmble  des  considérations  qui  prece- 
dent : 

i*'  Que  la  demanderesse  n*est  pas  fondée  a  réclamer  du  défen- 
deur la  restitution  d'une  somme  quelconque  ; 

2^  Que  Ie  défendeur  n'a  d'action  en  justice  contre  de  Loën  que 
pour  obtenir  payement  d'un  solde  de  1087  fr  20  c.  du  chef  d'a van- 
ces en  dehors  des  opérations  de  bourse  ; 

30  Que  Ie  surplus  de  sa  créance  provenant  d'opérations  de 
jeu,  Ie  défendeur  est  sans  action  pour  en  poursuivre  Ie  payeme.it ; 

Sur  la  conclusion  reconventionnelle  prise  par  Ie  défendeur  et 
tendant  a  faire  condamner  la  demanderesse  a  10,000  francs  de 
dommages  et  interets  du  chef  d'action  téméraire  et  vexatoire  : 

Attendu  que  la  demanderesse  en  intentant  son  action  n'a  pas 
agi  de  mauvaise  foi ; 

Qu'elle  a  fait  écarter  une  partie  des  prétentions  formulées  par 
Ie  défendeur  contre  son  mari ; 
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Quant  aux  depens  : 

Attendu  qu'il  échej  en  présence  de  la  décision  sur  les  divers 
points  du  litige  de  mettre  a  charge  de  chacune  des  parties  la 
moitié  des  dépens ; 

Par  ces  molits  : 

Le  Tribunal,  statuant  tanl  sur  la  demande  principale  que  sur 
les  conclusions  reconvenlionnelles  et  déboutant  les  parties  de 
toutes  fins  et  conclusions  contraires,  rejette  l'exception  de  nul- 
\ïié,obscuri  libel lisou\e\ée  contrel'exploit  introductifd'instance; 

Rejette  les  deux  fins  de   non   recevoir  tirées  par  le  défendeur 
du  défaut  d  autorisation   raaritale  et  de   Tabsence  des  conditions 
requises  par  Tart.  1 1 66  du  code  civil ; 
Au  fond  : 

Déboute  la  demandcresse  de  son  aclion  en  restitution  des 
sommes  de  fr.  5io  ooo, —  et  de  fr.  20912.80; 

Dit  que  le  défendeur  n*a  d'action  en  juslice  contre  de  Loën 
que  pour  un  solde  de  fr.  i  087,20  du  chef  d'avances  faites  en 
dehors  des  opérations  de  bourse ; 

Dit  pour  le  surplus  que  la  créance  du  défendeur  a  charge  de 
de  Loën,  provenant  d'opérations  de  jeu,  le  défendeur  est  sans 
action  pour  en  poursuivre  le  payement  en  justice; 

Déclare  le  défendeur  mal  fondé  dans  ses  conclusions  recon- 
ventionnelles  tendant  a  obtenir  fr.  10,000, —  de  dommages  et 
interets  pour  action  téméraire  et  vexatoire ; 

Gondamne  chacune  des  parties  a  la  moitié  des  dépens. 

Du    1    OCtobre    i885,    —    TrIBÜNAL     DE     COMMERCE    DE 

Bruxelles  (i^^Ch.).  —  Prés.  M.  Van  Goethem,  juge. — 
PI.  Me«  Van  Gleemputte,  du  barreau  de  Gand  et  DUMON- 
CEAU  contre  S.  WiENER. 


JUGEMENT.  —  JUGE-SUPPLÉANT.  —    EMPÉCHEMENT 
DU  JUGE  TITULAIRE  NON-CONSTATÉ. 

Pour  la  régularité  du  jugement  auquel  prend  part 
un  jugesuppléant,  il  nest  pas  nécessaire  quil  soit 
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constaté  que  ce  dernier  a  siégé  en  remplacement 
dun  juge  titulaire  empéché,  (i) 

(eyre  contre  balcaen.) 
arrêt. 

Sur  l'exceplion  de  nullité  du  jugement  frappe  d'appel  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'expédition  produite  du  Jugement 
attaque  que  cette  décision  a  élé  rendue  par  Ie  Tribunal  de  com- 
merce  de  Gand  composé  du  président,  d'un  juge  eftectif  et  d'un 
juge-suppléant  sans  qu'il  soit  expressément  constaté  que  ce  der- 
nier  a  siégé  en  remplacement  d'un  juge  titulaire  empéché  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  n'ayant  pas  prescrit  cette  mention 
a  peine  de  nullité,  Ie  fait  seul  du  remplacement  par  un  juge 
suppléant,  lequel  appartient  au  corps  judiciaire  par  sa  nomina- 
tion  et  par  son  serment,  fait  présumer  que  ce  remplacement  est 
conforme  a  la  loi  (Cassation  beige,  3  mars  1882,  Pasicrisie, 
1882,  t.  l,  p.  59); 

Au  fond....  (sans  inlérét). 

Par  ces  motifs, 

Oui,  en  audience  publique  sur  l'exception  proposée,  M.  ravo- 
cat  général  Goddyn,  en  son  avis  conforme,  la  Cour  rejette  Ie 
moyen  de  nullité  du  jugement  dont  est  appel  et  statuant  au 
fond,  etc. 

Du  iSjuillet  l885.   —  COUR  D'APPEL  DE  GAND.  —  ireCH. 

—  M.  De  Meren,  Prés.  —  PI.  M^^  van  den  Heuvel  c  Van 

DER  STICHELEN. 


1°  JUGEMENT.  —TRIBUNAL.  —  COMPOSITION  REGU- 
LIERE. —  CONSTATATION.  —  2^  FAILLITE.  — 
RAPPORT.     —     JUGE-SUPPLÉANT.     —     AGENT    DE 

(1}  Contra,  Tarrét  qui  suil. 
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CHANGE.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  -  ADMISSION  DE 
CRÉANCE.  —  USAGE  DE  BOURSE.  —  ACHAT.  —  AB- 
SENCES DE  PRISE  DE  LIVRAISON.  —  REVENTE.  — 
CURATEUR.  —  REVENDICATION. 

1°  Toute  décision  judiciaire  doit  porter  en  ellemême 
la  preupe  de  la  composition  reguliere  du  tribunal 
dont  elle  émane. 

Est  donc  entaché  de  nullité  Ie  jugeftient  auquel  a  par- 
ticipé  iin  juge-suppléant,  sil  ne  constate  pas  quil  a 
siégé  en  remplacement  dunjuge  empêché. 

Cette  nullité  est  dordre  public  et  doit  et  re  prononcée 
d office,  (i) 

2°  V agent  de  change  qui,  indépendamment  dopéra- 
tions  sérieuses,  afait  pour  un  failli  des  ope'rations 
a  terme  constituant  desjeux  de  tour  se,  na  pas  Ie 
droit  de  porter  a  son  actif,  dans  son  bordereau  de 
créances,  les  soldes  de  liquidation  qui  constituent 
des  dettes  de  jeu. 

Entre  agents  de  change,  tl  est  dusage  constant  que 
t agent  qui  a  traite  un  achat  de  valeurs peut  réaliser 
foperation  pour  compte  de  Facheteur,  lorsque  celui- 
ei  reste  en  défaut  de  prendre  livraison  dans  les 
deux  jours  ;  une  mise  en  demeure  préalable  nest 
pas  nécessaire. 

Le  curateur  d  la  faillite  de  Facheteur  na  donc  pas  Ie 
droit  derevendiquerles  titres  ainsi  achetés  et  reven- 
dus  dans  les  dix jours  qui  ont précédé  la  déclaration 
de  faillite. 

L' agent  de  change,  qui  a  recu  de  son  dient  une  obli- 

(i)  Contra,  Tarrét  qui  précède. 


gation  remboursable  en  meme  temps  que  des  cou- 
pons a  encaisser,  pent  porter  au  crédit  du  compte 
de  son  dient  déclaré  depuis  enfaillite,  les  sommes 
ainsi  recues  dans  les  der  nier  s  jours  qui  ont  précédé 
la  faillite. 
On  doit  considérer  cette  opération  non  comme  nn 
payement  en  marchandises,  mais  comme  FexccU' 
tion  dun  mandat  dencaissement  de  valeurs  rem- 
boursables  au  moment  de  la  tradition,  que  r usage 
assimile  a  un  payement  en  espèces. 

iLE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  GHYS 
CONTRE   HOLDERBEKE.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  appel,  porte  qu  il  a  élé  pro- 
noncéen  audience  publique  du  5  novembre  i883,  presents  : 

MM  Verspieren,  président,  Bruggman,  juge,  et  Demuynck, 
juge  suppléant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  57  et  2o3  de  la  loi  du  18 
juin  1869,  les  juges  suppléants  ne  peuvent  être  appelés  a  siéger 
au   tribunal  de  commerce  qu'a  défaut  de  juges  ; 

Attendu  que  toute  décision  judiciaire  doit  porter  en  elle-même 
Ia  preuve  de  la  composition  reguliere  du  tribunal  dont  elle 
émane  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  appel  ne  constatant  pas  que  Ie 
juge-suppléant  M.  De  Muynck,  a  siégé  en  remplacement ^d*un 
juge  empêchéjil  n'est  pas  établi  que  Ie  tribunal  füt  régulièrement 
composé,  que  des  lors  Ie  jugement  ainsi  rendu  est  entaché  de 
nullité  et  doit  être  infirmé  pour  vice  de  forme  ; 

Attendu  que  cette  nullité  est  d'ordre  public  et  doit  être  pro- 
noncée  même  d'office  ; 

Attendu  que  les  parlies  ayant  conclu  a  loutes  fins,  tant  devanl 


Ie  premier  juge  que  devant  la  Cour,ei  Ie  premier  jug3ayanr  statué 
au  fond,  la  Cour  se  trouve  en  vertu  de  Teffet  dévolutif  de  Tappel 
saisie  de  la  cause  entière  et  qu'elle  est  en  droit  de  la  retenir  pour 
statuer  définitivement  sur  Ie  fond  ; 

Au  fond  : 

Vu  les  conclusions  prises  respectivement  par  les  parties,  tant 
en  première  instance  que  devant  la  Cour  ; 

Attendu  quel'intimé  Holderbeke,  agent  dechanga  a  Bruxelles, 
s  est  porté  créancier  a  la  faillite  du  sieur  Ghys,  ci-devant  agent 
de  change  a  Gand  pour  la  somme  de  fr.  3,516.29,  du  chef  d*opc- 
rations  debourse,  la  dite  somme  formant  Ie  solde  de  son  compte, 
établi  comme  suit  : 

A,  Sommes  portées  au  crédit  de  Holderbeke  : 
lO  au    9  novembre  1 883,  solde  precedent.     .     .     .  fr.  2,i5o.8i 
2°  ))    12         »  »       achat,  I  départem.  Nord.     »    *   102.17 

3<>  »    i3         »  »       caisse,  liquidation  au  i«r 

novembre     .     .     .     .     »     1,262.50 
4®  »    14         »  »       achat  de  fr.  1,000  3^/0 

Schaerbeeket  fr.  2,000 

3  p.  c.  annuités.     .     .    »    2,464.94 
5<>  »    19         »  »       caisse,  liquidation  au  i5 

novembre,  Paris     .     *     »       255.68 
6°  »    20         o  »       caisse,  liquidation  au  3o 

novembre,  Paris     .     .    »       450. — 
/>  »    20         »  »       caisse,  liquidation  au  3o  . 

novembre.  Paris     .     .     »       621.54 
8®  »    20         »  »       6  lots  d' Amsterdam    .     .     »  6.3o 


Ensemble.     .     .  fr.  7,313.94 

B.  Sommes  portétj  a  Tavoir  de  Ghys  : 

i®  au  10  novembre  i883,  vente. 
Département  nord fr.       97-65 

2<>  au  i5  »  »  caisse,  son 
envoi  en  coupons »    i,i53.5o 

3<>  au  20  novembre  i883,    vente  de 

A  reporter.     .  fr.  i,25i.i5  fr.  7,313.94 
2™^  p.  2. 
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Report.     .  fr.  i,25i.i5  fr.  7,313.94 
1000  fr.  3  °/o  Schaerbeek  et  fr.  2000  3  % 

annuités »  2,446.5.0 

40  au  20  novembre  i883,   caisse,   i 

Liége.  Sorti »  100. — 

Ensemble     .     .     .     .    »    3,797.65 

Solde  fr.  3,516.29 

Attendu  que  Tappelant,  curateup  a  la  faillite  Ghys,  critiquant 
certains  postes  de  ce  compte,  soutient  :  i^que  rintimé  n'a  pas 
droit  de  porter  a  son  actif  les  soldes  de  liquidation  qui  consti- 
tuent des  dettes  de  jeu  ;  2°  qu  il  est  obligé  de  rapporter  a  la 
faillite  les  titres  de  fr.  1 000  3  <*/o  Schaerbeek  et  les  fr.  2000  3  <>/o 
annuités  achetés  Ie  14  novembre  pour  compte  de  Ghys  ;  3° 
qu'il  doit  rapporter  également  Ie  lot  de  Liége  1868  sorti  au  pair 
et  indüment  encaissc  par  l'intimé  ; 

Quant  aux  dettes  de  jeu  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents,  pièces  et  circonstances 
du  proces, que  Tintimé,  indépendamment  des  opérations  sérieuses 
qu'il  a  faites  pour  Ie  failli  Ghys,  a  effectué  pour  celui-ci,  de 
nombrèuses  opérations  a  term  3  d'un  caractère  pureraent  fictif,  et 
qui  n'étaient  en  réalité  qu2  d^s  jeux  de  bourse  ayant  exclusive- 
ment  pour  but  des  spéculations  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  et 
devant  se  liquider,  non  par  la  livraison  des  titres,  mais  par  Ie 
payement  d'une  différence  qui,  dans  l'intention  des  parties,  était 
Ie  véritable  objet  du  marché  ; 

Que  les  valeurs  qui  servaient  a  ces  opérations  fictives  apparte- 
naient  précisément  a  la  categorie  de  celles  qui,  a  raison  des 
variations  journalières  de  leur  cours,  se  prêtent  aux  entreprises 
hasardeuses  de  Tagiotage  et  des  jeux  de  bourse,  telles  que  les 
Alfa,  Turcs,  Banque  ottomane,  Franco-cgyptiens ; 

Que  dans  la  même  quinzaine  et  quelquefois  Ie  même  jour 
Tintimé  se  chargeait  d'acheter  et  de  vendre,  toujours  par  vingt- 
cinq  titres  a  la  fois,  les  valeurs  de  cette  espèce  a  la  hausse  ou  a  la 
baisse,  sachant  parfaitement  que  Ie  sieur  Ghys,  qui  lui  trans- 
mettait  des  ordres  pour  la  bourse  de  Bt-uxelles,et  p3ur  la  bourse 
de  Paris,  n*avait  nulle  intention  d'opérer  ou  dexigir  la  livraison 
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des  titres,  pareils  marchés  dépassant  dailleurs  ses  modique^ 
ressources  ; 

Que  la  preuve  manifeste  que  rintimé  savait  que  certaines  opé- 
ralions  n'étaient  que  des  jeux  de  bourse,  c  est  qu'il  était  fréquem- 
ment  consul  té  par  Ghys  sur  les  chances  a  courir  pour  telle  ou 
telle  valeur  ;  qu'un  jour  lui-même  fit  remarquer  a  Ghys  qu  il 
avaitdu  courage,  après  deux  cents  francs  de  baisse,  de  se  mettre 
encore  ii  la  baisse,  et  qu'en  toutes  circonstances,  il  discernait 
exactement,  pour  la  comptabilité,  quelles  étaient  les  opérations 
sérieuses  et  quelles  étaient  les  opérations  fictives  qu'il  effectuait 
pour  Ie  compte  de  Ghys  ; 

Qu'en  effet,  lorsqu^il  sagissait  de  marchés  sérieux  devant 
s'exécuter  par  la  livraison  des  titres  achetés  ou  vendus,  l'opéra- 
tion  figurait  en  détcil  avec  indication  des  valeurs,  commission  et 
frais,  aux  comptes  mensuels  délivrés  par  Tintimé  au  sieur  Ghys, 
tandis  que  les  marchés  fictifs  ou  jeux  de  bourse,  se  liquidant  a 
chaque  quinzaine  en  payement  de  différences,  n'étaient  rensei- 
gnés  dans  les  comptes  mensuels  que  par  Ie  chiffre  du  solde  de 
ces  différences  ; 

Quil  en  a  été  ainsi  pendant  tout  Ie  cours  de  Tannée  i883,  et 
qu'il  est  certain,  que  toutes  les  sommes  qui  figurent  aux  comptes 
mensuels  sous  Tindication  de  solde  de  liquidation,sont  des  dettes 
ou  des  créances  de  jeu  ; 

Attendu  toutefois,  que  l'exception  de  jeu  ne  pourrait  atteindre 
les  payements  faits  volontairement  par  Ghys  et  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  tels  les  soldes  des  liquidations  antérieures  a 
1  epoque  de  la  cessation  de  ses  payements  ; 

Attendu  qu'en  prenant  pour  point  de  départ,  les  opérations 
qui  ont  eu  lieu  depuis  Ie  i5  octobre  i883,  jour  fixé  par  Ie 
tribunal  de  commerce  comme  étant  celui  de  la  cessation  des 
payements,  il  est  incontestable  que  les  sommes  porlées  sous  les 
articles  io,3<^,  5°,6o  et  7®  de  Tactif  au  compte  produit  par  Tintimé 
ettranscrit  ci-dessus,  sont  uniquement  des  soldes  de  liquidation 
des  différences,  du  chef  d'opérations  fictives  traitées  par  Tintimé 
pour  Ie  compte  du  failli  Ghys  pendant  la  seconde  quinzaine 
d'octobre,  et  pendant  Ie  mois  de  novembre  i883  ; 

Attendu  que  Tintimé,  en  acceptant  et  en  executant  sciemment 
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les  ordres  que  lui  transmettait  Ie  sieur  Ghys  pour  des  jeux  de 
bourse,  s'est  constitué  Ie  mandataire  de  ce  dernier,  pour  cönclu- 
sion  d'engagements  illicites,el  que  des  lors  lexception  de  Tarticle 
1965  du  Code  civil  peut  lui  élre  opposée  pour  les  articles 
énumérés  ci-dessus,  ceux-ci  constituant  des  dettes  de  jeu  pour 
lesquelles  Ia  loi  n'accorde  aucune  action  ; 

Que  ces  articles  qui  forment  un  total  de  fr.  4740.53  doivent 
donc  être  retranchés  du  crédit  de  rintimé  ; 

Quant  aux  titres  Schaerbeek  et  annuités  : 

Attendu  qu'il  n  est  pas  conteslé  qu'a  la  suite  d*un  ordre  donné 
par  Ie  sieur  Ghys,  Tintimé  a  acheté  pour  Ie  compte  de  celui-ci, 
4  la  date  du  14  novembre  i883,  fr.  1000  3  p.  c.  Schaerbeek 
et  fr.  2000  3  p.  c.  annuités,  dont  de  coütglobal   de  fr.   2464.94  1 

tigure  sous  l'article  4  du  crédit  au  compte  de  Tintimé,  et  qu'a 
la  date  du  20  du  méme  mois  Tintinné  a  revendu  ces  mêmes  titres,  | 

aux  risques  du  dit  sieur  Ghys,  lequel  a  été  déclaré  en  faillite  Ie 
Ie  21  novembre  i883  ; 

Attendu  que  Tappelant,  qui  reconnait  Ie  caractère  sérieux  de 
Tachat  du  14  novembre,  pretend  obliger  Tintimé  a  livrer  les 
titres  formant  Tobjel  de  eet  achat,  sinon  a  verser  a  la  faillite  une 
somme  de  fr.  2,5oo  soutenant  que  l'intimé  n'avait  pas  Ie  droit 
de  revendre  les  dites  valeurs  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  l'achat  des  obligations 
Schaerbeek  el  annuités  constituait  un  marché  au  comptant  donl 
l'exécution  devail  s'effectuer  conformément  aux  conditions  réglées 
par  Tusage  de  la  bourse  de  Bruxèlles; 

Attendu  que  d'après  Tarlicle  19  du  reglement  du  4  mai  1874, 
toute  opération  au  comptant  se  liquide  Ie  lendemain  de  sa  con- 
clusion  et  la  levée  des  titres  contre  remboursement  du  prix  doit 
se.  faire  au  plus  tard  Ie  second  jour  de  bourse  ;  passé  ce  délai,  Ie 
marché  peut  éire  exécuté  conformément  aux  usages  de  Ia  bourse ; 

Attendu  qu'entre  agents  de  change  il  est  d'usage  constant  que 
l'agent  qui  a  traite  un  achat  de  valeurs  peut  réaliser  l'opéralion 
pour  compte  de  l'acheteur,  lorsque  celui-ci  reste  en  défaut  de 
prendre  livraison,  sans  qu'aucune  mise  en  demeure  préalable 
soit  nécessaire ; 

Que  eet  usage,  du  reste,  est  la  mise  en  pratique,  au  point  de 
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vue  des  opérations  de  bourse,  de  la  disposilion  de  Tarlicle  1657 
du  Code  civil,  qui  admet  la  résolution  de  la  vente  de  plein  droit 
et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du 
terme  convenue  pour  Ie  relircmeni,  lorsquil  s'agit  de  denréesou 
d'effets  mobiliers ; 

Attendu  que,  dans  Tespcce,  il  est  certain  que  Ie  sieur  Ghys, 
pour  qui  l'achat  du  14  novembre  avait  été  fait  et  qui  n'ignorait 
pas  que  conformément  a  l'usage  de  la  bourse  de  Bruxelles  Ie 
retiremeiit  des  tilres  devait  se  faire  Ie  seize  novembre,  s'esl  trouvé 
a  cette  date  en  défaut  d'acquiller  Ie  prix  ;  que  pour  avoir  paye- 
ment,  rirntimé,  auquel  n'était  parvenue  que  Ie  i5  novembre  une 
somme  de  fr.  i,i53.5o  en  coupons  dont  la  remise  lui  avait  été 
annoncée  des  Ie  12  novembre,  avec  promesse  d'une  nouvelle 
remise  pour  Ie  16,  avait  disposé  Ie  19  novembre  sur  Ie  sieur  Ghys 
par  un  bon  de  2,000  francs, dont  Ie  montant  na  pas  été  acquitlé; 

Attendu  que  l'intimé  a  pu  des  lors,  valablement  revendre  Ie 
20  novembre  les  titres  achetés  Ie  14  et  restés  impayés,  et  porter 
de  ce  chef  a  l'avoir  du  failli  la  somme  de  fr.  2,446.40  ; 

Attendu  que  Tappelant  souiient  vainem^nt  que  par  suite  du 
fait  de  Tintimé  de  porter  a  so.i  crédit  la  somme  de  fr.  2,464.94 
pour  Tachat  des  valeurs  en  question,  Ie  prix  d'achat  étant  ainsi 
passé  en  compte-courant,  devait,  en  vertu  d'une  novation,  étre 
considéré  comme  acquitté  et  q  jc  des  ce  moment  les  titres  devenus 
la  propriété  de  Ghys  ne  pouvaicn t  plu»  étre  vendus  par  Holderbeke ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  Ie  prix  d'achat  a  été  passé 
en  compte-courant,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  compte-courant 
entre  Ghys  et  Holderbeke,  mais  seulement  un  compte  de  débit 
et  de  crédit,  non  produclif  d'intérêts  ; 

Attendu  qu'en  admetlant  mcmeTexistenced'un  compte-courant 
entre  parties,  il  est  incontestable  que  les  titres  achetés  ne  devaient 
y  figurer  que  sauf  payement  du  prix  comme  contre  valeur,  de 
même  que  les  effets  négociablcs  ne  sont  passés  en  compte-courant 
que  sauf  réalisation  et  encaisst'ment  de  ces  effets  a  l'échéance  ; 

Attendu  d'autrc  part,  que  dans  Thypothèse  dans  laquelle  se 
place  Tappelant,  c'est-a-dire  en  supposant  que  Tintimé  düt  étre 
considéré,  au  point  de  vue  de  la  faillite  Ghys,  comme  étant  resté 
détenteur  des  titres  achetés  Ic  14  novembre,  encore  Ie  curateur 
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ne  pourrait-il  demander  la  livraison  de  ces  titres  que  contre 
payemenl  du  prix  ; 

Que  si,  en  cas  de  faillite,  la  loi  ne  permet  pas  qu'un  créancier 
soit  payé  au  détriment  de  Ia  masse,  Ia  masse  ne  peut  pas  non 
plus  s'enrichir  aux  dépens  d'un  créancier  ; 

Attendu  qu'en  portant  a  son  crédit  Ie  prix  d'achat  et  a  son 
débit  Ie  prix  de  revente  des  titres,  Tintimé  rcsté  créancier  chiro- 
graphaire  de  la  différence,  seul  résultat  que  la  faillite  doive 
produire  dans  lespèce  ; 

Quant  au  lot  de  Liége  : 

Attendu  que  Tappelant  soutient  que  Tintimé  doit  rapporter  Ie 
lot  de  Liége  n^  2824  sorti  au  pair,  sinon  payer  a  la  masse  une 
somme  de  100  francs,  import  du  dit  lot ;    . 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  du  proces  qu'a  la  date 
du  6  novembre  1883,  Tintiméayant  vendu  pour  Ie  compte  du 
sieur  Ghys  10  lots  Liége  1868,  les  titres  lui  furent  remis  Ie  8 
novembre  et  que  parmi  ces  titres  il  s  en  trouvait  un  portant  Ie 
n^  2824,  sorti  a  un  precedent  lirage  et  remboursable  au  pair  a  la 
somme  de  fr.  100;  que  Ghys  réclama  ce  titre  a  Tintimé  en 
priant  celui-ci  de  Ie  remplacer  par  un  autre  titre  ; 

Que  Ie  9  novembre  Tintimé  acheta  en  effet  pour  Ie  compte  de 
Ghys  un  autre  lot  Liége  1S68  et  que  Ie  lendemain  10  novembre 
Ghys,  qui  élait  debiteur  vis-a-vis  de  l'intimé,  promit  de  lui 
remettre  pour  Ie  lundi  12  des  coupons  et  des  titres  sortis; 

Que  Ie  12  novembre  Ghys  prévint  Tintimé  qu'il  lui  adressait 
fr.  i,i53.5o  en  327  coupons  pour  encaisser  ; 

Que  Ie  14  novembre  Tintimé  fit  connaitre  a  Ghys  que  Tenvoi 
annoncé  n'était  pas  encore  parvjnu  et  lui  rappela  que  Ie  lende- 
main était  Ie  jour  de  payement  pour  la  grande  liquidation  ; 

Que  Ie  i5  novembre  les  327  coupons  furent  recus  par  rintimé 
a  qui  Ghys  écrivit  Ie  même  jour  qu  il  têcherait  de  lui  faire  Ie 
lendemain  une  nouvelle  remise  dj  coupons  et  de  titres  sortis  ; 

Attendu  que  Ton  comprend  que,  dans  ces  conditions,  Tintimé 
qui  déja  précédemment  avait  recu  de  Ghys  des  titres  sortis  en* 
méme  temps  que  des  coupons  pour  étre  encaissés,  ait  pu  se 
considérer  comme  autorisé  a  encaisser  non  seulement  les  327 
coupons  re^us  Ie  i5  novembre,  mais  aussi  Ie  lot  de  Liége  sorti. 
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resté  entre  ses  mains  el  dont  il  a  crédité  Ie  compte  de  Ghys  pour 
la  somme  de  loo  francs  montant  du  remboursement ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  on  doit  mettre  lencaissement  du 
dit  lot  sur  la  même  ligne  que  Tencaissement  des  coupons  échüs  et 
considérer  cette  opération  non  comme  un  payement  en  marchan- 
dises,  mais  comme  Texécution  d'un  mandat  d'encaissement  de 
valeurs  remboursables  au  moment  de  Ia  tradition,  que  l'usage 
assimile  a  un  payement  en  espèces  ; 

Attendu  que  Tappelant  nest  donc  pas  fondé  a  réclamer  Ie 
rapport  a  la  masse  du  lot  de  Liége  1868  en  question  et  que  ses 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  de  ce  cheif  doivent 
être  repoussées  ; 

Attendu  que  l'appelant  n*a  critiqué  devant  la  Cour  aucun 
autre  article  du  compte  de  l'intimé ; 

Attendu  qu'il  suit  di  lout  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  au  débit  du  compte  présenté  par  l'intimé  toutes  les 
sommes  donl  il   se   reconnait  debiteur  envers  Ghys  et  dont  Ie 

montant  s'élève  a fr.  3,797.65 

tandis  que,  défalcation  faite  des  créances  relatives 
aux  opérations  de  jeu,  Ie  crédit  de  Tintimé  se  reduit 
a  la  somme  de »   2,573.41 

Qu'ainsi  Tintimé  reste  debiteur  de  la  somme  de  .  fr.  1,224.24 
Q.u£  des  lors  il  n'est  pas  fondé  en  sa  demande  d'admission   au 
passif  delia  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  M.  Tavocat-général  Heyndericks  en  son  avis 
conforme,  annule  Ie  jugement  dont  appel  ;  et  statuant  au  fond, 
tant  sur  les  conclusions  principales  prises  respectivement  par  les 
parties  que  sur  les  conclusions  reconventionnelles  prises  par  Ie 
curateur,ditque  l'intimé  Holderbeke  ne  sera  pas  admis  au  passif 
de  la  faillite  du  sieur  Polydore  Ghys  du  chef  de  sa  déclaration 
de  créance  de  fr.  3,5 16.39  ï  condamne  Ie  dit  intimé  a  payer  au 
curateur  de  la  dite  iaillite,  a  titre  de  solde  de  compte,  ayant 
existé  entre  l'intimé  et  U  failli  Ghys,  la  somme  de  fr.  1,224.24 
avec  les  interets  judiciaires  ;    déclare  les  parties  non-fondées  en 
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leurs  fins  et  conclusions  ultérieures  conlraires  ;  et  attendu  que 
les   parties  succombent   respectivement  sur  une  partie  de  leurs 

conclusions,  compense  les  dépens 

Du  2^  juin  i885.  —  COUR  D'APPF.L  DE  GAND.  —  2«  CH.  — 
M.  TUNCQ,  prés.  —  PI.  M"  MeGHELYNCK  et  MAYER,  du 
barreau  de  Bruxelles. 


NAVIRE.  —  PROPRIETE.  —  CHALOUPE  DE  PÊCHE 
ÉCHOUÉE.  —  ACCORD  POUR  LA  VENTE.  —  FRAIS 
DE  RADOUB  POSTÉRIEURS.  —  MISE  A  LA  CHARGE 
DE  LEURS  AUTEURS.  —  INAPPLICABILITÉ  DES 
RÈGLES  SUR  LE  DROIT  DE  LA  MAJORITÉ  DES 
COPRO^RIÉTAIRES.  —  CARACTÈRE  JURIDIQUE  DE 
LA  COPROPRIÉTÉ  D'UN  NAVIRE.  —  SIMPLECOMMU- 
NAUTÉ.  —  PRINCIPE  QUE  LE  NAVIRE  DOIT  ÉTRE 
SAUVÉ  PLUTÓT  QU  ABANDONNÉ.  —  APPLICATION 
AU  CAPITAINE  SEUL. 

Au  principe  général,  in^^crit  dans  tart.  1184  du 
Code  civil,  que  toute  convention,  légalement  for- 
mée,  tient  lieu  de  loi  a  ceux  qui  ïontfaite  et  ne 
peut  être  repoquéeque  de  leur  consentement  mutuele 
il  na  été  apporté  aucune  dérogation  en  matière 
maritime. 

Tel  est  Ie  aas  quand  il  s'estformé  entre  les  proprié- 
taires  dune  chaloupe,  et  de  leur  consentement 
unanime,  une  convention  suipant  laquelle  la  dite 
chaloupe  doit  être  vendue  au  plustót.telle  quelle  se 
trouve  échouée  sur  une  plage. 

A  partir  du  jour  oü  la  vente  de  la  chaloupe  sest 
trouvée  décidée,  tun  des copropriétaires  na  plus  Ie 
droit  de  faire,  pour  compte  commun,   des  frais  de 
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renflouage,  de  radoub  et  de  réparations  étrangers 
a  lobjet  de  la  convention  ;  par  suite,  iis  doivent 
rester  d  la  charge  exclusipe  de  celui  qui  les  afaits. 

Lart,  lï  de  la  loi  du  21  aoCit  1879  qui  dispose  que 
t avis  de  la  majorité  est  suivi  en  tout  ce  qui  concerne 
fintérét  commun  des  propriétaires  du  navire,  et 
que  la  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordce  que 
sur  la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble 
la  moitié de  rintérêt  total  dans  Ie  navire,  na  pas 
dapplication  en  cas  de  vente  décidée  par  une  con- 
vention  spéciale. 

La  copropriété  des  navires  ne  forme  pas  une  société 
commerciale  ou  civile  ;  elle  ne  constitue  quune 
communauté  d interets,  régie  par  Tart.  iiprécité, 
lequel  ne  règle  que  laformation  de  certaines  déci- 
sions  dprendre,  et  napporte  aucune  dérogation  au 
principe  général  de  la  force  obligatoire  des  con- 
ventions  légalement  formées. 

Sil  est  de  principe,  en  droit  maritime,  quil  faut 
sauver  Ie  navire  plutót  que  de  tabandonner  ou  de 
Ie  vendrc,  cela  ne  concerne  que  les  capitaines  de 
navire. 

(everaert-desmidt  contre  goemaere.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  l'appel  formé  par  Everaert-  Desmidt,  défendeur 
en  première  inslance,  n'est  dirigé  que  contre  Ie  jugement  rendu 
par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Ostende,  Ie  22  janvier  i885  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  pièces  versées  au  dossier  que,  par 
jugement  du  27  novembre  1884,1e  même  tribunal  adjugea  au 
demandeur  Goemaere  ici  intimé,  Ie  premier  chef  de  ses  conclu- 
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slons,  ordonnant  que  les  comptes  relatifs  a  Texploitation  de  cinq 
chaloupesde  pêche,  pendant  l'exercice  1883-1884,  seront  soumis 
aux  experts,  déja  commis,  par  un  jugement  rendu  précédem- 
ment  entre  les  mcmes  parties,  aux  fins  de  vérifier  les  comptes 
antérieurs  ; 

Qu'ainsi  Ie  litige,  lel  qu'il  se  présente  devant  la  Cour  ne  porte 
que  sur  les  deux  au  tres  chefs  de  la  demande,  lesquels  tendent  a 
ce  qu  il  soit  dit,  que  c  est  sans  droit  que  Pappelant  a  fait  procéder 
au  renflouage  et  au  radoub  de  la  chaloupe  Georges^  n.  180,  du 
port  d'Ostende  ;  qu'en  conséquence  les  frais  par  lui  déboursés  de 
ce  chef  doiyent  rester  a  son  compte  personnel  ;  en  outre,  que  la 
dite  chaloupe  sera  vendue  aux  enchéres  publiques  en  la  forme 
legale,  pour  étre  ensuite  procédé  au  partage  des  derniers  a  prove- 
nir  de  la  vente,  si  mieux  n'aime  Tappelant  faire  procéder  a  Tex- 
pertise  de  la  chaloupe  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  : 

lo  Que  Tappelant  et  Tintimé  sont  copropriétaires  de  la  cha- 
loupe Georges,  n.  180,  l'appelant  dans  la  proportion  de  trois- 
quarts,   et  Tintimé  a  concurrence  d'un  quart  ; 

2^  Qu'aladatedu  25  janvier  1884,  l'appelant  Everaert  fit 
connaftre  a  l'intimé  Goemaere,  que,  Ie  23  du  même  mois  la  dite 
chaloupe  avait  fait  c6te  du  cóté  Est  de  Blankenberghe  ;  qu'il 
avait  constaté,  si  non  Timpossibilité  de  relever  Ie  bateau,  au 
moins  les  frais  énormes  que  pareil  travail  devait  coüter ;  qu'en 
conséquence,  il  avait  décidé  de  vendre  au  plus  tót  l'épave,  telle 
qu'elle  se  trouvait  échouée  sur  la  plage ;  qu'il  attendait  Tadhésion 
de  Tintimé  sans  retard  et  considérerait  son  silence  comme  une 
approbation  ; 

3**  Que,  dés  Ie  lendemain,  26  janvier,  Tintimé,  tout  en  exprimant 
Ie  regret  de  n*avoir  pas  été  averti  immédialement,  fit  savoir  a 
l'appelant  qu'il  consentait  a  la  vente  de  Tépave  du  dit  bateau  ; 

49  Que  Tappelant  informa  Tintimé,  Ie  28  janvier  1884,  qu'a 
la  suite  d'une  adjudication,  il  s'était  présenté  un  entrepreneur 
s'engageant  a  conduire  la  chaloupe  sur  Ie  banc  d'échouage  a 
Ostende  moyennant  la  somme  de  fr.  1,400,  tous  les  frais 
restant  a  sa  charge  en  cas  de  non  réussite,et  que  cette  proposition 
avait  été  acceptée  par  lui  appelanl ; 
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5®  Q.U  en  Tabsence  de  son  père,  Ie  fils  de  rintimé  fit  immé- 
diatement  savoir  a  Tappelant  qu'il  protestait  contre  tout  ce  qui 
serait  fait,  et  qua  son  tour,  Tintimé  imforma  l'appelant,  Ie  2 
février  1884,  qu'il  nentendait  pas  intervenir  dans  les  frais  de 
renflouage  et  de  mise  en  état  de  la  chaloupe  et  maintenait  en 
entier  la  première  proposition  de  Tappelant,  c 'esl-a-dire  la  vente 
sur  place  de  la  chaloupe  dont  il  s'agit  ; 

6^  Que  l'appelant  convoqua  Tintimé,  Ie  17  février  1884,  a  se 
rendre  a  Ostende,  Ie  lendemain,  aux  fins  d  emettre  son  avis  sur 
les  réparations  a  faire  a  la  chaloupe,  ce  en  lui  rappelant  les  deux 
premières  dispositions  de  Tart.  11  de  la  loi  du  21  aoöt  1879  ; 
que  rintimé  répondit  qu'il  lui  était  impossible  de  se  rendre  a 
cette  réunion,  qu'il  protestait  contre  tout  ce  que  serait  fait  en 
son  absence,  a  moins  que  Ton  ne  décidat  la  vente  de  la  chaloupe, 
et  que,  en  dehors  de  cette  décision,  il  refusait  de  coopérer  a 
n'importe  quel  travail  de  renflouage; 

Que,  ce  nonobstant,  Fappelant  l'informa  Ie  19  février  1884, 
que  la  majorité  des  intéresses  (cest-a-dire,  en  réalité,  Tappelant 
seul,  propriétaire  pour  trois  quarts  de  la  chaloupe)  avait  décidé 
que  la  chaloupe  serait  réparée  ; 

7<>  Que  les  frais  de  renflouage,  de  radoub  et  de  réparation 
de  la  chaloupe  180,  se  sont  élevés  a  Ia  spmme  totale  de  fr. 
11,352.96,  dont  l'appelant  reclame  de  l'intimé  Ie  quart,  soit 
fr.  2,838.24  ; 

Attendu  que  des  faits  ci-dessus  menlionnés  sub  n"  2  et  3  il 
résulte  qu'a  la  date  du  26  janvier  1884  il  s'est  formé  entre  les 
parties  en  cause,  et  de  leur  consentement  unanime,  une  conven- 
tion verbale  suivant  laquelle  la  dite  chaloupe  devait  étre  vendue 
Ie  plus  tot  possible  telle  qu'elle  se  trouvait  échouée  sur  la  plage 
de  Blankenberghe ; 

Que  cette  convention,  légalement  formée  au  moment  de 
Tacceptalion  par  l'intimé  des  propositions  de  vente  faites  par 
l'appelant,  tient  lieu  de  loi  a  ceux  qui  l'ont  faite  et  ne  peut  étre 
révoquée  que  de  leur  consentement  mutuel  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise;  qu'a  ce  principe  général,  inscrit  dans  l'article 
II 34  du  Code  civil,  il  n'a  été  apporté  aucune  dcrogation  en 
matière  maritime  ; 
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Qu'il  n  existe  dans  Tespèce,  aucune  cause  legale  de  révocation 
de  la  convention  verbale  prérappelée,  que  l'intimé  a  toujours 
prétendu  maintenir  ; 

Attendu  que  de  la  résulle  cetle  doublé  conséquence,  d*une  part 
qua  partir  du  26  janvier  1884,  jour  oü  la  venle  de  la  chaloupe 
s'est  trouvée  décidée  entre  parties,  l'appelant  n'avait  plus  Ie  droit 
de  faire  pour  compte  commun,  lesfrais  de  renflouage,  de  radoub 
et  de  réparations  dont  il  reclame  de  rintimé  Ie  payement  a  con- 
currence  d'un  quart,  frais  qui  sont  étrangers  a  lobjet  de  la 
convention  verbale  avenue  entre  parties  ;  que,  par  suite,  ils 
doivent  rester  a  la  charge  exclusive  de  l'appelant ;  qu'il  en 
résulte,  d'autre  part,  que  Tintimé,  ainsi  que  Ie  premier  juge  Ta 
décidé,  est  recevable  dans  sa  demande  de  vente  et  d'expertise  de 
la  chaloupe  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  l'appelant  se  prévaut  de  Tart.  1 1 
de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  qui  dispose  que  l'avis  de  la  majorité 
est  suivi  en  tout  ce  qui  concerne  Tintérêt  commun  des  proprié- 
taires  du  navire,  et  que  la  licitation  du  navire  ne  peut  être 
accordéeque  sur  la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble 
Ia  moitié  de  Tintérét  total  dans  Ie  navire  ; 

Attendu  en  effet,  qu'en  admettant  même  que  la  majorité 
puisse,  d*une  maniere  absoiue,  imposer  a  la  minorité  des  déci- 
sions  relatives  a  des  frais  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s  agit  au 
proces,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  ces  frais,  faits  par  l'appelant 
malgré  les  protestations  de  l'intimé,  ne  pouvaient  incomber  a 
celui-ci  dès  l'instant  oü  la  vente  de  la  chaloupe  avait  été  décidée; 
qu'il  n'y  a  du  reste  aucune  distinction  a  faire,  sous  ce  rapport, 
entre  les  frais  de  renflouage  et  de  conduite  a  Ostende  de  la 
chaloupe,  et  les  autres  frais  faits  par  Tappelant  ;  que  la  proposi- 
tion  de  ce  dernier,  acceptée  par  Tintimé,  était  de  vendre  au  plus 
t6t  répave,  telle  qu'elle  se  trouvait  échouée  sur  la  plage,  ce  qui 
indique  bien  que,  dans  Tintention  des  parties,  c 'est  a  Blanken- 
berghe  que  la  vente  devait  se  faire ;  de  sorte  que  l'intimé  ne 
saurait  être  tenu  de  supporter  une  part  dans  les  frais  de  renflouage 
et  de  conduite  a  Ostende,  pas  plus  que  dans  les  frais  de  radoub 
et  de  réparation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que    c'est    dans    la    méme   convention 
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verbale,  et  sans  devoir  recourir  a  Tart.  n  prérappelé,  que 
rintimé,  quoique  propriétaire  pour  un  quart  seulement,  puise  Ie 
droit  de  demander  en  justice  la  vente  de  la  chaloupe  dont  il 
s'agit ; 

Attendu  que  Tappelant  allègue,  a  la  vérité,  que  s'il  a  changé 
sa  décision  première,  c'est  qu'a  la  mise  d'une  adjudication  publi- 
que,  il  a  acquis  la  connaissance  de  ce  fait,  d'abord  ignoré  par 
lui,  qu'il  était  possible  de  réparer,  sans  les  grands  frais  qu'il 
avait  cru  inévitables,  Ie  bateau  qui,  a  sesyeux,  netait  quune 
épave  lors  du  premier  examen  ;  que  c  est  donc  par  suite  d'une 
erreurquela  convention  verbale  du  26  janvier  1884,  s'est  formée 
entre  parties ; 

Maïs  attendu  que  rien  ue  démontre  que  les  frais  faits  par 
Tappelant  puissent  étre  considérés  comme  peu  importants  eu 
égard  a  la  valeur  de  la  chaloupe  ;  que  Ie  chiffre  de  fr.  1 1 ,352.96 
auquel  ils  se  sont  élévés  tend  même  a  prouver  Ie  contraire  ;  de 
sorte  que  Terreur  invoquée  par  Tappelant,  en  supposant  même 
qu'elle  soit  substantielle,  est  loin  d'être  établie; 

Attendu  que  eest  encore  sans  fondement  que  l'appelant 
objecte  que,  propriétaire  pour  plus  de  la  moitjé  de  la  chaloupe, 
et  pouvant,  par  conséquent,  prendre  sa  première  décision,  sans 
Tassentiment  de  Tintimé  et  même  malgré  lui,  il  avait  Ie  droit  de 
revenir  sur  cette  décision  ;  que  la  décision  de  la  majorité  des 
co-propriétaires  d'un  navire  ne  peut  pas  plus  crécr  un  droit 
'définitif  au  profil  de  la  minorité  qu'une  résolution  prise  par  la 
majorité  d'une  assemblee  générale  d'associés  ; 

Qu'il  est  a  remarquer,  en  effet,  que  la  copropriété  des  navires 
ne  forme  pas  une  société  commerciale  ou  civile  (BÉDARRIDE, 
Du  commerce  maritime,  2^  édition,  I,  n^s  3,7  et  3i8)  ;  qu'elle 
ne  constitue  qu'une  communauté  d'intérêts  régie  par  Tart.  1 1 
précité,  lequel  ne  règle  que  la  formation  de  certaines  décisions  k 
prendre,  et  n'apporte  aucune  dérogation  au  principe  général  de 
la  force  obligatoire  des  conventions  légalement  formées ;  qu'il  est 
même  admis  que,  dans  les  cas  oü  la  majorité  oblige  la  minorité, 
elle  s'oblige  a  plus  forte  raison  elle-même  (BÉDARRIDE,  Du 
commerce  maritime,  I,no335),  et  ne  peut  revenir  sur  la  décision 
qu'elle  a  prise  ;  qu'a  toute  évidence,  il  doit  en  étre  de  même  dans 
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l'espèce,  Tappelant  se  trouvant  lié  par  une  convention  réunissant 
Tadhésion  de  tous  les  copropriétaires  ; 

Attendu  que  les  articles;  27  et  3  r  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
que Tappelant  invoque  pour  prétendre  qu'il  a  agi  dans  lintérêt 
des  copropriétaires,  puisqu*il  est  de  principe,  en  droit  maritime, 
qu  il  faut  sauver  Ie  navire  plutöt  que  de  Tabandonner  ou  de  Ie 
vendre,  ne  concernent  que  les  capitaines  de  navire  ; 

Que  cela  résulte  du  texte  même  de  ces  dispositions  et  de  la 
place  qu  elles  occupent  dans  la  dite  loi  ;  qu'elles  ne  peuvent,  par 
conséquent,  dans  Ie  silence  du  législateur,  être  étendues  aux 
copropriétaires  ;  que  dut-on  même  admettre  qu'elles  peuvent 
s'appliquer  a  ces  derniers  dans  certains  cas,  cette  application  ne 
peut  se  faire  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  Tunanimité  des 
copropriétaires  s'est  prononcée  pour  la  vente  du  navire  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  justifient  a  tout 
égard  les  dispositions  du  jugement  a  ji/o,contrelequel,d*ailleurs, 
Tintimé  n'a  pas  formé  d'appel  incident  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant  au  surplus  ceux  du  premier  juge,  qui  n'y  sont  pas 
contraires,  la  Cour,  rejetant  toutes  autres  finset  conclusions, 
confirme  Ie  jugement  dont  est  appel  ;  dit  qu'il  sortira  ses  pleins 
et  entiers  effets,  et  condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'instance 
d'appel. 

Du  Sjuiilet  i885.  —  COUR  D^APPKL  DE  GAND.  —  2^  Ch.— 
M.    De   GOTTAL,    prés.  —  PI.  M«s  EmiLE  DELECOURT  et  A. 

Verbaere. 


FAILLITE.  —  NOUVELLE  INDUSTRIE.   —  ACTIF 
NOUVEAU.  —  CRÉANCIER. 

Lactif  nouveau  créépar  lefailli  depuis  quil  est  en 
état  de  faillite  appartient  a  ceux  qui  font  aidé  a 
er  eer  eet  actif. 
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Par  suite,  fexcédent  seul  entre  dans  la  masse,  après 
payement  des  sommes  dues  aux  créanciers  nou- 
veaüx. 

(de  gerlache  et  consorts  contre  le  curateur 
a  la  faillite  smaelen  et  c.  grand.) 

JUGEMENT. 

Atlendu  qu'il  a  été  souvcrainementjugé  entre  toutes  les  parties 
en  cause,  a  Texception  de  de  Zérézo  de  Téjada,  par  jugement  de 
ce  siège  en  date  du  12  juin  1880,  confirmé  par  arrêt  de  la 
4«  chambre  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  25  février  1881, 
que  les  sommes  duesa  Smaelen,  par  TEtat  beige,  du  chef  des 
dépenses  failes  dans  Timmeuble  exproprié,  connu  sous  le  nom  de 
«  Lucas  Huys  »  appartenaient  au  failli  personnellement  et  a  ses 
nouveaux  créanciers  ;  qu'elles  n'entreront  dans  la  masse  faillie 
que  déduction  faile  des  sommes  qui  sont  dues  aux  demandeurs 
par  Smaelen,  en  principal,  interets  et  frais  [Belgique  judiciaire, 
1881,646); 

Attendu  que  sans  Tintervention  pecuniaire  des  demandeurs  au 
principal,  le  commerce  exploité  par  Smaelen,  indépendant  de 
Tindustrie  qu'il  exercait  lors  de  la  déclaration  de  faillite,  n'eQt 
pas  été  créé  et  continue  jusqu'au  moment  ou  Timmeuble  a  été 
exproprié  ; 

Attendu  que  les  créanciers  antérieurs  au  jugement  déclaratif 
ne  peuvent  s'attribuer  que  Texcédent  de  Factif  nouveau  résultant 
du  travail  du  failli,  après  payement  des  dettes  au  moyen  des- 
quelles  le  failli  Ta  acquis  ; 

Attendu  que  l'actif  litigieux  a  été  acquis  a  Taide  des  deniers 
des  demandeurs  ;  ce  sont  des  profits  réalisés  par  le  failli  a  l'occa- 
sion  du  commerce  nouveau  qu'il  a  créé  et  exploité  ; 

Attendu  que  toutes  les  sommes  provenant  de  Texpropriation 
dirigée  par  l'Etat  beige  contre  Smaelen  forment  une  masse  dis- 
tincte  et  séparée  de  celle  dont  Tadministration  a  été  dévolue  au 
curateur,  par  suite  du  dessaisissement  dont  le  failli  a  été  atteint, 
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sans  qu'il  faille  rechercher  si  les  sommes  payées,  de  ce  chef  par 
l'Etat  beige,  ont  pour  cause  des  améliorations,  et  des  impenses 
faites  par  Smaelen  a  Timmeuble  exproprié  ou  des  indemnilés 
dues  pour  doublé  loyer,  frais  de  déménagement,  pertes  de  béne  - 
fices,  cessation  du  bail,  etc,  etc. 

Altendu  que  pour  faire,  entre  les  demandeurs,  la  répartition 
des  deniers  qui  composent  cette  masse,  eet  aciif  nouveau  résul- 
tant  du  travail  du  failli,  il  faut  avoir  recours  aux  principes 
généraux  du  droit  civil  et  appliquer  les  regies  relatives  aux  privi- 
leges s'il  y  échet  ; 

Attendu  que  cette  répartition  ne  peut  pas  être  faite  en  ce 
moment,  Ie  Tribunal  n'élant  pas  régulièrement  saisi  des  préien- 
tions  respectives  des  demandeurs  a  ce  sujet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  M.  Ie  juge  commissaire  entendu  en  son  rapport 
fait  a  Taudience,  joint  les  causes  ;  déboutant  les  parties  de  toutes 
fins  et  conclusions  contraires,  dit  pour  droit  :  i^  que  toutes  les 
sommes  payées  ou  a  payer  par  TEtat  beige  sont  la  propiété  des 
demandeurs  au  principal  ;  qu'elles  seront  appliquées  au  paye- 
ment  de  leurs  créances  respectives,  en  principal,  interets  et  frais, 
sous  réserve  de  discuter  et  de  décider  ultérieurement  comment 
cette  répartition  se  fera  entre  les  demandeurs  ;  2**  que  si  eet  actif 
nouveau  laisse  un  excédent,  après  le  payement  des  créances  des 
demandeurs  et  de  tous  autres  créanciers  se  trouvant  dans  la  même 
siluation  juridique  que  les  demandeurs,  eet  excédent  entrera 
dans  Ia  masse,  dont  le  cuiateur  a  Tadministration  ; 

Condamne  la  masse  faillie  a  tous  les  dépens  de  Tinstance, 
la  mise  en  cause  de  Tappelé  en  intervention  Grand  ayant  cette 
utilité  de  mettre  la  responsabilité  du  curateur  a  Tabri  de  toute 
discussion  ultérieure  ; 

Ordonne  Texécuiion  provisoiredu  jngement  nonobstant  appel» 
sanscaution... 

Du  1^  aoüt  i885.  —  TRIB.  DE  COMMERCE  DE  BRUXELLES. 
—   M.    BAYET,    prés.    —    PI.    M"    JOTTRAND,   COENAES  et 

Van  Dievoet. 
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TRAVAUX  PUBLICS.  —  ADJüDICATION  PUBLIQUE.  — 
SOUMISSION.  —  CONSENTEMENT.  —  PERFECTION 
DU  CONTRAT.  —  FACULTÉ  DE  NE  PAS  ADMETTRE 
LA   SOUMISSION. 

En  matière  dadjudications  Ie  contrat  nest  pas,  de 
droit  et  en  F  absence  de  stipulations  spécialcs,  par- 
fait par  Ie  simple  depot  des  soumissions. 

De  droit,  celui  qui,  sous  laforme  de  ladjudication 
publique,  appelle  des  offres,  se  réserve  daccepter 
parmi  les  soumissions  déposées  celle  gu  il  ju  ff  e  Ie 
plus  a  sa  convenance  ou  de  nen  accepter  aucune. 

La  clause  formelle  que  contiennent  certains  cahiers 
des  charges  nest  pas  nécessaire. 

Elle  nest  que  l expression  du  droit  commun. 

Son  utilité  se  borne  a  faire  connaitre  au  soumission- 
naire  la  situation  de  droit  qui  lui  estfaite. 

(TEXIER   DE   LA   POMMERAYE   CONTRE 
SOCIÉTÉ  NATIONALE  DES  CHEMINS  DE  FER  VICINAUX.) 

JUGEMENT. 

Altendu  que  la  Société  défenderesse  a  annoncé  qu'elle  ferait 
procéder,  Ie  3  juin  i885,  a  Tadjudication  publique  de  l'exploiia- 
lion  du  chemin  de  fer  d'Anvers  a  Hoogstraeten,  aux  clauses  et 
conditions  de  certain  cahier  des  charges  publié  Ie  lo  mars  prece- 
dent et  de  certain  avis  spécial,  publié  Ie  i5  mai  ; 

Que  Tadjudication  a  été  remise  au  lo  juin  ; 

Attendu  que  ie  demandeur  a  déposé  une  soumission  conforme 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  et  de  Tavis  spécial. 

Que  cette  soumission  est  la  plus  basse  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  par  suite  quune  conven- 
tion définitive  sestformée  entre  lui  et  la  défenderesse,  conven- 

2^^  p.  3 . 
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tion  lui  assurant  l'exploilation  de  la  ligne  mise  en  adjudication ; 

Qu'il  poursuit  la  défenderesse  en  paiement  de  dommages  et 
interets  parcequ  elle^  refusé  d'exécuter  celte  convenlion  définitive 
et  a  confié  Texploitation  de  la  ligne  d'Anvers  a  Hoogstraeten  a 
un  autre  soumissionnaire  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  contcste  qu'une  convention  défi- 
nitive soit  intervenue  entre  les  parties ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  comme  Ie  pretend 
ie  demandeur  Ja  défenderesse  a,  en  procédant  a  r adjudication, 
fait  une  offre,  quil  a  acceptée  en  deposant  sa  soumission,  qui 
est  la  plus  basse,  ou  si,  comme  Ie  pretend  la  défenderesse,  celie- 
ci  n'ajait  quun  appel  au  public  sans  engagement  de  sa  part, 
appel  qui  a  été  suivi  d'une  offre  du  demandeur  quelle  était  libre 
d^accepterou  de  rejuser^  et  que  dans  respèce,elle  n'apas  agréée; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  pour  établir  la  convention  qu*il 
invoque,  doit  prouver  qu'il  y  a  eu  consentement  des  deux  par- 
ties sur  les  diVerses  clauses  de  cette  convention  ; 

Attendu  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ni  dans  Tavis  d  adjudication,  ni  dans  Ie 
cahier  des  charges,  publiés 'par  la  défenderesse,  celle-ci  na  fait 
connaïtre  la  limite  du  prix  auquel  elle  consentait  a  adjuger 
Texploitation  de  sa  ligne  ; 

Que  ni  dans  l'avis  ni  dans  Ie  cahier  des  charges,  elle  n'a  pris 
l'engagement  d'adjuger  Texploitation  au  plus  bas  soumission- 
naire ;  quelle  que  fut  sa  personnalité  et  quel  que  fut  Ie  prix 
offert  par  lui  ; 

Qu'elle  a  simplement  fait  connaitre  qu'elle  cherchait  un  entre- 
preneur pour  lui  confier  l'exploitation  de  sa  ligne,  et  qu'elle  a 
fait  appel  au  public,  en  vue  d'obtenir  des  offres  fermes  sur  Ie  pied 
des  condiiions  de  son  cahier  des  charges,  sans  prendre  elle-même 
aucun  engagement  ; 

Qu'elle  avait  donc  Ie  droit,  après  Ie  dépót  des  soumissions, 
d'accepter  celle  des  offres  qu'elle  jugeait  Ie  plus  a  sa  convenance, 
OU  de  n  accepter  aucune  des  offres  ; 

Que  ce  n  est  que  par  son  approbation  de  Tune  des  soumissions 
(c'est  a-dire  par  son  acceptation  de  l'offre),  que  la  convention  se 
formait  entre  elle  et  Ie  soumissionnaire  qui  l'avait  déposée  ; 
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Que  cela  est  tellement  vrai,  que  Tarticle  4  du  cahier  des  charges 
prévoit  cette  approbation,  et  fait  méme  courir  a  partir  de  cette 
approbation,  Ie  déiar  fixé  pour  Ie  versement  du  cautionnement  a 
fournir  par  Ie  soumissionnaire  accepté  ; 

Attendu  que  la  déienderesse  na  pas  approuvé  la  soumission 
du  demandeur  ; 

Qu  elle  n*a  donc  pas  accepté  ToftVe  qu  il  a  faite,  et  que  par 
suite,  elle  n'a  contracté  vis-a-vis  de  lui  aucun  engagement ; 

Atlendu  que  c'est  vainement  que  Ie  demandeur  argumente  de 
la  réserve  stipulée  par  la  défendereSse  dans  d'autres  cahiers  des 
charges ; 

Que  cette  réserve  était  inutile,  Ie  demandeur  ne  pouvant  en 
l'abscnce  de  stipulation  formelle,  être  lié  que  par  son  acceplation 
don  nee  apiès  Tadjudication  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  encore  qu'il  argumente  des  raisons 
que  la  déienderesse  lui  a  dcMinécs  pour  justifier  Ie  choix  qu'elle  a 
fait,  et  soutient  que  ces  raisons  ne  pcuvent  lui  eire  opposées  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  prévues  dans  Ie  cahier  des  charges  ; 

Que  Ie  droit  de  la  défenderesse  était  absolu  et  qu  elle^  n'avait 
aucune  Justitication  a  fournir  a  Tappui  de  sa  décision    ; 

Par  ces  motifs. 
Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action ;  Ie  condamne 
aux  dépens. 

"Du    2S  janvier    1886.    —    TRIBUNAL    DK    COMMERCE    DE 

Bruxelles.  —  PI.  Me«  Bara,  Simons  et  Sainctelette. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  HYPOTHEQUE.  —  LETTRE 
DE  CHANGE.  —  CESSION.  —  ENDOSSEMENT.  — 
APPRÉCIATION  SOüVERAINE. 

La  cession  (f  une  lettre  de  change  par  endossement, 
comprend  l'hypothèque  qui  la  garantit, 

Lejuge  du  fond  apprécie  souper ainement  Fexistence 
dune  cession  ainsi  que  la  renonciation  a  une  hypo- 
thêque. 
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(lescot  contre  la  caisse  industrielle  du  nord 
et  consorts.) 

ARRÊT. 

Sur  Ie  premier  moyen  du  pourvoi  :  Violatiori  et  fausse  appli- 
cation  des  articlcs  1690,  1692,  2075,  du  Code  ei  vil,  i  et  5  de  la 
loi  du  16  décembre  i85i ,  i36  et  187  du  Code  de  commerce  de 
1807  combines,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  décide  que,  antérieure- 
msnt  a  la  loi  du  20  mai  1872  et  sous  Tempire  de  la  loi  hypothe- 
caire du  16  décembre  i85i,  Ie  seul  endossement  d'une  valeur  a 
ordre  suffit  pour  transférer  au  tiers  porteur  Thypothèque  attachée 
a  cette  valeur  ; 

Considérant  qu'interprétant  souverainement  les  actes  d'ouver- 
lure  du  crédit  du  21  juillet  1866  et  du  12  septembre  1870, 
Tarrêt  attaque  constate  en  fait  que  des  droits  hypothécaires  ont 
été  attachés  directement,  en  vertu  de  Tacte  d'ouverture  de  crédit 
primitif,  a  chacun  des  effets  escomptés  ;  que  ces  mêmes  effets 
ont  été  transférés  non  pas  a  titre  de  gage  ou  de  nantissement, 
mais  a  titre  de  cession  a  la  société  défenderesse,  qui  en  est  deve- 
nue  propriétaire  par  Ie  seul  effet  de  lendossement  ;  qu'il  décide 
en  droit  que  Thypothèque,  accessoire  de  ces  créances  ou  valeurs, 
a  été  transmise  avec  elles ; 

Considérant  que  les  art.  i36  et  187  du  Code  de  commerce  de 
1807,  loi  des  parties  au  moment  de  leurs  conventions  et  de  leurs 
rapports  juridiques,  avaient  maintenu  pour  la  cession  des  lettres 
de  change  et  des  billetsa  ordre,  un  mode  spécial, Tendossem ent, 
répondant  par  sa  rapidité  aux  usages  et  aux  nécessités  du  com- 
merce, mais  complètement  incompatible  avec  Fexigence  de  la 
signification  prescrite  par  Tart.  1690  du  Code  civil  ;  que  Tart. 
1692  du  même  code,  d'après  lequel  la  vente  d'une  créance  com- 
prend  les  garanties  accessoires  de  celle-ci,  dérive  au  contraire 
d'un  principe  de  droit  général  et  doit  recevoir  son  application 
aussi    bien  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile  ; 

Considérant  qu'on  objecte  vainement  que,  suivant  les  articles 
I  et  5  de  la  loi  du  16  décembre  i85i ,  les  actes  de  transport  de 
tous  droits  réels  et  notamment  des  droits  hypothécaires,  doivent 
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étre  passés  en  la  forme  authenlique  pour  pouvoir  être  opposés 
aux  tiers  ;  qu*en  eflfet,  Ie  dit  art.  5,  soit  qu'il  abroge  et  remplace 
Tart.  1690,  soit  qu'il  vienne  simplement  Ie  completer,  se  rattache 
nécessairement  a  cette  disposition,  a  la  même  étendue  que  celle- 
ci,  et  cesse  de  pouvoir  être  invoqué  la  oü  Tart.  1690  ne  pouvait 
Têtre-; 

Considérant  qu'en  cas  de  cession  de  valeurs  a  ordre  par  voie 
d'endossement,les  fprmalités  de  Tauthenticité  et  de  rémargement 
de  Tacte,  celle  de  sa  signification,  sont  Tune  et  Tautre  dépour- 
vues  de  toule  utilité,  Ie  debiteur  ne  devant  a  Féchéance  payer 
qu'au  seul  porteur  du  titre,  titre  qui  est  unique  ; 

Considérant  que  lorsqu'un  crédit  est  ouvert,  aucun  danger  ne 
peut  être  encouru  par  les  tiers,  avertis  par  Ia  publicité  des  actes 
authentiques  d'ouverture  de  crédit,  dont  les  avances  successives 
faites  en  espèces,  ou  par  Tescompte  des  effets,  ne  sont  que  la 
réalisation  ; 

Considérant  que  Ie  législateur  beige,  par  Tart.  265 1  de  Ia  loi 
du  20  mai  1872,  n'a  pas  voulu  innover,  mais,  comme  Tattestent 
les  travaux  préliminaires,  consacrer  expressément  Topinion  tenue 
pour  vraie,  que  Tart.  5  précité  est  inapplicable  aux  endossements 
des  effets  garantis  par  une  hypothèque  ou  autre  droit  réel  ; 

Considérant  qu'il  est  souverainement  jugé  que,  dans  Tinten- 
tion  commune  des  parties,  les  valeurs  hypothécaires  n*ont  pas 
été  remises  a  la  société  défenderesse  en  nantissement,  mais  qu  elle 
en  a  acquis  la  propriété  par  une  cession  véritable  ; 

Que  des  lors  Ie  demandeur  ne  peut  se  plaindre  si  les  formalités 
de  Tart.  2075  du  Code  civil  n'on  pas  été  suivies  ; 

Sur  Ie  second  moyen  du  pourvoi  :  Violation  et  fausse  applica- 
tion  des  art/1690,  1692  du  Code  civil,  187  du  Code  de  com- 
merce  de  1807,  26  de  la  loi  du  20  mai  1872,  combines,  et  en 
tant  que  de  besoin,  violation  de  Tart.  97  de  la  constitution 
(défaut  de  motifs)  en  ce  que  Tarrêt  attaque  décide  que,  füt-il 
même  élabli  que  la  créance  de  8986  francs,  revenant  au  deman- 
deur en  cassation,  fut  Ie  produit  d*effets  de  commerce  souscrits 
par  Rolland,  cn:ore  ne  pourrait-il  de  ce  chef  concourir  avec 
Ia  défenderesse  a  la  distribution  du  solde  du  prix  de  l'immeuble 
hypothèque  ; 
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Considérant  que  •la  Cour  d'appcl  décide  que  Ie  demandeur 
Lescot  est  au  droil  de  Maréchal  el  se  prévaut  de  l'hypothéque 
aydnt  appartenu  primitivement  a  celui-ci  ;  qu'avant  la  cession 
consentie  au  demandeur,  Maréchal  avait,  par  Tacte  du  12  sep- 
tembre  1870,  renonce  a  se  prévaloir  vis-a-vi«  de  la  société  défen- 
deresse  de  Thypolhèque  de  21  juillet  1866  ; 

Considérant  qu'ainsi,  a  supposer  gratuitemenl  que  Tart.  26  §2 
ait  force  de  loi  dans  la  cause,  encore  serait-il  établi  souveraine- 
ment  que  les  parties,  par  leurs  conventions  formelles,  ont  répu- 
dié  l'application  de  cette  disposition  ; 

Quant  a  la  prélendue  violation  de  Tart.  97  de  la  constituMon : 

Considérant  que  h  demandeur  n'indique  pas  dans  son  pourvoi 
qucl  chef  de  conclusions  aurait  élé  accueilli  ou  rejeté,  sans  que 
la  Cour  d'appel  en  ait  donné  de  motifs  ; 

Qu'en  tant  que  fondé  sur  une  contravention  au  dit  art.  97,  Ie 
moyen  n'est  pas  recevable  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Farrét  dénoncé  a  fait  une  juste 
applicalion  des  art,  i36  et  187  du  Code  de  commerce  de  1807 
ainsi  que  de  Tart.  1692  du  Code  civil  et  na  nullement  contrevenu 
aux  art.  1690,  2075  du  méme  code,  i  et  5  de  la  loi  du  16 
décembre  i85i  et  26  de  la  loi  du  20  mai  1872  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  Conseiller  Bougard  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Mesdagh  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général,  rejetle  Ie  pourvoi  ;  condamne  Ie  demandeur  a  une 
indemnilé  de  i5o  francs  envers  chacune  des  parties  défenderesses 
etauxfrais 

Du  y  janvier  1886.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  ir«CH.  —  M.  HYNDERICK,  président.  —  PI.  M'»  DE  MOT, 
et  GlLBERT  contre  DOLEZ,  DEQUESNE  et  CONVERT. 


RESPONSABILITE.  —  JURIDICTIONS  D INSTRUCTION. 
—  ORDONNANCE  DE  NON-LIEU.  —  ABSENCE  D  IR- 
RÉVOCABILITÉ.  —  ACTION  CIVILE.  —  CHOSE  JUGÉE. 
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Lesdécisionsrendues  par  lesjuridictions  dinstruction 
nont  pas  Ie  caractère  de  rirrévocabilité,  par  suite, 
elles  ne  passent  jamais  a  létat  de  chosejugée  ;  il  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  fordonnance  de  non-lieu 
est  fondée  sur  finsuffisance  des  charges. 

(X....  CONTRE  Y....) 

ARRÉT. 

Attendu  que  c'esl  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  accueilli  la  fin 
de  non-recevoir,  opposée  par  les  intimés  a  Taction  en  dommages- 
intérêts  de  Tappelant,  et  a  décidé  que  la  question  d'imputabililé 
a  été  irrévocablement  jugée  par  Tordonnancc  de  non-lieu  du 
27  décembre  1881  ; 

Attendu  que  lesdécisions  renduespar  lesjuridictions  d'instruc- 
tion  n'ont  pas  Ie  caractère  de  rirrévocabilité  puisque,  aux  termes 
de  Tart.  246  du  Code  d'instruction  criminelle,  elles  ne  font  pas 
obstacle  a  des  poursuites  ultérieures,  en  cas  de  survenance  de 
charges  nouvelles  ; 

Que  par  suite,  elles  ne  passent  jamais  a  Tétat  de  chose  jugée, 
et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Tordonnance  de  non-lieu  est 
fondée  sur  l'insuffisance  des  charges  ; 

Attendu  que  les  décisions  des  Tribunaux  de  répression  ont 
seules  ce  caractère  lorsqu'elles  sont  devenues  définitives,  faute 
d  avoir  été  attaquées  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  et  que  seules, 
en  conséquence,  elles  exercent  une  influence  décisive  sur  Ie  sort 
de  Taction  civile  ; 

Allendu  que  vainement  on  prétendrait,  en  se  fondant  sur  Ie 
texte  de  Tarl.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878,  que  si  les  ordonnances 
rendues  par  les  juridictions  d'instruc  ion  ne  constituent  pas  des 
décisions  définitives,  Texercice  de  l'action  civile  est  suspendue 
tant  qu'une  scmblable  décision  n'est  pas  intervenue  sur  l'action 
publique  ; 

Attendu  que  l'article  susvisé  reproduit  textuellement  Tart.  3 
du  Code   d'instruction   criminelle   et  a   conservé,   dans   la   loi 
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nouvelle,  Ie  sens  que  lui  avaicnt  donné  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence  sous  Tempire  du  Code  de  1808,  ainsi  que  cela  résulte 
des  explicalions  qui  ont  été  échangées  au  sein  des  Chambres 
législatives  ; 

Attendu  que  les  termes  «  tant  qu*il  n'a  pas  été  prononcé  défi- 
nitivement » avaient  un  sens  relatifet  s'entendaient  d'une  décision 
définilive  eu  égard  a  l'état  de  la  procédure,  cest-a-dire  lorsque  la 
juridiction  criminelle  se  trouvait  dessaisie  de  l'affaire,  au  moins 
quant  a  présent  ; 

Attendu  que  les  rapporteurs  des  commissions  de  la  Chambre 
des  représentants  et  du  Sénat,  ainsi  que  Ie  Ministre  de  la  justice, 
ont  tous  reconnu  que  c'élait  dans  ce  sens  qu'il  fallait  entendre 
la  disposilion  finale  de  Tart.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878  ; 

Attendu  que  Ie  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  disait 
expressément  que  «  dans  l'intention  du  législateur,  il  suffit,  peur 
que  l'action  civile  puisse  reprendre  son  cours,  que  Taction  pu- 
blique  soit  arrêtée  par  une  décision  judiciaire  considérée  comme 
définitive  tant  qu'il  ne  survient  pas  de  charges  nouvclles  »  ; 

Attendu  que  Ie  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
avait,  avec  Mangin  et  Faustin-Hélie,  fait  ressortir  les  consé- 
quences  absurdes  du  système  contraire,  qui  aboutirait  a  ce  que 
lordonnance  ou  Tarrêt,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre 
faute  de  charges,  tint  en  suspens  Ie  proces  civil  tout  Ie  temps 
exigé  par  la  loi  pour  opérer  la  prescription  de  l'action  publique 
et  aussi  celle  de  l'action  civile,  puisque  ces  deux  prescriptions 
sont  indissolublement  liées,  aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
17  avril  1878,  d'oü  il  résulterait  que  l'action  civile  ne  pourrait 
étre  intentée,  en  pareil  cas,  qu'au  moment  oü  elle  est  éteinte  ; 

Attendu  que  la  cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  solution 
définitive  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  évocation  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  a  néant  Ie  |ugement  dont  appel,  déboute  les 
intimés  de  leur  im  de  non-recevoir,  rcnvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Louvain  pour  y  étre 
conclu  et  stalué  sur  Ie  fond  de  la  contestation  ; 

Condamne  la  partie  de  M«  Bauwens  aux  dépens  d'appel    et 
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aux  frais  de  Tincident  en  première  instance,   Ie  surplus  réserve 
pour  y  êlre  fait  droit  par  Ie  juge  de  renvoi. 

Du  3  mars  1886.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
6»e  Ch.  —  M.  De  Brandner,  président.  — pi.  M"  De  Broux 
contre  DE  LaNTSHEERE. 


PROPRIETE  INDUSTRIELLE.  —  ENSEIGNE.  —  EM- 
BLÉME  TIRÉ  DUN  ARTICLE  DU  NÉGOCE.  ~  USAGE 
LICITE. 

Aucun  commercant  ne  peut  reveudiquer  Ie  droit 
exclusif  de  prendre  pour  enseigne  la  reproduction 
dun  des  articlcs  de  son  négoce, 

Lusage  de  pareil  emblême  est  licite  sous  la  réserve 
que  eet  usage  riait  pas  pour  but  de  faire  naïtre 
une  confusion  avec  l établissement  dun  concurrent, 

(SENCIE   FRÈRE   ET   SCEUR   CONTRE 
LEBACQ-BORREMANS.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  assigner  Ie  défendeur  aux 
fins  de  s'entendrc  condamner  :  i®  a  modifier  son  enseigne  de 
maniere  a  distinguer  nettement  son  établissement  du  leur,  2<>  a 
leur  payer  5oo  francs  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  exercent  Ie  commerce  de  cordon- 
nerie,  rue  longue  chaussée  a  Hal,  que  les  demandeurs  ont  pour 
enseigne  une  botte  rouge  avec  ces  mots,  A  la  Botte  Rouge, 
tandis  que  Ie  défendeur  a  appendu  a  la  fa^ade  de  sa  maison  une 
botte  rouge  sur  laquelle  sont  peints  ces  mots  A  la  Botte  Royale  ; 

Attendu,  tout  d'abord  que  nul  commercant  ne  peut  revendi- 
quer  Ie  droit  exclusif  de  prendre  pour  enseigne  la  reproduction 
d'un  des  articles  de  son  négoce,  que  c'est  \k  un  simple  emblême 
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qiii  désigne  non  la  personnalité  de  Texploitant,  mais  Ie  genre  de 
commerce  exploité  ;  qu'ainsi,  il  est  certain  que  loul  condonnier- 
bottier  peut  faire  figurer  une  botte  a  son  enseigne,  soLis  cette 
seule  réserve  quj  1' usage  de  Tembléme  n'ait  pas  pour  but  de 
fairj  naitre  une  confusion  entre  son  établissement  et  celui  d'un 
concurrent  ; 

Attendu  que  pareille  confusion  est  impossible  dans  Tespèce, 
que  Ie  défendeur  a,  en  plaidoirie,  et  sansaucune  contradiction, 
exposé  les  dissemblances  caractéristiques  existant  entre  les  deux 
bottes  ;  qu'elles  différent  de  dimensions  et  méme  de  couleurs  ; 
que  les  inscriptions  qu'elles  portent  ne  sont  pas  les  mémes  ; 
qu'enrin,  Ie  nom  du  défendeur  est  peint  en  lettres  apparentes 
sous  son  enseigne  ; 

Atlendu  qu'j  Ie  fait  que  Ie  défendeur  occupe  actuellement  une 
maison  habitée  autrefois  par  les  demandeurs  est  sans  relevance, 
que,  de  l'aveu  de  ces  derniers,  un  autre  commerce  a  été  exercé 
dans  eet  immeuble  pendant  quatre  ans  entre  leur  départ  et 
Tarrivée  du  défendeur  ;  qu'ainsi, depuis  longtemps,  leur  clientèle 
les  avait  suivis  ou  tout  au  moins  connaissait  leur  nouveau 
domicile  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur 
action,  les  en  déboute,  les  condamne  au  dépens. 

Du  IJ  mars  1886.—  TRIB.  DE  COMMERCE  DE  BRUXELLES. 
—  2^  Ch.  —    M,    LEPAGE,    prés.    —   PI.    M««   NERINCKX   et 

Claessens. 


1°  ACTION  EN  JUSTICE.  —  DÉFAUT  DE  Q.UALITÉ  DU 
DEMANDEUR.      —     EXCEPTION     PEREMPTOIRE.    — 

recevabilité  en  tout  état  de  CAUSE. 

2°  SOCIÉTÉ.  — CRÉATION  D'UN  NOUVEAU  QUARTIER. 
ENTREPRISE  DE  TRAVAUX.  —  STATUTS.  —  CARAC- 
TÈRE  COMMERCIAL. 
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/"  Le  défaut  de  qiialité dans  la  personne  de  celui  qui 
agit,  est  line  fin  de  non-rccevoir  peremptoire  a 
Caction,  laquelle  peut  être  opposée  en  fout  état  de 
cause, 

2^  Quand une société  na  pas  éte\ ainsi que  lindiquent 
ses  statuts,  établie  exclusivement  en  mie  de  spéculer 
sur  fachat  et  la  recente  des  terrains,  mais  bien 
avant  tout  en  vue  de  cre'er  une  agglomération 
nouvelle  dhabitations,  un  nouveau  quartier,  et  ce 
au  moyen  de  lexécution  dun  ensemble  de  travaux 
de  toute  nature  quelle  se  réserve  soit  de  faire  par 
elle-méme,  soit  de  faire  faire  par  dautres,  de  ma- 
nière  a  donner  une  plus  grande  valeur  a  ses  ter- 
rains,  et  lui  permettre  de  bénéficier  ainsi  sur  la 
vente  de  ses  propriétés  tant  balies  que  non  bdties, 
il  y  a  lieu  de  la  réputer  commerciale. 

(COMPAGNIE  DE  L'OUEST  DE  BRUXELLES  CONTRE 
PETIT   ET   HENNAUT.) 

JUGEMENT. 

Sur  Fexception  tirée  de  Texistence  de  la  société,  en  tant  que 
société  anonyme,  et  la  demande  en  nuUité  du  contrat  de  vcnté, 
qu'elle  a  passé  en  cette  qualité  : 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  a  la  demanderesse  une 
fin  jde  non-recevoir  tiréj  d'un  défaut  de  qualité  dans  sa  personne; 
que  le  défaut  de  qualité  dans  Ia  personne  de  celui  qui  agit  est 
une  fin  de  non-recevoir  peremptoire  de  Taction,  laquelle  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  ; 

Attendu  que  la  Société  J.e  TOuest,  constituée  par  acte  passé 
devant  M.  De  Doncker,  Ie  i^raout  1881,  avait  pour  but,  aux 
termes  de  Tart.  2  de  ses  statuts  :  A.  l'achat  et  la  reve.ite  de  ter- 
rainssitués  sur  le  plateau  du  Koekelberg  ;    B.  Tédification   sur 
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CCS  lerrains  de  constructions  nouvelles,  tant  pour  compte  de  la 
sociélé  que  pour  compte  de  tiers,et  la  revente  des  dites  construc- 
tions ;  C.  toutes  opérations  financières  ou  autres  ayant  pour  but 
la  mise  en  valeur  des  immeubles  de  la  société  ;  D.  la  construc- 
tiort  et  la  mise  en  exploitation  de  lignesde  tramways  ou  tout 
•ïutres  services  pu blies  desservant  lequartier  acréer  par  la  société; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  enlever  a  une  Société 
anonyme,  son  caractère  commercial,  qu'une  partie  des  opéra- 
tions auxquelles  elle  se  propose  de  se  livrer  ait  un  caractère 
essentiellemenl  civil,  comme  par  exemple,  Tachat  et  la  revente 
de  terrains  ;  il  est  de  règle  en  effet,  que  si  parmi  les  opérations 
rentrant  dans  son  objet,  formant  son  but,  il  sen  rencontre 
simultanément  des  commerciales  et  des  civiles,  c  est  d'après  Ie 
caractère  prédominant  de  Tensemble  de  ces  opérations  qu'on 
devra  décider  si  la  société  est  civile  ou  commerciale  ; 

Attendu  que  la  Société  de  TOuest  n'a  pas  été,  ainsi  que  Tin- 
diquent  ses  statuts,  établie  exclusivement  en  vue  de  spéculer  sur 
Pachat  et  la  revente  de  terrains,  mais  bien,  avant  tout,  en  vue 
de  créer  une  agglomération  nouvelle  d'habitations,  un  nouveau 
quartier,  et  ce  au  moyen  d'un  ensemble  de  travaux  de  toute 
nature  qu'elle  se  réserve,  soit  de  faire  par  elle  même,  soit  de  faire 
faire  pard'autres,  de  maniere  a  donner  une  plus  grande  valeur 
a  ses  lerrains,  et  lui  permettre  de  bénéficier  ainsi  sur  la  vente  de 
ses  propriétés  tant  baties  que  non  baties: 

Attendu  que,loin  d'étre  un  accessoire  dans  Tobjet  de  la  société, 
lentreprise  des  dits  travaux  y  est  au  contraire  un  element 
essentiel  et  principal  de  Taccomplissement  du  but  qu'ellea  voulu 
poursuivre  ; 

Attendu  que,  partant,  il  y  a  lieu  de  réputer  commerciale  cette 
société,  a  raison  de  l'entreprise  d'un  ensemble  de  travaux  dont 
l'exécution  n'a  jamais  cessé  d'être  comprise  spécialement  dans  la 
détermination  statutaire  de  son  objet  et  qu'il  aurait  été  impossible 
du  reste,  d'en  éliminer  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  demanderesse  poursuit  Texécution  des  obliga- 
tipns  contractées  solidairement  par  les  défendeurs  lors  de  Tachat 
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par  eux  d'un  lerrain  sis  a  Koekelberg,  rue  de  Touest  5y,  suivant 
acte  passé  en  Tétude  du  notaire  Brouwet,  Ie  19  octobre  1882  ; 
'  Attendu  qu'aux  termes  de  eet  acte,  les  défendeurs  s*étaient 
engagés  a  commencer  immédiatement  et  a  terminer  pour  Ie  19 
octobre  i883,  dans  des  conditions  déterminées,  la  construction 
d'une  maison  sur  Ie  dit  terrain  ; 

Attendu  que,  Ie  prix  de  la  vente,  élant  devenu  exigible,  par 
suite  de  retards  dans  l'exéculion  de  leurs  obligations,  les  défen- 
deurs acquittèrent  ce  prix  Ie  3  septembre  i883  et  obtinrent,  pour 
ce  motif,  un  délai  nouveau  de  deux  ans  pour  remplir  leurs  enga- 
gements,  et  ce conformément  a  une  des  clauses  de  lacte  de  vente 
du  19  octobre  1882  ; 

Attendu  que,  mis,  Ie  20  octobre  i885,  en  demeure  d'exécuter 
immédiatement  les  travaux  de  construction,  les  défendeurs  ont 
persisté  dans  leur  inaction  et  n  ont  donné  aucune  satisfaction 
aux  exigences  légitimes  de  la  demanderesie  ; 

Attendu  que,  vainement,  pour  justifier  leur  conduite,  les 
défendeurs  se  bornent  a  prétendre  que  leur  bonne  foi  aurait  été 
surprise  lorsde  lapassationducontratdeventeetqu'ilsignoraient 
Texistence  de  la  clause  les  obligeant  a  élever  une  construction  sur 
Ie  terrain  litigieux;qu'il  n'en  peut  étre  ainsi,  puisque,  dans  Tacte 
authentique,du  19  octobre  1882,  Ie  notaire  a  déclaréque  les  par- 
ties  se  sont  présentées  devant  lui,  que  les  défendeurs  se  sont  engagés 
a  construire  une  habitation  dans  des  conditions  déterminées  et 
affirmé  avoir  donné  la  lecture  des  clauses  du  contrat  avant  de  Ie 
soumettre  a  la  signature  des  parties  ; 

Quant  a  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  la  société  de  l'ouest  ne  justifie  pas  avoir  subi  Ie 
préjudice  de  25oo  trancs  dont  elle  demande  réparation  ; 

Qu'elle'  n'apporte  aucun  element  d'appréciation  a  I'appui  de 
cette  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  autres  ou 
contraires,  déclare  les  défendeurs  mat  fondés  en  leur  exception, 
les  en  déboute,  et,  statuant  au  fond,  lescondamne  solidairement 
a  édifier,  sur  le  terrain  leur  vendu  par  la   demanderesse,  le    1 9 
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octobre  1882,  et  sis  a  Koekelberg,  rue  de  Touest,  ce  terrain, 
étantlen.  57  du  plan  général  de  lotissement,  et  a  terminer 
complètement,  et  ce  dans  les  six  mois  a  dater  de  Ia  significatiqn 
du  jugement,  a  peine  de  six  francs  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard,  une  maison  de  l'importance  de  celles  que 
la  demanderesse  a  fait  construire  avenue  de  la  liberté,  a 
Koekelberg  ; 

Les  condamne  aux  dépens  ; 

OrdonneTexécution  provisoire  du  présent  jugement  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  mars  1886.  —  TRIBUN  AL  Cl  VIL  DE  BRUXELLES.  — 
5e  CH.  —  M.  Jamar,  président.—  PI.  M^s  PhilippaRT  et 
Slosse  contre  Van  DER  Elst. 


VENTE.  —  POLLICITATÏON.  —  FORCE  OBLIGATOIRE. 
ACCEPTATION.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE  DU 
JUGEDU  FOND. 

Une  simple  pollicitation  dachat  peut  être  retirée, 
aussi  longtemps  qiielle  na  pas  été  acceptée. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souver ainement,  si  ce 
retrait  a  précédé  lacceptation, 

(MEYER  CONTRE  LES  ÉPOUX  HURLET.) 
JUÜEMENT. 

Dans  le  droit  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  assigné  le  défendeur  en  accepta- 
tion  de  traites  tirées  sur  eux  pour  marchandises  vendues,  ainsi 
qu'au  payement  de  frais  de  magasinage  et  autres  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  commande,  sur  laquelle  roule 
la  contestation,  portait  uniquemcnt  sur  des  objets  a  faconner  et 
a  fabriquer  ; 
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Attendu  que,  dès  Ie  lendemain  de  la  coramande  faite  par  les 
défendeurs  au  voyageur  du  demandeur,  ils  ont  avisé  Ie  sieur 
Meyer  de  ne  pas  procéder  a  la  fabrication  des  fleur s  ;  que  la 
commande  était  trop  considérable  pour  leur  commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Ie  demandeur  a  été  averti  a 
tenips  ; 

Attendu  qu'en  équité  il  était  du  devoir  du  vendeur  de  ne  point 
fabriquer  pour  les  défendeurs  ou,  tout  au  moins,  de  s'entendre 
avec  les  défendeurs  sur  la  réduction  a  opérer  sur  la  commande  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  lespèce,  d'une  simple  obligation  de 
faire  qui  peut  se  résoudre  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  n'est  pas  justifié  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  \Gavril  i885.— TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  VERVIERS. 
—  M.  Vandresse,  président.  —  PI.  M«  BONJEAN. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation  déduit  de  la  violation  des 
articles  ii34,  ii35,  i582,  i583,  i65o  du  Code  civil  combines, 
de  la  violation  de  Tart.  3  de  la  loi  du  20  mai  1872,  de  la  fausse 
application,  et,  partant,  de  la  violation  des  articles  1142,  1787 
et  1789  du  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement  attaque  refuse  de 
donner  effet  a  une  vente  parfaite  et  d'accueillir  l'action  du  ven- 
deur en  paiement  du  prix,  sous  prétexte  que  l'acheteur  entendait 
annuler  unilatéralement  son  marché  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaque  déclare,  conformément  a 
l'exploit  introductif  d'instance,  que  l'action  du  demandeur  a 
pour  objet  le  paiement  de  traites  tirées  pour  marchandises  ven- 
dues,  mais  que,  loin  d'admettre  qu'il  y  ait  eu,  en  rélalité,  entre 
les  parties,  une  convention  définitive  d'achat  et  vente,  qui  justi- 
fierait  la   demande,   le  juge  du  fond,  par  les  faits  qu'i^  constat^ 


souverainement,  attribue  aux  agissements  des  défendeurs  Ie 
caractère  d'une  simple  pollicitation  d'achat  qui  a  été  retirée  par 
Ie  deraandeur  ; 

Que,  en  effet,  Ie  jugement  attaque  déclare  d'une  part,  que  la 
commande  sur  laquelle  roule  la  contestation  porte  uniquement 
sur  des  objets  a  fa^onner  et  fabriquer  :  que,  des  Ie  lendemain 
de  la  commande  faite  par  Ie  défendeur  au  voyageur  du  deman- 
deur,  ils  ont  avisé  Ie  sieur  Meyer  de  ne  pas  procéder  a  la  tibri- 
cation  des  fleurs  et  d'autre  part,  qu'il  est  certain  que  Ie  deman- 
deur  a  été  averti  a  temps  ; 

Attendu  que,  abstraction  faite  des  autres  motifs  invoquéspar 
Ie  jugement  attaque  et  dont  il  est  superflu  d  apprécier  Ia  portee, 
les  faits  et  circonstances  relatés  ci-dessus,  justifient  suffisamment 
Ie  rejet  de  la  demande  en  paiement  du  prix  de  vente  formulée 
par  ledemandeur,  et  que  Ic  pourvoi,  qui  repose  sur  la  violation 
de  diverses  dispositions  légales  toutes  relalives  a  des  conventions 
légalement  formées,  doit  être  rejeté  comme  manquant  de  base  en 
fait  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï,  M.  Ie  conseiller  van  Berchem  en  son  rapport  et 
sur  les  conclusions  de  M.  Mélot,  avocat-général,  rejette  Ie 
pourvoi ;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens  et  a  une  indem- 
nité  de  1 5o  francs  envers  les  défendeurs. 

Du  iifévrier  1886.  — COUR  DE  CaSSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i«  Ch.  —  M.  DE  LONGÉ,  !»•  président.  —  PI.  M«  Demot 
et  NOULARD  contre  PiCARD. 


10  PAYEMENT.  — DÉLAI  ACCORDÉ  PAR  LE  JUGE.  — 
POUVOIR  D'EN  ACCORDER  de  NOÜVEAUX.— 2°  FRAIS 
ET  DÉPENS.  —  DÉPENS  OCCASIONNÉS  PAR  LA  PRÉ- 
CIPITATION  DU  PLAIDEUR.    —    MISE  A  SA  CHARGE. 

jo  L'obtention  des  délais  accordés  par  justice  a  prin- 
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cipalement  pour  bui  de  suspendre  les  poursuiies  et, 
comme  conséquence  darrêter  foute  coudamnation 
actuelle. 

Lorsque  les  délais  nont  pas  été  déclarés  de  rigueur  il 
reste  toujours  au  pouvoir  du  juge  den  accorder  de 
nouveaux,  si  les  premiers  lui  paraissent  iusuffisants 
et  si  Ie  debiteur  se  troupe  dans  des  condiiions  qui 
permettent  de  les  lui  octroyer. 

2^  Lorsque,  par  la  précipitation  excepiionnelle  quil 
a  mise  a poursuivre  son  action  et  alors  quil  nexis- 
tait  aucun  péril  en  la  demeure,  un  plaideur  a  été 
la  principale  cause  des  f r  ais  considérables  eng  en- 
drés par  ïinstance,  il  est  équitable quil  réponde  de 
ces  frais, 

(la  société  des  tramways  a  vapeur  de  napi.es 
contre  verschueren.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  faits  et  documents  du  proces  établissent,  ainsi 
que  Tont  reconnu  Ie  jugcment  dont  appel  et  l'aiTét  de  celie 
Cour,  rendu  entre  les  mémes  parties,  Ie  19  novembre  i885,  que 
Téquité  et  Tintérêt  bien  enlendus,  tant  de  rinlimé  que  de  la 
société  appelante,  commandent  d'accorder  a  cette  dernière  cerlain 
délai  pour  Ie  payement  des  obligations  doiit  Ie  rcmboursement 
lui  est  reclame  ; 

Attendu  toutefois,  que  Ie  terme  fixé  a  cette  fin  par  Ie  premier 
juge  au  i5  novembre  i885  est, dans  les  circonstances  dj  la  cause, 
insuffisant  et  qu'il  échet  de  Ie  reporter  a  la  date  déterminée  par 
Tarrét  ci-dessus  rappelé,  soit  au  19  novembre  1886  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  lieu,  pour  Ie  surplus,  de  faire  droit 
aux  conclusions  de  l'intimé  tendant  a  ce  que  l'appelante  soit  des 

2«  p.  4. 
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a  présent  et  pour  lors  irrévocablemjnt  condamnce  au  rembourse- 
mcnt  des  obligations  litigieuses  ; 

Qu'en  effet,  robtention  des  délais  a 'principalement  pour  bul 
de  suspendre  les  poursuiles  ef,  comme  conséquence,  d'arréter 
toute  condamnation  actuclle  ; 

Attendu  qu'il  faut  d'ailleurs  admettre  que  lorsque  les  délais 
n'ont  pas  élé  déclarés  de  rigueur,  il  reste  toujours  au  pouvoir 
du  jnge  d'en  accorder  de  nouveaux,  si  les  premiers  lui  paraissent 
insuffisanls  et  si  Ie  debiteur  se  trouve  dans  des  conditions  qui 
permettent  de  les  octroyer  ; 

Attendu  que  dans  la  situation  actuelle,  il  n'échet  point  de 
prononcer  a  charge  de  l'appelante  une  condamnation  immédiate 
devant  fatalement  sortir  ses  effets  a  Texpiration  du  terme  fixé ; 

Qu'il  convient,  au  contraire,  de  laisser  toutes  choses  en  état  el 
de  réserver  aux  parlies  tous  leurs  droits,  notamment  celui  de 
soumet tre  ultérieurement  a  jiistice  Ia  question  de  savoir  s'il  ne 
s'est  point  produit  des  circo  .stances  nouvelles  légitimant  dans 
rinlérét  général,  la  prolong.aion  des  délais  primitivemenl  accor- 
dés  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  qu'il  faut  reconnaitre  que  par  la  précipitation  excep- 
lionnelle  qu'il  a  mise  a  poursuivre  son  action,  alors  qu'un 
premier  jugement  rendu  entre  les  mémes  parlies  sur  des  contesta- 
tions  idenliques  était  déféré  a  la  Cour  et  se  trouvait  sur  Ie  point 
de  recevoir  une  solution,  et  alors  qu'il  n'existait  aucun  péril  en 
Ia  demeure,  Tintimé  a  élé  la  principale  cause  des  frais  considé- 
rables  engendrés  par  la  présente  instance  ; 

Qu'il  est  donc  équitable  qu'il  réponde  de  ces  frais  ; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  succombe  dans  sa  demandc  et  que,a 
eet  égard  encore,  les  dépens  doivent  eire  mis  a  sa  charge  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  réformant  Ie  jugement  dont  appel,  dit  qu'il  est 
accordé  délai  a  l'appelante  jusqu'au  19  novembre  1886  pour  Ie 
remboursement  des  obligations  dont  il  s'agit  au  proces  ;  dit  qu'il 
n'y  a  point  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  prises  parrintimé 
devant  Ia  Cour,  lendant  a  ce  que  l'appelante  soit,    dès-a-préscnt 


—  Sl- 
et  pour   Ie   terme  fixé,  condamnée  au  remboursement  des  dites 
obligations  ; 

Réserve  tous  les  droits  des  parties  a  eet  égard  ; 

Condamne  rintimé  aüx  dépens  des  deux  instances  ; 

Du  II  mars  1886.  —  COUR  D'APPEL  DE  BruXELLES.  — 
2°»«  CH.  —  M.  TERLINDEN,  prés.  —  PI.  M^s  PICARD,  D'AR- 
CHAMBEAU,  GUILLERY  et  DUMONT. 


1^  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTE  ANONYME.  —  OBJET.  — 
OPÉRATIONS  ÏMMOBILIÈRES  ACCESSOIRES.  —  OPÉ- 
RATIONS  DE  COMMERCE  PRINCÏPAL'ES.  —  CARAC- 
TÈRE  COMMERCIAL.  —  2«  ACTE  DE  COMMERCE.  — 
ACTION.  —  SOUSCRIPTION. 

i^  Pour  pouvoir  apprécier  si  une  société  est  commev" 
ciale,  il  faut  rcchercher  si  elle  a  pour  objet  princi- 
pal  de  faire  les  actes  de  commerce  énuméres  par 
tart,  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872. 

Les  actes  de  commerce  que  la  société  a  pour  objet 
dexercer  doivent  avoir  iin  caractère  de  perma- 
nence  ou  de  suite  tel  quils  rendraient  commercant 
Ie  particulier  qui  les  poserait  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

La  société  qui  na  pas  été  établie  en  vue  de  spéculer 
uniquement  sur  lachat  et  la  vente  de  ses  terrains 
et  sur  leur  mise  en  valeur,  mais  qui  a  aussi  pour 
objet  tentreprise  des  travaux  a  effectuer  sur  les^ 
terrains  appartenant  a  des  tiers,  la  construction, 
pour  comptedetierset  sur  terrains  leur  appartenant, 
de  tous  bdtiments,  maisons  ou  villas,  quelle  trou- 
vera  bon  ou  dont  elle  obtiendrait  fentreprise,  est 
commerciale,   quand  elle  vise  principalement  les 
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nombreux  actes  de  commerce,  se  rattachant  a  ce 
genre  dentreprise,  et  que  ces  travaiix  impliquent 
lobligation,  de  se  Uwer  habitueUement  et  dans  un 
esprit  de  lucre  en  de/tors  de  la  mise  en  valeur  de 
ses  terrains,  a  des  actes  de  commerce. 
2^  La  souscription  dtactions  dans  une  société  ano- 
nyme  constitue,  de  la  part  du  non  commercant, 
un  acte  de  commerce  qui  Ie  rend  justiciable  de  la 
juridiction  consulaire. 

(la  société  du  quartier  sainte-marie  contre 
edouard  de  parmentier.) 

jugement. 

Atlendu  que  les  socictés  commerciales  sotit  celles  qui  ont  pour 
objel  des  actes  de  commerce  (art  i  de  la  loi  du  i8  mai  1873)  ; 

Attendu  que  c'esi  l'objet  d'une  société  qui  en  détermine  la 
nature  ; 

Altendu  que  pour  pouvoir  apprécier  si  une  société  est  com- 
mei'ciale,  il  fout  rechcrcher  si  elle  a  pour  objet  principal  de  faire 
des  actes  de  commerce  énémérés  par  Tart.  2  de  la  loi  du  i5 
décembre  1872  ; 

Attendu  que  les  actes  de  commerce  que  la  société  a  pour 
objet  d'exercer,  doivcnt  avoir  un  caractère  de  permanenceou  de 
suite  tel,  qu'il  rendrait  commer^ant  Ie  particulier  qui  les  poserait 
dans  les  mémes  conditions,  pour  qu'elle  puisse  étre  réputée  com- 
merciale  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  n'a  pas  été  établie  en 
vue  de  spéculer  uniquement  sur  Tachat  et  la  revente  de  ses  ter- 
rains,  sur  leur  mise  en  valeur  ; 

Attendu  qu'elle  a  été  constituée  sous  la  forme  anonyme  pour 
la  création  d'un  quartier  d'habitation  a  Schaerbeek,  au  moyen 
d'un  ensemble  de  travaux  de  voirie,  de  pavage  et  d'égouts, 
nécessaires  sur  les  terrains  appartenant  a  la  société  ; 

Attendu  que  la  société  avait  aussi  pour  objet  Tentreprise    de 


-^  53  — 

ces  mêmes  travaux,  a  effecluer  sur  les  terra ins  appartenant  a  des 
liers  ;  la  construction,  soit  pour  son  compte  et  sur  ses  terrains, 
soit  pour  Ie  compte  de  tiers  et  sur  terrains  leur  appartenant  ;  de 
tous  batiments,  maisons  ou  villas  qu'elle  trouvera  bon  ou  dont 
elle  obtiendrait  Tentreprise  ; 

Attendu  qu'une  semblable  entreprise  de  travaux  publics  et 
privés,  dont  lexécution  était  comprise,  spécialement  dans  la 
détermination  statutaire  de  Tobjet  que  la  société  a  poursuivi,  est 
commerciale,  par  application  de  Tart.  2  §  2  de  la  loi  du  1 5 
décembre  1872,  et  la  société  défenderesse  avait  pour  objet  de 
faire  principalement  Les  nombreux  actes  de  commerce,  se  ratta- 
chant  a  ce  genre  d'entreprise  ;  tels  que  Tachat  de  tous  les  maté- 
riaux  nécessaires  a  la  construction  de  maisons  ou  villas,  pour 
son  compte  sur  ses  terrains,  ou  pour  Ie  compte  des  tiers  sur  les 
terrains  leur  appartenant  ; 

Attendu  que  lorsque  Ia  demanderesse  entrcprenait  des  travaux 
pour  Ie  compte  de  tiers,  soit  sur  ses  terrains,  soit  sur  ceux  leur 
appartenant,  elle  utilisait  les  moëllons,  Ie  sable,  qu'elle  trouvait 
dans  ses  terrains,  et  les  briques  qu'elle  fabriquait  sur  ceux-ci  ; 
elle  spéculait  sur  l'emploi  de  ces  matières,  et  sur  Ie  travail  des 
ouvriers,  comme  Ie  fait  lout  entrepreneur  ; 

Attendu  que  tous  ces  travaux  impliquent  Tobligation,  pour  la 
demanderesse,  de  se  livrer  habituellement  et  dans  un  esprit  de 
lucre  en  dehors  de  la  mise  en  valeur  de  ses  terrains,  a  des  actes 
de  commerce  ; 

Attendu  que  la  souscription  d'actions  dans  une  société  ano- 
nyme  constituc  certainement,  de  la  part  du  non  commercant, 
un  acte  de  commerce  qui  Ie  rend  justiciable  de  la  juridiction 
consulaire  ;  Ie  souscripteur  d'actions  s'oblige  a  contribuer  a  la 
lormation  du  capital  social  dans  la  proportion  des  actions  sous- 
crites. 

Attendu  quecette  question  est  souverainement  jugée  par  trois 
arréts  rendus,  en  1870,   par  la  Cour  de  Cassation  de   Bülgique  ; 

Attendu  que  Tengagcment  du  souscripteur  passé  a  son  ces- 
sionnaire  ;  il  doit  produire  tous  les  effets  juridiques  afférents  a 
1'action  ;  il  a  nécessairement  Ie  caractcre  d'actc  de  commerce 
dans  Ie  chef  du  cessionnaire,  qui  est   substitué  au  souscripteur, 
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quant  aux  droits  et  aux  obügations  du  cédant  (argument  des 
art.  39,  40  et  42  de  la  loi  du  18  mai  iSyS)  ;  Ia  cession  de  l'action 
participc  de  la  nature  du  titre  souscrit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribun'^1  dit  pour  droit  que  la  Sociélé  anonyme  du  quar- 
lier  Saiute-Marie,  dont  lesicge  est  a  Schaerbeeck,  est  une  société 
commerciale,  que  le  défendeur  est  jnsliciablc  dj  la  juridiction 
consulaire  du  chef  desactions  dont  il  est  titulaire  ;  se  déclare  com- 
petent pour  connaïtre  de  l'action  qui  est  intentée  au  défendeur; 
lui  ordonne  de  plaider  au  fond  et  a  toutes  fins,  a  Taudience  a 
laquelle  la  cause  sera  ramenée  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  l'incident  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel 
sans  caution. 

Du  i3  mars  i88ó.  —  TrïBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
BRUXELLES.    —    M.  SPINNAEL,    prés.    —   PI.  Mes  MAYER  et 

Lepoutre. 


SOCIETE.  —  SOUSCRIPTIONS   DACTIONS.  —   GERANT. 
DOL.  —  CRÉANCIER    —  NULLITÉ. 

Les  souscriptions  dactions  dctcrminces  par  le  dol  du 
gérant d une  socwtê  sont  nulles,  et  cetteniillité  peut 
étre  opposée  par  les  souscripteurs  aux  créanciers  de 
la  société. 

(VALENTIN  ET  DACO  CONTRE  LA  BANQUE  DE 
LUXEMBOURG.) 

ARRÊT. 

Attendu  qu'il  est  avéré  que,  des  l'origine  de  la  Société,  le 
gérant,  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  Banque,  a  fabriqué  des 
billets  faux,   et  que  les  inventaires,  les  bilans,   les  comptes  de 
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profits  et  pertes,  ainsi  que  les  rapports  soumis  aux  assemblees 
générales,  ont  été  entachés  de  dol  et  de  fraude  ; 

Que,  spécialement,  Ie  compte  rendu  de   rexercice  de  l'année 

1876,  présenté  a  Tassemblée  générale  du  25  avril  1877,  moins  de 
deux  mois,  par  conséquent,  avant  1  emission  des  actions  liti- 
gieuses,  accusait  un  benefice  net  de  fr.  40,223.27; 

Qu'en  faisant  connaitre  ce  résultat,  Ie  gérant  déclarait  que  Ie 
benefice  était  calculé,  après  avoir  éteinl  les  pertes  éprouvées 
par  la  Banque,  pendant  l'année  difficile  qu'elle  venait  de  traver- 
ser, et  proposait  en  conséquence  de  distribuer  aux  actionnaires, 
outre  les  interets  a  raison  de  5  %  du  capital  verse,  un  dividende 
de  9  francs  par  action ; 

Que,  cependant,  il  est  prouvé  qu'a  cette  époque,  la  Société, 
loin  d'avoir  réalisé  des  bénéfices,  avait  perdu  une  partie  notable 
du  capital  souscrit ; 

Attenduqu'ilestégalementcertainqueles  manoeuvres  déloyales 
du  gérant  ont  déterminéValenlin  aprendrepart  a  la  souscription 
du  4  juin  1877,  et  l'appelant  Daco  a  acheter  ses  actions;  qu'elles 
constituent  donc  Ie  dolus  dans  causam  contraciui,  donnant 
lieu  a  1'action  en  nuUité  ou  en  rescision  ; 

Attendu  que  les  actes  incriminés  :  inventaires  incomplets  et 
inexacts,  faux  bilans,  afïirmations  mensongères,  etc.  etc.  ont  été 
poses  par  Jacquemin  dans  Ia  sphère  de  ses  attributions  ;  que  c'est 
comme  gérant  aussi,  c'est-a-dire  comme  représentant  légal  de  la 
Société,  qu'il  est  intervenu  a  Tacle  de   souscription   du  4  juin 

1877,  et  qu'il  a  cédé  a  Daco  des  actions  inscrites  a  son  nom, 
mals  destinées  a  étre  vendues  pour  Ie  compte  de  la  Société  ; 
qu'il  s*en  suit  que  les  appelants  peuvent  opposer  ala  Société  (aux 
curateurs  de  la  faillite),  la  nullité  de  Jeurs  souscriptiüns,bien  que 
la  Société,  étre  moral,indépendant  de  personnalités  quelconques, 
n'ait  pu  évidemment  participer  au  dol  de  son  mandataire; 

Attendu  que  les  droils  des  créanciers,  spécialement  dans  les 
Sociétés  par  actions,  sont  déterminés  par  Tart.  i23  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  lequel  porte  : 

«  Les  créanciers  pjuvent,  dans  toutes  les  Sociétés,  faire  décré- 
ter  par  la  justice  les  versements  slipulés  aux  statuts  et  qui  sont 
nécessaires  a  la  conservation  de  leurs  droits.  » 


—  So- 
ft Les  créancieis  peuvent  exercer,  conformément  a  Tart.  1 166 
du  Code  ei  vil,  contre  les  associés  ou  aclionnaires,  les  droits  de  la 
Sociétc,  quant  aux  vcrsemenls  a  faire  et  qui  sont  exigibles  en 
vertu  des  statuts,  de  décision  sociale  ou  de  jugements.  » 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  texte,  les  créanciers  ont  ;  \^  une 
action  directe  contre  la  Société,  représentée  pour  les  Sociétés  en 
commandite  par  actions  par  Ie  gérant,  aux  fins  de  faire  décréter 
par  justice  les  verscments  stipulés  aux  statuts  et  qui  sont  néces- 
saires a  la  conservation  de  leurs  droits  ;  2^  Taclion  indirecte  de 
Tart.  1 166  du  Code  civil,  contre  les  actionnaires  qui  n'ont  pas 
exécuté  leurs  engagements ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  debiteur,  qui  est  assigné 
par  un  créancier  agissant  en  vertu  de  Tart.  1 166  du  Code  civil, 
peut  lui  opposer  les  mémes  exceptions  qu'il  pourrait  opposer 
a  son  créancier  personnel  ; 

Que  conséquemment,  dans  lespèce,  les  appelants  sont  incon- 
testablement  fondés  a  opposer  aux  intimés,  lesquels  agissent 
comme  créanciers  de  la  banque  faillie,  l'exceplion  du  dol  qu'ils 
peuvent  opposer  a  la  société  elle-même  ; 

Attendu  que  les  intimés  allèguent  vainement  que  cette  inter- 
prétation  de  Tart.  i23  est  contraire  a  Tesprit  de  la  loi  ;  que 
refuser  aux  créanciers  une  action  directe  contre  les  actionnaires, 
c  est  neutraliser  les  effets  de  toutes  les  dispositions  que  Ie  législa- 
teur  y  a  introduites  pour  sauvegarder  leurs  droits  ; 

Attendu,  en  effet,  que  quand  un  texte  est  clair  et  précis,  Ie 
juge  n'a  point  a  scruter  les  intcntions  du  legislatuur  ;  qu'il  ne 
peut  se  disper.ser  d'appliquer  Ia  disposition  sous  prélexle  qu'elle 
n'est  pas  en  harmonie  avec  les  auires  dispositions  de  la  loi  ; 
qu'il  doit  suivre,  au  contraire,  la  maxime  de  droit  :  Cum  in 
verbis  nulla  ambiguitas  est,  non  debet  admetti  voluntatis 
qucestio  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Ie  système  des  intimés  est  en  oppo- 
sition  formelle  avec  Ie  rapport  de  M.  Pirmez  sur  Tart.  i23  de 
la  loi  (rapport  n^  34  de  1872-1873,  Documents  parlementaires 
p.  92)  ;  que  de  ce  rapport,  il  résulte  que  Ie  législateur  a  admis 
Ie  principe  de  l'arrét  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  18 
mars  1843  (Beig.Jud.  1843  p.  56))  lequel  porte,  notamment 
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que  la  loi  n'élablit  aucun  lien  direct  d'obligation  entre  les  socié- 
taires  (d'une  société  anonyme)  et  Ie  tiers  qiii  a  contracté  avec 
l'administrateur,  que  ce  n*est  qu'en  se  mettant  au  lieu  et  place 
de  cette  dernière(la  société)  que  les  créanciers  peuvent  contraindre 
les  associés  a  remplir  leurs  engagements  ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  a  tort  également,  que  les 
appeiants,  en  encaissant  les  dividendes  et  les  interets  afférents 
a  leurs  actions,  et  en  opérant,  a  Tépoque  de  la  liquidation  de  la 
Banque,  deux  versements  appelés,  ont  ratifié  les  conventions 
litigieuses  ; 

Qu'en  effet,  il  n'cst  aucunement  établi  que  les  appeiants  aient 
eu  connaissance,  avant  Ie  proces  actuel,  du  caractère  frauduleux. 
des  acles  du  gérant  antérieurs  a  Témission  du  4  juin  1877  et  qui 
ont  déterminé  leurs  souscriptions;  que,  de  plus,  quant  aux 
deux  versements  effectués,  il  n'est  pas  prouvé  davantage  qu'ils 
aient  cu  la  volonté  éclairée  de  réparer  Ie  vice  de  leurs  obliga- 
tions ; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  additionnelles,  les  intimés 
Dams  et  Laurent  demandent  que,  subsidiairément  et  pour  Ie 
cas,  oü  la  Cour  déclarerait  nuUe  Témission  des  1 5oo  actions 
nouvellcs  du  4  juin  1877,  elle  condamne  Valentin,  conformé- 
ment  a  Tart.  34  de  la  loi  du  18  mars  1873,  a  indemniser  Ie 
comptoir  de  Philippeville  des  conséquences,  en  ce  qui  Ie  con- 
cerne,  de  cetlc  décision  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  ne  sont  aucunement  juslitiées, 
qu'il  n  est  pas  sérieux  de  prélendre  que  Valentin  est  fondateur  de 
la  Banque  de  Luxembourg,  laquelle  a  été  créée  en  1866,  par  Ie 
motif  que,  en  1877,  il  a  souscrit  un  certain  nombre  d'actions 
nouvelles  émises  par  la  Banque  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  rendent  inutile 
Texamen  des  autres  conclusions  des  parties  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Coliinet,  avocat-général, 
ordonne  la  mise  hors  cause  de  Dury  ci-devant  avocal,aujourd'hui 
juge,  en  sa  qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  la  Banque  du 
Luxembourg,  s^s  fonctions  de  curateur  ayant  cesséen   suiiede 
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sa  nomination  comme  juge,  et  M.  Alexandre  ayant  été  seul 
mainienu  curateur  de  la  faillite. 

Et  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  conlraires  des  parties, 
réforme  les  jugements  dont  est  appel;  dit  pour  droit  que  la  sous- 
cription  par  Daco  et  Valentin  d  actions  de  la  Banque  du  Luxem- 
bourg  en  1877  ^  ^^^  déterminée  par  des  manoeuvres  frauduleuses 
exercées  par  Jacquemin,  agissant  en  qualitc  de  gérant,  que  certe 
souscription  est  nuUc,  et  que  cctle  nullité  est  apposable  a  la 
société  qui  représentait  Jacquemin,  ainsi  qu  aux  membres  du 
comptoir  d'escompte  de  Philippcville,  crcanciers  de  la  dite 
Banque  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux  inslances 
liquides  a 

Du  20  mars  1886.  —  COUR  d'appel  dk  Likgk.  —  3n»cCH. 
—  M,  Dauw,  prés.  —  PI.  Mes  Dereux,  pour  MM.  Daco  et 
Valentin,  COLLINET.  pour  Ie  comptoir  d'escompte  de  Philippc- 
ville, et  DUPONT  et  Clochereux,  pour  la  Banque  en  faillite. 


1"  APPEL.  —  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  — 
VENTE.  —  NULLITÉ.  —  INDIVISIBILITÉ.  —  2^ 
VENTE.  —  FACTURES.  —  CLAUSES  IMPkÉVUES. 

1"  Lorsque  la  nullité  dune  vente  est  demandce  par 
facheteur  et  par  Ie  vendeur,  si  la  cause  est  appe- 
lable  pour  lune  des  parties,  elle  est  appelable  pour 
Ie  tout. 

2^  D'après  les  usages  du  commerce,  les  mentions 
imprimées  en  vedette  desfactures  recues  par  Fache- 
teur forment  convention  entre  lui  et  Ie  vendeur. 

(ROUSSEAU  CONTRE  DE  DOPF.) 

ARRÉT. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  vente  contractée  entre 
Tappelant  et  les  intimés ; 
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AUcndu  que  dcvant  Ie  premier  juge,  les  deux  parlies  ont 
dcmandé  réciproquement,  Tune  conlre  Tautre,  la  résolution  du 
contra!  avec  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  impliquent  Tune  et  l'autre  la 
discussion  de  Ja  validité  du  contrat  en  faveur  du  demandeur  en 
résolution,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'il  y  ait  chose 
jugée  sur  Tune  des  theses  soumises  au  juge  de  première  instance 
tant  que  la  these  contradictoire  n'est  pas  décidée  en  appel  ;  d'oü 
il  résulle  que  la  procédure  forme  un  tout  unique  qui  ne  p^^ut 
ètre  diviséet  quelappeldu  défendeurle  défère  dans  son  ensemble 
a  la  Cour;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  a  Tapplicalion  de 
Tart.  37  de  la  loi  du  25  mars  1876  relatif  aux  demandes  rccon- 
ventionnelles,  c'est-a-dire  aux  prétentions  indépendantes  de 
Tacfion  principale  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  documents  de  la  cause  que 
l'évaluation  faite  par  Ie  défendeur  soit  manifestement  exagérée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  d'après  un  usage  admis  en  pratique,  les  lettres 
de  commerce  de  la  partie  intimée  portent,  imprimées  en  vedette, 
les  conditions  de  la  vente  et  que  ces  conditions  sont  ainsi  rédi- 
géc'S  :  «  Nos  produils  voyagent  aux  risques  et  périls  des  destina- 
taires.  lis  sont  vendus,  pris,  re^us  et  agréés  a  Celles.  L'acheteur 
a  Ie  droit  de  les  faire  examiner  par  un  fondé  de  pouvoirs.Aucune 
réclamation  n'est  admise  après  Texpédition  »  ; 

Altendu  qu'il  na  pas  été  dérogé  a  ces  conditions  de  vente  par 
la  correspondance  de  l'acheteur,  et  que  celui-ci  doil  s'imputer  a 
lui-méme  de  n'avoir  pas  fait  a  Celles  les  vérifications  qu'il  avait 
Ie  droit  d'opérer  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  Juge, 

La  Cour,  oui,  M.  Ie  premier  avocat  général  Faider  en  son  avis 
conforme,  repousse  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  inti- 
més  ;  et  statuant  au  fond,  confirme,  etc... 

Du  3  décembre  i885.  —  CouR  D'appel  DK  LiÉGE.  —  i* 
CH.  —  M.  SCHUERMANS,  président.  —  PI.  M^s  GüUTTIER  et 
CORNESSE. 
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PREUVE.  —  AVEU.  —  DETFE.  —  CONDITION.  — 
INDIVISIBILITÉ.  —  SOMME  RECUE.  —  EMPLOI 
CONVENU. 

Laveu  dutte  dette  conditionnelle  est  indivisible.  En 
conséquenceje  créancier  qui  na  dautre preuve  de 
sa  créance  que  l^aveu  du  debiteur,  ne  peut  exiger  Ie 
payement,  sil  ne  prouve  tavènement  de  la  condi- 
tion. 

Est  pareillement  indivisible,  laveu  davoir  recu  une 
chose  et  den  avoir  fait  Femploi  convenu.En  consé- 
quence  celui  qui  ne  prouve  la  remise  de  la  chose 
que  par  eet  aveu  ne  peut  demander  compte  de  eet 
emploi. 

(goyens  contre  garnet.) 

jugkment. 

Atlendu  que  Ie  défendeur  dénie  formellement  devoir  au 
demandeur,  dans  les  conditions  articulées  par  celui-ci  la  somme 
de  10,000  francs  qui  fait  I'objet  de  Tinstance  ; 

Que,  sous  Ie  benefice  d  un  aveu  indivisible,  il  a  reconnu,  Ie 
17  novembre  1884,  '^  débition  de  la  somme  de  10,000  francs 
payable  en  cas  de  retour  a  meilleure  fortune  ; 

Attendu  que  eet  aveu  ne  peut  ètre  divisé  contre  Ie  défendeur  ; 
que  Ie  demandeur  doit  Tadmettre  en  son  entier,  s'il  veut  Tinvo- 
quer  en  sa  faveur  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  de  Taveu,  Ie  demandeur  est 
sans  action  contre  Ie  défendeur  puisqu'il  ne  prouve  pas  et  n*arti- 
cule  méme  pas  que  Ie  défendeur  serait  revenu  a  meilleure  fortune; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  pour  justifier  Texistence  de  la 
créance  lellequ'il  rallègue,devrait  établir  cette  créance  endehors 
de  Taveu  du  défendeur,  ce  qu'il  ne  fait  pas  et  n'offre  pas  de  faire; 
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Attendu  que  c'est  vainement  que  Ie  demandeur  soutient  que 
l'aveu  du  défendeur  fait  Ie  17  novembre  1884681  divisible,  parce- 
qu'il  porte  sur  deux  faits  distincts:  la  reconnaissance  du  défendeur 
porte  uniquement  sur  une  obligationconditionnelleet  nullement 
sur  deux  points  séparés  et  indépendants  Ti  in  de  1'autre  ; 

Attendu  que  Taveu  fait  par  Ie  demandeur  dans  ses  conclusions 
d'audience  est  également  indivisible  ; 

Qu'en  effet  Ie  défendeur  ne  reconnait  Ia  remise  de  la  somme  de 
10,000  francs  qu'en  déclarant,  en  même  temps,  que  la  somme  a 
été  perdue  dans  Temploi  convenu  entre  parties  ; 

Que  Ie  demandeur  ne  peut  donc  également  agir  en  reddition 
de  comptes,  qu  en  prouvant,  en  dehors  de  l'aveu  du  défendeur,la 
remise  de  10,000  francs  dans  un  but  déterminé  ; 

Qu'H  ne  fait  pas  cette  preuve  et  qu'il  n'offre  pas  de  la  faire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,lecondamne 
aux  dépens. 

Du  12  mars  1886.  — •  Trib.  decommercede  Bruxelles. 
—  ic  Ch.  —  M.  Lotte,  prés.  —  Pi.  Mes  DELACROIXet 
Demeur. 


FAILLITE.  —  VERIFICATION  DES  CREANCES.  —  CON- 
TREDIT    TARDIF.    —    NULLITÉ.    —    PROROGATION 

d'audience. 

La  nullité  prononcée  par  f  art.  5o3  de  la  loi  des  fail- 
liteSy  au  cas  oü  des  contredits  nont  pas  été  formés 
dans  le  délai  fixé  par  cette  disposition,  nest  pas 
couverte  parceque,  au  jour  fixé  par  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  pour  les  débats  sur  les 
contestationsd  naitre  de  la  pérification  des  créances 
le  tribunal  aprorogé  taudience  a  un  autrejour. 

Il  importe  peu  que  la  remise  ait  été  ordonnée  d office 
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et  sans  opposition  du  créancier,  auquel  un  contredit 
a  été  signifié  moins  de  deux  jours  avant  raudience 
fixée  pour  ces  debat s. 

(tytgat  fréres  contre  schreven  et  van  reeth 

ET  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  LOBELLE,) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Courtrai  avait  rendu 
Ie  1  Aoüt  i885,  le  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

i  Attendu   que  Taction    tend  a   voir  déclarcr  les  demandeurs 

recevablcs  a   former  contredit   a    la  créance  des  sieurs  Tytgat, 
I  frères,  négociants   a   Gand,  admise  au  proces-verbal  de  vérifica- 

i  tion  des^créances  de  la  failite  du  sieur  Gustave  Lobelle  ; 

I  Attendu  que    les  défendeurs  allèguent  que  cette  demande  est 

!  irrévocable,  soutenant  que,  contrairement  au  prescrit  de  la  loi  du 

I  i8  avril  i85i,    les  demandeurs  n'ont  pas  signifié  leurs  contredits 

'  deux  jours  avant  Taudience  fixée  pour  les  débats  par  le  jugement 

déclaratif  de  faillite; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du  texte  invoqué  par  les  défen- 
deurs que  les  contredits  doivent  être  invariablement  signifiés 
deux  jours  avant  1'audience  des  débats  fixés  par  le  jugement 
déclaratif;  que  la  nullité  comminée  par  Tart.  5o3  pour  non- 
observation  du  délai  de  signification  est  couverte  si,  par  une 
décision  reguliere,  les  débats  sont  remis  a  une  autre  audience 
que  celle  fixée  par  le  jugement  déclaratif :  que  cela  n'est  pas 
douteux,  si  Ion  considère  que  la  signification  des  contestations 
aux  créanciers  et  le  délai  dans  lequel  elle  doit  se  faire  n'^nt  Ccê 
introduils  d'abord  que  pour  permeltre  au  juge-commissairc  de 
les  mentionner  dans  son  rapport  et  au  tribunal  de  les  juger  avec 
lesautres  contestations  (HUMBLET  art.  5o3,  n^  29),  ensuite  pour 
éviter  de  surprendre  un  créancier  qui,  a  raison  méme  de  son 
admission  au  proces- verbal  de  vérification  des  créances,  peut  se 
croire  a  Tabri  de  toute  contestation  ;  que,  dans  l'espèce  actuellc, 
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la  remise  des  débats  ordonnée  par  Ie  tribunal  ne  préjudicie  en 
rien  et  ne  diminue  en  aucune  facon  Ie  droit  qu'avaient  les  défen- 
deurs  d'étre  avertis  deux  jours  avant  l'audience  définitivement 
fixée  pour  les  débats  ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  les  défendeurs  soutien n ent  que  la 
nullité  était  consommée  a  la  date  du  4  juillet,  que  cette  date  au 
point  de  vue  de  la  nullité  est  irrévocable  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  cette  simple  assertion  ;  que,  bien 
au  contraire,  la  nullité  n  aurait  pu  étre  consommée  que  si  les 
débats  avaient  réellement  eu  lieu  ;  qu'il  résulte  de  Tart.  504  que, 
dans  l'espèce,  ce  n'est  qu'a  la  date  du  10  juillet  que  Ie  tribunal  a 
éte  réellement  saisi  des  débats  sur  les  contestations  nées  de  la 
vérification  des  créances  par  Ie  rapport  fait  a  Taudience  par  Ie 
juge-commissaire ; 

Attendu  que  c'est  ce  rapport  qui  fixe  seul  et  irrévocablement 
les  débats  ;  que  ce  n'est  qu'a  partir  de  ce  moment  que  la  nullité 
pour  défaut  de  signitication  endéans  Ie  délai  voulu  peut  être 
encourue ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Téquité  se  trouve  d'accord  avec  Ie 
droit ;  que  s'il  y  a  pour  les  défendeurs  intérêt  a  se  trouver  a 
Tabri  de  toute  contestalion  par  leur  admission  au  proces-verbal 
de  vérification  des  créances,  d'un  autre  cóté,  il  y  a  un  intérét 
bien  plus  puissant  et  plus  équitable,  l'intérêt  qu'a  la  masse 
créancière  de  ne  voir  figurer  au  passif  de  la  faillile  une  créance 
erronée,  ou  qui  pourrait  ne  pas  étre  entièrement  justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  dit  pour 
droit  et  déclare  les  demandeurs  recevables  a  examiner  et  a  con- 
tester  la  créance  des  défendeurs  ;  fixe,  quant  a  ce,  l'audience  de 
quinzaine,  condamne  les  défendeurs  aux  frais. 

Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant ; 

Que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  fixé  la  cloture  du 
proces- verbal  de  vérification  des  créances  au  26  juin  188 5,  et  les 
débats  sur  les  créances  contcstées  au  4  juillet  suivant  ; 
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Que,  lors  de  la  cloture  du  procès-verbal  de  vérification,  les 
appelants  ont  été  admis  au  passif  de  la  iaillite  pour  l'import  de 
leur  créance  affirmée  ;  que  les  intimés  Schreven  et  Van  Reeth 
leur  ont  fait  signifier  un  contredit  a  leur  créance  admise,  par 
acte  du  8  juillet  i885,  soit  quatre  jours  après  Ie  jour  fixé  pour 
les  débats  sur  les  contestations; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  5o3  de  la  loi  du  i8  avril  i85r, 
les  contredits  aux  vérifications  faites  et  comprises  dans  Ie  procès- 
verbal  de  vérification  ne  pourront,  a  peine  de  nullité,  être 
formés  que  par  actes  signifiés  aux  créanciers  déclarants,  et 
déposés  au  greffe  avec  les  pièces  justificatives,  deux  jours  avant 
l'audience  fixée  pour  les  débats  sur  les  contestations  ; 

Attendu  que  cette  nullité  a  été  proposée  par  les  appelants  des 
Ie  début  de  Finstance  et  avant  toute  autre  défense;  qu*elle  ne 
peut  donc  être  tenue  pour  couverte,  comme  Ie  soutiennent  les 
intimés,  partie  de  M«  Hebbelynck  (Code  de  procédure  civile, 
art.  173); 

Attendu  qu'elle  ne  peut  davantage  être  tenue  pour  couverte 
par  Teffet  d'un  jugement  qui  a  ordonné  la  remise  des  débats  sur 
les  contestations  a  une  autre  audience  que  celle  fixée  a  ces  fins 
par  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'une  telle  remise  n'est  point  la  proroga- 
tion  du  délai  fixé,'  en  exécution  de  Tart.  466  de  la  loi  précitée, 
par  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  pour  les  débats  sur  les 
contestations,  mais  bien  la  prorogation  de  l'audience  que  Tart.  504 
de  la  même  loi  impose  au  Tribunal  lobligation  de  tenir  a  Texpi- 
ration  du  dit  délai,  cette  dernière  prorogation  permise  lorsqu'il 
n'a  pas  été  possible  au  Tribunal  de  statuer  en  la  méme  audience 
sur  toules  les  contestations  par  un  seul  et  même  jugement  au 
vücu  du  dit  art.  504; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  remise  ait  été  ordonnée 
d  office  et  sans  opposition  de  la  part  des  appelants  régulièrement 
appelés  pour  assister  a  cette  audience,  Ie  silence  des  appelants  ne 
pouvant  modifier  Ie  caractère  ni  la  portee  du  jugement  ordonnant 
la  remise,  ni  compromettre  leur  créance,  qui,  a  ce  moment, 
n'était  pas  contestée  et  ne  pouvait  plus  l'être  ; 

Attendu,  que  si,  en  these  génerale,  et  sans  que  les  éléments 
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de  la  cause  pcrmettent  acluellement  d'en  faire  applicalion  a 
l'espèce,  les  inlérèls  légitimes  de  la  masse  et,  parlanl,  réquité 
peuvent  se  trouver  compromis  lorsque  des  faits  et  documenls  de 
nalure  a  élablir  qu'une  créance  a  été  admise  sans  droits,  soit 
pour  Ie  toul,  soit  pour  parlie,  ne  sont  découverts  que  postérieu- 
rement  a  l'expiration  du  dclai  de  Tart.  5o3,  ie  juge,  qui  n'a  pas 
mission  de  corriger  la  loi,  ne  peut  avoir  égard  a  cette  considéra- 
tion,  qui  n'en  est  que  la  critique. 

Par  ces  motifs, 

Oui,  M.  Goddijn,  premier  avocat  général,  en  son  avis,  faisant 
droit,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel  ;  réformant,  déclare 
les  intimés  Schreven  et  Van  Reeth  non  recevables  en  leur  demande 
avec  condamnation  aux  dépens  des  deux  instances  tant  envers 
les  appelants  qu'envers  l'intimé  partie  de  M.  Fierens  ;  donne 
acte  aux  dits  intimés  Schreven  et  Van  Reeth  de  leur  déclaration 
qu'ils  sercservent  tres  expres^ément  tous  leurs  droits,  pour,  aux 
termes  des  art.  445  et  suivants  de  la  loi  sur  les  faillites,  provo- 
quer  et  poursuivre  soit  directement,  soit  par  les  soins  du  cura- 
teur,  tant  contre  les  sieurs  Tytgat  frères,  que  contre  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  la  nullité  ou  Tannulation  de  tous  payements, 
leurs  faits  en  dépense  ou  en  fraude  des  dits  articles. 

Du  ]gdécembre  i885.  —  CoUR  DE  Gand.  —  ireCH.  — 
Présidence  de  M.  DE  Mesen,  premier  président.  —  PI.  M«^ 
DuBOis  et  Van  der  Straeten. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIP'TÉ  en  NOM  COLLECTIF.  —  NMjL- 
LITÊ.  —  ABSENCE  DACTE  ÉCRIT.  —  TIERS.  — 
COMMUNAUTÉ  DE  FAIT.  —  LIQ.UIDATION.  —  SOLI- 
DARITÉ. 

Lorsqiiune  societé  en  nom  collectif  n  a pas  été  formée 
par  écrit,  les  créanciers  des  prétendus  associés  qui 
excipent  de  sa  nullité  exercent  un  droit  qui  leur 
est  propre.  (Loi  du  18  mars  1873,  art,  4.J 
2"^  p.  5, 
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Cette  nul  Ut  é  opère  ab  initio. 

Dans  les  cas  de  nullité  de  société,  les  tribunaux 
peuvent  déterminer  Ie  mode  de  liquidation.  {Même 
lot,  art.  112.) 

Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  bases  de  liqui- 
dation ;  texercice  de  cette  faculté  ne  donne  pas 
ouverture  a  cassation. 

A  de'faut  dexistence  legale,  la  société  projetée  dégé- 
nére  en  simple  communauté  de  fait,  laquelle 
nengendreaucunesolidarité entre  les  communistes. 

(FALLA-KÉTIN  CONTRE  TERWAGNE  ET  C'«.) 

27  février  i883.  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  de  Liège,  qui  déclare  en  taillite :  \^  \a  sociélé 
de  fait  Falla-Kétin  en  liquidation;  2°  les  deux  associés 
veuve  Falla-Kétin  et  Oscar  Falla  son  fils. 

La  Banque  Terwagne  et  O®,  créancière  de  ces 
derniers,  ayant  excipé  de  la  nullité  de  cette  associa- 
tion,  en  tant  que  société  en  nom  collectif,  a  défaut 
d  autre  écrit,  (loi  du  18  mai  1873,  art.  4)  succomba 
devant  la  même  juridiction;  mais,sur  appel,  la  Cour 
de  Liège,  réformant  ce  jugement,  dit  pour  droit  que 
la  dite  société  n'a  jamais  eu  d  existence  legale  et  n'a 
constitué  quune  communauté  de  fait.  (7  février  i885, 
Pasicrisie  beige  i885,  II,  143.) 

Pourvoi  par  Ie  curateur. 

ARRÊT. 

La  Cour,  sur  Ie  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tart.  4 
§  3,  de  Ia  loi  du  18  mai  1873,  en  ce  que  la  Cour  de  Liège  a 
considéré  comme  un  tiers  la  maison  Terwagne,   qui  agissait 
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comme  créancière  personnelle  ó\\n  associé  et  qiii,  a  ce  titre, 
élait  Tayant  cause  de  eet  associé;  en  ce  que,  par  suite,  la  Cour 
a  annulé  la  sociélé  ab  inilio,  au  lieu  de  laire  opérer  la  nullité 
uniquement  a  partir  de  Ia  demande  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaque  constate  que  la  prétendue  société 
en  nom  collectif  Falla-Kétin  n'a  pas  été  formée  par  un  acte 
écrit  ; 

Qu  en  se  fondant  sur  Tarticle  4  de  la  loi  du  18  mal  1873  pour 
demander  qu'elle  soit  dcclarée  nulle,  les  dêfcndeurs  n'excipaient 
par  des  droits  de  leur  débitrice ;  qu'ils  ont  exercé  un  droit  qui 
leur  est  propre,  pour  faire  décider,  dans  leur  intérêt  personnel, 
qu'il  n'a  existé  entre  la  veuve  Falla  et  son  fils  qu'une  simple 
communauté  de  fait,  afin  d'empêcher  que  cette  association  de 
fait  ne  produise  contre  eux  les  effets  d'une  société  légalement 
constituée  ; 

Que  c'est,  parce  qu'ils  ont  agi  comme  ayants  cause  que  Tarrêt 
a  admis,  conformément  a  Tart.  4  précité,  que  la  nullité  dans 
Tespèce,  ne  doit  pas  opérer  uniquement  a  partir  de  la  demande; 

Qu'il  suit  de  la  que  ce  moven  n*ést  pas  fondé  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tart.  4  de  la 
méme  loi,  en  ce  que  la  Cour  a  déclaré  d'une  maniere  absolue 
que  la  nullité  de  Tart.  4  peut  être  opposée  par  les  tiers,  non- 
obstant  toute  renonciation  ou  ratification,  alors  que  Tart.  4,  en 
déclarant  que  les  associés  ne  peuvent  opposer  la  nullité  aux  tiers, 
laisse  a  ceux-ci  Voption  de  faire  annuler  la  société  ou  d'en 
prouver  l'existencc  par  toutes  voies  de  droit  contre   les  associés  ; 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé  ne  méconnait  pas  quau  cas 
prévu  par  Tart.  4  invoqué,  les  tiers  peuvent,  a  leur  choix,  tenir 
la  société  pour  valable  ou  en  faire  prononcer  la  nullité  ; 

Qu*il  ne  décide  pas  qu'après  avoir  opté  pour  Fexistence  de  la 
société  ils  peuvent  revenir  sur  leur  option  ; 

Mais  qu  il  constate  en  fait  que  la  banque,  défenderesse  n'a 
posé  aucun  acte  impliquant  une  renonciation  au  moyen  de 
nullité  qu'elle  a  fait  valoir  ; 

Que,  partan t,  ce  moyen  manque  de  base  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  4  et 
1 12  §  2,  de  la  loi  du  18  mai  1873,  en  ce  que  la  Cour  de  Liège  a 
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ordonné  la  liquidaiion  de  la  société  Falla  sans  solidarité  enire 
les  associés  et  sans  prendre  comme  base  de  liquidalion  ces  con- 
ventions  sociales  ; 

Atlendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1 12,  §  2,  de  la  loi  du  18  mai 
1873,  les  tribunaux  peiivent,  dans  lescas  de  nuUité  de  société, 
déterminer  Ie  mode  de  liquidation  ; 

Que,  comme  Ie  porte  Texposé  des  motifs  de  la  loi,  lorsqu'il 
n\  a  qu'une  nullité  de  forme,  ils  admettront  Ie  mode  de  liquida- 
tion convenu  entre  parties,  a  moins  qu'il  n  y  ait  lieu  de  prendre 
d'autres  mesures ; 

Que  cette  disposition  ne  cancerne  que  Ie  mode  de  liquider, 
et  non  les  bases  de  la  liquidation,  et  que  l'exercice  de  la  faculté 
qu*elle  laisse  aux  tribunaux  ne  peut  don ner  ouverture  a  cassation  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  larrét  dénoncé  constate  qu'il  n'a 
exislé  entre  Ia  veuve  Falla  et  son  fils  qu'une  communauté  de 
fait,  sans  individualilé  juridique  ; 

Que  la  Cour  en  a  conclu  avec  raison  qu'il  na  pas  entre  ces 
communistes  la  solidarité  établie  par  la  loi  pour  les  engagements 
d'une  société  légalement  conslituée. 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  sans  fondement  que  larrét 
dénoncé  aurait  du  tenir  compte,  dans  la  liquidation,  des  con- 
ventions  sociales  ; 

Que  cette  branche  du  moyen  manque  de  base  ; 

Que  la  Cour  décide  en  fait  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'une 
société  qui  n'a  pas  été  constatée  par  écrit  ; 

Qu'il  ne  résulte  point  de  l'arrêt,  et  qu'il  n'est  pas  constate  que 
les  demandeurs  aient  otfert  d'établir  devant  Ie  juge  du  fond  qu'il 
est  intervenu  entre  la  dame  Falla  et  son  fils  un  pacte  social, 
dont  les  stipuïations  auraient  du,  dans  Ie  syslème  du  pourvoi, 
être  prises  comme  base  de  la  liquidation  ; 

Que  de  ce  qui  précède,  il  suit  que  l'arrét  dénoncé  n'a  pu 
contrevenir  aux  dispositions  invoquées  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette, 

Du  II  mars  1886.  —  CoUR  DE  C/VSSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i^eCH.  —   Prés.    M.    De  LongÉ,  i^  président.  —  Rappor- 
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teur  M.  CasïER.  —  Conc.  conf.  M.  MESDACH  DE  TER  KlELE, 
premier  avocat  général.    —  PI.  M«  DE  BECKERet    Lejeune. 


FAILLITE.  —  JUGEMENT  DECLARATIE.  —  OPPOSI- 
TION.  —  CRÉANCIERS  DÉSINTÉRESSÉS.  —  NON 
FONDEMENT  DE  L'aCTION. 

Lc  jugement  déclaratif  nest  que  la  constatation 
officielle  dun  fait  certain,  a  savoir  la  cessation  de 
payernent  a  une  époque  déterminée. 

Dès  lors,  fopposition  d  la  failliie  ne  peut  être  recue 
que  pour  au  tan  t  que  f  on  établisse  que  Ie  jugement 
déclaratif  est  erroné  en  fait,  cest-d-dire  que  la  ces- 
sation de  payernent  nexistait  pas  au  moment  oü 
la  faillite  a  été  déclarée. 

Il  importe  peu  que  les  créanciers  aient  été  désinté- 
ressés  postérieur ement. 

(VV.    CONTRE   M.    ET   FAILLITE  X.) 

Jugement. 

Attcndu  que  Topposition  se  base  sur  ce  que  les  créanciers 
seraient  désintéressés  actuellement,  que  dès  lors  il  n*y  aurait 
plus  lieu  de  maintenir  la  faillite  ; 

Attendu  que  par  jugement,  par  défaut  rendu  Ie  8  avril  1886, 
a  la  requête  de  la  Banque  M.,  par  Ie  tribunal  de  ce  siège,  Ie 
sieur  X.,  négociant  a  Hodimont,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  cessation  de  payernent  est 
indéniable,  qu'elle  résulte  de  nombreux  protêls  dressés  a  charge 
du  failli,  de  Texamen  des  livres  et  de  la  comptabilité  et  de  ce 


fait  caractéristique  que  déja  Ie  25  février  1886,  Ie  sieur  X.  con- 
voquait  scs  créanciers  pour  Ie  i^^  mars  suivant  et  les  informait 
qu'il  se  irouvait  dans  rimpossibilité  de  faire  face  a  ses  engage- 
menls  ; 

Altendu  que  les  créanciers  n'ayant  pas  acceplé  unanimement 
la  liquidation  amiable  proposée  par  leur  debiteur,  celui-ci  pré- 
sentait  une  rcquéte  au  tribunal  de  commerce  a  Teffet  d'obtenir 
Tautorisation  de  poursuivre  la  procédure  en  obtention  d'un  con- 
cordat  prcventif,  laquelle  requéte  fut  relirée  en  présence  du  refus 
de  la  part  d'un  créancier  formant  a  lui  seuUa  majorité,d'adhérer 
aux  propositions  ;  que  ce  refus  se  traduisit,  en  fait,  par  une 
assignalion  en  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  la  mise  en  faillite  fut 'requise,  et  prononcée  a 
l'audience  du  8  avril  1886  ; 

Attendu  que  les  formalilés  préliminaires  furent  remplies  ; 
qu'en  suite  de  l'examen  de  la  comptabilité,  ainsi  que  du  rapport 
dressé  anlérieurement  a  la  faillite  par  un  expert  complable,  Ie 
curaleur  adressa  une  requéte  au  tribunal  lendant  a  faire  déclarer 
que  la  cession  de  payement  du  failli  remontait  au  moins  a  six 
mois  avant  la  faillite  ; 

Attendu  que  les  créanciers  produisirent  leur  déclaration  de 
créance,  que  plusieuis  créances  furent  contestées  et  méme  que 
Ie  proces-verbal  de  vérification  fut  clos  Ie  29  avril  suivant ; 

Attendu  qu'il  rcsulle  de  tous  ces  faits  et  de  Taveu  méme  du 
failli,  que  la  cessation  de  payement  du  sieur  X...  était  notoire 
et  certaine  et  que  c'est  a  bon  droit  qu'il  fut  déclaré  en  état  de 
faillite  ; 

Attendu  du  reste,  que  Ie  failli  na  pas  fait  opposition  au  juge- 
menl  déclaratif  de  sa  faillite ;  que  les  créanciers  seuls  se  déclarant 
libérés  par  suite  d'un  arrangement  intervenu  postérieurement  a 
la  faillite,  entre  eux  et  Ie  failli,  demandent  que  la  faillite  soit 
rapportéc  ; 

En  droit  : 

Altendu  que  les  lois  sur  les  faillites  sont  d  ordre  public  ; 

Altendu  que  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  n'est  que  la 
constatation  d'un  fait  certain,asavoir  la  cessation  de  payement  a 
une  époque  déterminée  ; 
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Attendu  que  la  loi  du  i8  avril  i85i  srgnale  dans  son  art.  473 
les  voies  de  recours  contre  un  jugement  déclaratif  et  indique 
dans  les  art.  586  et  suivants  les  conditions  et  la  procédure  pour 
la  réhabilitation  ; 

Attendu  que  Ie  failli  n'a  pas  formé  opposilion  au  jugement 
déclaratif  de  sa  faillite  ; 

Attendu  que  les  créanciers,  s*ils  se  trouvent  dans  Ie  delai  fixé 
par  Tart.  473,  ont  a  fournir  la  preuve  que  les  causes  du  juge- 
ment n*existaient  pas  au  moment  oü  celui-ci  a  étérendu  ; 

Attendu  que  cette  preuve  est  loin  d*être  rapportée  qu*elle  est 
méme  impossible  eu  égard  a  toutes  les  circonstances  de  faits 
reprises  au  présent  jugement  ; 

Attendu  que  Ie  principal  intéresse,  a  savoir  Ie  failli,  ne 
déniant  pas  sa  cessation  de  payement,  n*a  pas  mcme  formé 
opposition  a  sa  faillite  ; 

Attendu  que  les  espèces  invoquées  par  les  demandeurs  et 
puisées  dans  la  jurisprudence  ne  visent  pas  des  situations  iden- 
tiques  a  la  nótre  ;  qu'en  effet,  Ie  point  de  droit  étant  d'ailleurs 
réserve,  il  s  y  agit  de  personnes  déclarées  en  faillite  par  défaut 
et  faisant  elles-mémes  opposition  au  jugement  déclaratif  dans  Ie 
délai  légal  ; 

Que,  d  ailleurs,  les  jugements  cités  n'ont  nullement  entendu 
permettre  aux  intéresses  de  créer  une  sorte  de  réhabilitation 
déguisée  et  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  vu  les  éléments  fournis 
au  debat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter  la  faillite  du  sieur  X... 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui,  M.  Duesberg-Bosson,  juge-commissaire, 
en  son  rapport,  re^oit  l'opposition  quant  a  la  forme  seulement  ; 

Au  fond,  déboute  les  demandeurs  de  leur  opposition  et  les 
condamne  au  dépens  ; 

Dit  que  le  jugement  du  8  avril  1886,  déclaratif  de  la  faillite  de 
X...  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Du  II  mai  1886.    —    TRIBUNAL  DE   COMMERCK   DE   VER- 

viERS.  —  M.  Van   Dresse,    prés.  —  PI.   M^*  Mallar, 
Chapuis  et  Desenfans. 
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ASSURANCES  MARITIMES. 

Baraterie  de  patron.  —  Responsabilité  des  assii- 
reurs.  —  Subrogation  des  assureurs  aiix  droits  des 
assures  contre  Ie  capitaine, 

ARRÊT. 

«  Attendu  que  toutes  les  personnes  'contre  lesquelles  est 
»  ouverte  Taction  en  paicment  du  dommage  résullant  de  Tavarie 
»  peuvcnt,  chacune  en  cc  qui  la  concerne  el  dans  les  limiles  de 
))  son  droit  propre,  invoqucr  les  fins  de  non-reccvoir  introduitos 
))  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce,  pour  permettre  a 
»  ces  personnes  de  taire,  dans  un  temps  tres  rapproché  de  Tar- 
»  rivée  du  navire,  procéder  a  la  vérification  contradictoire  de 
»  Texistcncc  de  l'avarie,  de  sa  cause  et  de  son  étendue,  vérificaT 
))  tion  qu'un  plus  long  délai  pourrait  rendredifficile  et  incertaine  ; 

»  Attendu  que,  lorsque  les  assureurs  consentent  a  prendre  a 
»  leur  charge  la  baraterie  de  patron,  cette  renonciation  au  béné- 
»  fice  de  Tart.  353  Code  de  commerce,  n'a  pas  pour  eti'et  de 
»  modiHer  la  nature  du  contra t  d'assuranccs  maritimes  et  de 
»  substituer  a  Tobligation  propre  de  l'assureur,  laquelie  consisle 
)>  a  indemniser  l'assuré  des  conséquences  de  Tavarie,  celle  de 
»)  garantir  refficacilé  de  l'action  de  l'assuré  contre  Ie  capitaine  a 
))  raison  de  sa  baraterie  ;  mais  que  cette  renonciation  a  unique- 
»  ment  pour  résultat  de  faire  rentrer  les  fautes  el  prévarication*^ 
»  du  capitaine  dans  la  categorie  des  risques  dont  l'assureur  est 
»  tenu  d'indemniser  l'assuré  ;  qu'il  s'en  suil  que,  dans  ce  cas,  les 
))  assureurs  ont  Ie  droit,  soit  que  l'avarie  provienne  de  la  fortune 
»  de  mer,  soit  qu'elle  ait  pour  cause  la  baraterie,  de  faire  déclarer 
»  l'action  de  l'assuré  non  recevable  s'il  a  négligé  de  remplir  a 
»  leur  égard  les  formalités  prescrites  par  les  art.  435  et  436  ; 

»  Atendu  que,  dans  l'espcce,  les  assureurs  n'ont  pas  invoqué 
»  Ie  droit  propre  que  leur  donnent  ces  arlicles,  en  cas  d'inobser- 
»)  vatlon  dans  les  rapporls  des  assurés  avec  eux,  des  dispositions 
»  qui  y  sont  édictées,  mais,  qu'après  avoir  demandé  acte  de  ce 
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»  qirils  étaient  prêts  a  payer  la  partie  de  Tavarie  que  les  experts 
»  avaient  reconnu  provenir  de  la  fortune  de  mer,  ils  ont  conclu 
»  a  ce  qu*il  fut  dit  que  les  assurés  s'étaient  rendus  non  recevables 
))  a  les  poursuivre  en  paiement  de  la  partie  de  Tavarie  qui  avait 
»  eu  pour  cause  la  baraterie  du  capitaine  du  Mourino,  parce  que 
))  les  assurés,  avant  re^u  du  capitaine  la  marchandise  et  en  ayant 
»  payé  Ie  fret,  n'avaient  plus  de  recours  possible  contre  lui,  et  ne 
»  pouvaient  plus,  par  conséquent,  subroger  les  assureurs  contre 
»  ledit  capitaine  dans  un  droit  d'action  qu'ils  avaient  laissé 
»  perdre  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  méme  que  Serpette,  Lourmand, 
»  Lorois  et  C'«,  destinataires  de  la  marchandise  et  assurés, 
»  n'eussent  plus  d'action  contre  Ie  capitaine,  il  n'en  restait  pas 
»  moins  certain,  ainsi  que  Ie  constate  l'arrêt  attaque,  que  la 
n  cargaison  du  Mourino  avait  subi  des  avaries  dues,  pour  une 
»  petite  portion,  a  des  accidents  de  mer,  et  pour  tout  Ie  surplus, 
»  a  la  baraterie  du  patron  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  rapports  des  assureurs  et  des  assurés, 
»  la  répartition  de  ce  dommage  constituait  l'objet  méme  de 
»  l'obligation  des  assureurs  ; 

»  D'ou  il  suit  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances  et  en  pré- 
»  sence  des  conclusions  ci-dessus  rappor tées,  d'accueillir  la  fin  de 
))  non-recevoir  proposée  par  les  assureurs,  et  en  repoussant  par 
»  Ie  molif  notamment  que  les  assureurs  sur  facultés  qui  ont 
»  garant i  la  baraterie  de  patron  ne  sauraient  étre  considérés 
»  comme  des  cautions  du  capitaine,  au  sens  des  art.  201 1  et  2037 
»  du  Code  civil,puisque  leur  engagement  nait  d'un  contrat  prin- 
»  cipal  et  distinct,  passé  directement  entre  Tassureur  et  l'assuré 
))  et,  de  part  et  d'autre  intéresse,  l'arrêt  attaque  n'a  fait  qu'une 
»  exacte  application  de  la  loi.  Par  ces  motifs,  rejette  etc.  » 

Pour  bien  comprendre  eet  arrét,  il  est  indispcnsable  de  donner 
un  résumé  de  l'arrêt  de  la  Cour  d' Appel  de  Rennes  qui  fut  déféré 
a  la  Cour  Suprème. 

Après  avoir  apporté  certains  actes  qu'elle  qualifie  de  graves 
imprudences  de  la  part  du  capitaine,  et  qui,  dansson  appréciation,. 
constituent  des  fautes  professionnelles  rentrant  dans  la  baraterie 
de  patron,  la  Cour  de  Rennes    se  base   sur   les  faits  de  la  cause 
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pour  en  déduire  que  laréception  de  la  marchandiseetlepaiement 
du  fret  n'avaienl  pas  eu  lieu  dans  les  sensde  1  art.  435  du  Code  de 
commerce,  que  les  assurés  n'avaient  pas  encouru  la  déchéance 
qu'il  édicte  et  qu'ils  avaient  conservé  leur  action  contre  Ie  capi- 
taine  dont  la  responsabilité  restait  engagée.  Subsidiairement,  en 
supposant  la  perte  du  recours  contre  lecapitaine,  la  Cour  décide 
que  les  assureurs  n  etaient  pas  en  droit  d'invoquer  la  décharge 
prononcëe  au  profil  de  la  caution  par  Tart.  2037  du  Code  civil, 
Tassureur  qui  a  garanti  la  baraterie  de  patron  ne  pouvant,  a  ce 
titre,  étre  considéré  comme  caution  du  capitaine. 

Devant  la  Cour  de  Cassation,  les  assureurs  n'avaient  paspro- 
duit  comme  moyen  de  Cassation  la  fin  de  non-recevoir  énoncée 
dans  les  art.  435  et 436,  (art.  232  et  233  de  la  loidu24aoüt  1879) 
pour  non-accomplissement  d  leur  égard  des  formalités  prescrites 
par  ces  articles ;  ils  invoquaient  seulement  la  fin  de  non-recevoir 
pour  innaccomplissement  de  ces  formalités  parl'assuré  a  t égard 
du  capitaine  et  Timpossibilité  qui  en  résultait  de  recourir  eux- 
mémes  contre  Ie  capitaine. 

La  Cour  de  Cassation  par  Tarrél  qui  précède  a  décidé  que  les 
fins  de  non-recevoir,  introduites  par  les  susdits  articles,  nepeu vent 
étre  invoquées  que  par  les  personnes  contre  lesquelles  est  ouverte 
Tactionen  paiement  dudommage.  Ainsi,ledé^aut  de  protestation 
contre  les  assureurs  rend  non  recevable  toute  action  exercée 
contre  eux ;  mais  les  assureurs  ne  peuvent  invoquer  rinaccom  • 
plissement  par  Tassuré  des  formalités  des  art.  435  et  436  a  1  egard 
du  capitaine,  et  qui  ne  sont  exigées  que  pour  protéger  les  interets 
de  celui-ci.  Quant  au  moyen  de  cassation  basé  sur  les  art.  201 1 
et  2037  du  Code  civil,  elle  admet  Topinion  de  la  Cour  de  Rennes 
en  déclarant  ces  articles  inaplicables  a  lespèce,  Ie  contrat  d'as- 
surance  ne  pouvant  être  assimiléau  cautionnement.  ( 1 ) 

C  esi  ainsi,  d'après  nous,  que  doit  étre  déterminé  Ie  sens  de 
Tarrétde  la  Cour  de  Cassation. 

On  comprendra  Timportance  deladistinction  faitepar  la  Cour 
dans  Ie  premier  point  de  sa  décision.  Si  Tassureur  peut,  en  tous 


( 1 )  Voir  les  observations  a  la  suite  de  1'arrét  signées  L,  V.  Dans  Ia  Juris- 
prudence  Commerciaie  et  Maritime  de  Nantes  année  1886.  p.  32. 
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cas,  opposer  a  Tassuré  Ie  défaut  de,protestation  au  capitaine,  Ie 
juge  saisi  de  l'action  de  Tassuré  contre  l'assureur  n'a  pas  a  s  oc- 
cuper  du  fond  du  proces, et  sur  la yi/i  de  non-reecvoir  opposéepar 
Tassureur,  il  doit,  si  rexception  est  justitiée,  éconduire  l'assuré ; 
tandis  que  si  la  déchéance  de  l'assuré  dans  son  action  contre  Ie 
capitaine  ne  peut  être  invoquée  par  Tassureur  comme /ïn  de  non- 
recevoir^  et  telle  est,  d 'aprés  nous,  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Cassation,  Ie  juge  doit  connaitre  du  fond  de  l'action,  apprécier 
les  faits  de  la  cause  et  rechercher  si  la  négligence  de  Tassuré  a 
porté  préjudice  a  l'assureur.  f  i ) 

Toute  autre  portee  donnée  a  l'arrêt  de  Cassation  serait  erronée.  ^ 
En  conclure  que  l'assuré  pourra  impunément  renoncer  a  l'action 
qu'il  a  contre  Ie  capitaine  du  chef  du  domtnage  dont  il  reclame 
Ie  remboursement  de  l'assureur,  ce  serait .  supposer  que  la  Cour 
aurait  méconnu  un  droit  qui  de  tout  temps,  a  été  admis  en  ma- 
tière  d'assurance  maritime,  dont  tous  les  auteurs  qui  ont  écril 
sur  la  matière  ont  attesté  la  justesse,  qu'aucune  décision  judi- 
ciaire,a  notre  connaissance,  n'a,a  l'occasion,  négligé  desanclion- 
ner  et  qu'ont  consacré  expressément  la  législation  Allemande 
(art.)  808  et826  C.dec.)  et  la  législation  Italienne(art  438C.dec. ) 

D'après  Ie  Guidon  de  la  mer,  l'assureur  répondait  toujours  de 
la  baraterie  envers  Ie  chargeur  qui  avait  éprouvé  un  dommage, 
mais  ce  n'étail  que  subsidiairement  après  avoir  fait  toutes  les 
diligences  convenables  contre  Ie  capitaine.  L'Ordonnance  de  la 
Marine  de  1681  ne  mcttait  a  charge  des  assureurs  Ie  risque  de 
baraterie  que  si  ce  risque  était  expressément  souscrit  par  eux,  et 
Valin  ( 2 )  dit  que,  dans  cecas,  les  assureurs  sont  subrogés  dé  plein 
droit  aux  assurés  a  se  pourvoir  en  garantie  contre  Ie  capitaine 
dans  tous  les  cas  oü  les  assurés  auraient  action  contre  lui. 

Le  Code  de  Commerce  (art.  353)  a  adopté  Ie  système  de  l'or- 
donnance.  La  loi  du  24  aoüt  1879  par  l'art.  184  a  simplement 
renversé  la  disposition  du  législateur  de  1807  :  la  baraterie  du 
capitaine  est  mise  a  charge  de  l'assureur,  sauf  convention   con- 


(  I )  Voir  dans  ce  sens  un  jugementdu  Tribunal  de  ComiTierce  d'Anvers  du 
16  aoüt  i866  ( Jurisprudence  d'Anvers  1S66.  i.SSO. ) 
(2)  Livre  III,  Tilre  6,  Art.  28. 
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traire,  et  la  prévaricalion  du  capitaine  choisi  par  Tassuré  est 
exclue,  a  moins  de  convention  contraire. 

Lc  Code  de  connmerce,  comme  notre  nouvelle  lêgislation,  n'a 
donc  rien  ajouté,  en  principe,  au  risque  de  baraterie  et  Ie  com- 
mentaire  de  Valin  reste  en  force,  sauf  ce  qu*il  dit  du  mode  de 
subrogation,  comme  nous  Ie  verrons  plus  loin.  En  conséquence, 
l'assuré  en  cas  de  dommage  a  la  chose  assurée  causée  par  la  faute 
du  capitaine,  doit  subroger  l'assureur  dans*  ses  droits  éventuels 
contre  celui-ci. 

Examinons  maintenant  sur  quels  fondements  est  basée  Tobli- 
gation  de  Tassuré  de  subroger  l'assureur  a  ses  droits.  Cetle 
obligation  ne  se  trouve  pas  formellement  inscrite  dans  la  loi,  mais 
clle  rósulte  de  la  nature  du  contrat,  M.  Bcdarride,(ij  pour  la  jusli- 
tier,  soutient  Topinion  condamnée  par  Tarrêt  de  Cassation.  Il  dit 
que  les  assureurs  en  scuscrivant  Ie  risque  de  baraterie  ne  sont  que 
caution  de  la  responsabilité  du  capitaine,  que  par  suite  les  dispo- 
sitions  du  Code  civil  sur  Ie  cautionnemcnt  sont  applicables.  En 
conséquence,  ajoute-l-il,  dans  Thypothcse  de  la  responsabilité  du 
capitaine,  comme  celui-ci  est  debiteur  principai,  si  toute  aclion 
est  éteinte  contre  lui  par  la  faute  de  l'assuré,  Tetfet  de  la  subroga- 
tion étant  impossible,  les  assureurs  sont  déchargés. 

Le  raisonnement  de  eet  estimable  auteur  nous  semble  erroné  et 
nous  sommes  portés  a  partager  l'opinon  de  la  Cour  de  Cassation. 
Non,  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  un  cautionnement :  c'est 
un  contrat  principai  qui  na  aucun  rapport  avec  le  contrat  qui 
lie  ie  capitaine  h  l'assuré  ;  Taction  de  celui-ci  contre  Tassureur 
est  directe  et  non  subsidiaire,  et  le  paiement  du  dommage  par 
Tassureur  est  opéré  en  vertu  de  la  police  d'assurance  et  non  a  un 
autre  titre  ;  il  n'existe  entre  l'assureur  et  le  capitaine  aucun  lien 
de  droit,  par  suite  aucun  cautionnement,  et  l'art.  2037  ne  peut 
étre  opposé  a  l'assuré. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  (2)  a  jugé  conformé- 
ment  a  l'avis  de  Valin,  et  M.  C^uvet  approuve  cette  décision, 
que  l'obligation  de  payer  pour  un  capitaine,  quand  elle  se  réalise. 


(i)  Commentaire  du  Codt*  de  commerce,  N^  2007. 
(2)  Jurisprudence,  Marseille  1860.  p.  5 20. 
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fait  naitre  la  subrógation  legale  prévue  par  Ie  §  3  de  Tart.  i25i, 
con^u  comme  suit  :  «  La  subrógation  legale  a  lieu  de  plein  droit 
«  au  profil  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'au- 
((  tres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérét  de  Tacquitter.  » 
L'application  de  celte  disposition  nous  semble  forcée  et  peu  justi- 
fiable,  car  Tassureur  n'esl  pas  tenu  avec  Ie  capitaine  ou  pour  Ie 
capitaine  au  paiement  de  la  dette  ;  être  tenu  d'une  dette  'avec  un 
autre,  suppose  que  la  dette  a  une  origine  commune,  et  Ie  capi- 
taine est  tenu  en  vertu  de  son  délit  ou  quasi-délit  et  Tassureur 
par  son  contrat  ;  et  être  tenu  pour  quelqu'un  ne  peut  s 'entendre 
que  de  la  caution,  et  Ie  contrat  d'assurance.  nous  venons  de  Ie 
voir,  nest  pas  un  cautionnement  (i).  On  ne  pourrait  pas  même 
soutenir  Tidentité  de  l'obligation  de  l'assureur  a  celle  d'une  cau- 
tion qui  s'est  engagée  a  Tinsu  du  debiteur,  car  dans  Ie  paiement 
opéré  par  Tassureur,  il  n'y  a  rien  de  spontane  ni  de  gratuit  ;  il 
acquilte  simplement  son  engagement  contre  justification  de  la 
perte,  quand  celle-ci  est  causée  par  un  des  risques  garantis, 
n'importe  lequel. 

Nous  ne  voulons  pas  parier  du  cas  spécial  de  Tassurance  con- 
clue  par  des  créanciers  privilegies  ou  hypothécaires  des  bièns  de 
leur  debiteur  oü,  aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  1 1  juin  1874, 
Tindemnilé  düe  a  raison  d'un  sinistre  est  subrogée  de  plein  droit 
aux  biens  assurés,  ni  du  délaissement  qui  transfère  la  propriété 
de  la  chose  assurée  a  Tassureur  en  vertu  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi. 

Ce  n'est  donc  ni  dans  les  dispositions  relatives  au  cautionne- 
ment, ni  dans  celles  de  la  subrógation  legale  que,  dans  cette 
matière,  se  trouve  Tobligation  de  Tassuré.  Elle  a  pour  fondement 
Tart.  i382  du  Code  civil  qui  porte  que  tout  fait  quelconque  de 
Thomme  qui  cause  a  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  a  la  réparer.  Cette  disposition,  appli- 
quée  au  contrat  d'assurance  maiitime,  implique  la  subrógation 
a  laquelle  l'assureur  a  droit,  et  qui  est  la  subrógation  conven- 
tionnelle,  faite  expressément  et  en  même  temps  que  Ie  paiement. 

L'assureur  doit  bien  payer  a  l'assuré  Ie  dommage   causé  par 


(1)  Weil.  Des  assuranccs  maritimcs  et  des  avaries,  N<>  343. 
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baraterie,  risque  garanli,  mais  de  ce  chef  Tassuré  a  une  action 
conlre  Ie  capitaine  el  il  est  obligé  de  subroger  iitilement  Tassureur 
a  ses  droils  ;  s'il  négligé  de  remplir  une  formalilé  a  rinaccomplis- 
sement  de  laquelle  la  loi  attaché  Texception  de  fin  de  non- 
recevoir,  il  fait  éprouver  a  l'assureur  une  perte  véritable;  celui-ci 
est  privé  du  droit  de  demander  la  restitution  de  rindemnrtéqu'il 
a  payée,  a  Tauteur  du  dommage,  a  celui  qui  doit  Ie  réparer  et 
dont  la  libération  a  été  amenée  par  la  négligence  de  Tassuré  ;  tel 
serait  Ie  cas  d'un  arrimage  défectueuxou  d'un  abordage  attribua- 
ble  a  la  faute  du  capitaine  quand  ces  faits  ont  causé  Ie  dommage. 

Et  ici  nous  croyons  devoir  relever  une  opinion  erronée  sur  Ie 
risque  de  baraterie  de  patron  accepté  par  l'assureur.  Aucuns  sup- 
posent  que  la  baraterie  étant  ouverte  par  l'assureur,  cette  garan- 
tie doit  profiter  au  capitaine  qui  en  est  Ie  sujet ;  tel  n'est  pas  Ie 
cas.  Le  jugement  de  Marseille,  que  nous  avons  cité,  dit  a  eet 
égard  avec  raison,  que  ce  n'est  pas  la  faute  du  capitaine  que 
couvre  l'assurance,  que  la  faute  commise  n  entraïne  pas  moins 
pour  le  capitaine  l'obligation  de  la  réparer  envers  ceuxqui,  assu- 
reurs  ou  autres,  en  subissent  les  effcts. 

Indépendamment  de  Tart.  i?82,  lobligation  de  subrogation 
pour  Tassuré  découle  du  principe  dominant  dans  les  assurances, 
quel'assuré  doit  faire  tout  ce  qui  lui  est  possible  pourdiminuer 
la  perte  a  charge  de  l'assureur,  surtout  quand  pour  le  faire  il  n'a 
aucun  sacrifice  a  s'imposer.  Son  inaction  a  eet  égard  a  poursanc- 
tion  l'art.  i83  de  la  loi  du  24  aout  1879  (art.  352  duC.  dec.) 
qui  décharge  l'assureur  de  tous  les  dommages  et  pertes  causés 
par  les  fait  et  faute  de  l'assuré.  C'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  Tart.  17  de  la  loi  1 1  juin  1874  (art.  38 1  C. de  c.)oblige 
l'assuré  de  faire  toute  diligence  pour  prévenirouatténuer  le  dom- 
mage, et  que  Tart.  221  de  la  loi  du  24  aoüt  1879  (art.  388  C.  de 
c.)  lui  impose  le  devoir  de  faire  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  lui 
a  Teffet  d'obtenir  la  libération  et  la  main  levée  des  choses  cap- 
lurées  ou  arrêtées. 

Aux  raisons  qui  viennent  d  etre  exposées,  il  faut  ajouter  une 
dennière  qui  démontre  l'évidenle  utilité  de  la  subrogation.  Refu- 
ser,  disions-nous  dans  notre  commentaire  sur  la  police  d'assu- 
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rance  d'Anvers,  (*)  k  l'assureur  Ie  droit  de  la  subrogation,  ce 
serait  donner  une  prime  a  la  fraude,  ou  bien  décréter  Timpunité 
du  vrai  coupable.  En  effet,  ce  refus  permettrait  a  l'assuré  de  ce 
faire  indemniser  deux  fois  pour  une  même  perte,  d'abord  par 
l'assureur,  ensuite  par  celui  qui  a  commis  la  faute;  ou  au  moins 
faciliterait  les  conventions  illicites  que  pourraitcontracter  l'assuré 
avec  l'auleur  de  la  fraude,  en  préféranl,  au  recours  qu'il  a  conlre 
celui-ci,  Taction  contre  les  assureurs. 

Nous  concluons  :  La  Cour  de  Cassation  de  France  n'a  pu,  par 
Tarrêt  en  question,  entendre  ren  verser  Ie  droit  a  la  subrogation, 
qui  est  inherent  au  contrat  d'assurance  maritime.  en  harmonie 
avec  lequité  et  la  loi,  droit  admis  par  tous  les  auteurs  et  les 
décisions  judiciaires  et  expressément  reconnu  par  les  législations 
nouvelles  de  Tltalie  et  de  TAllemagne.  Cetle  décision  doit  donc 
se  reslreindre  aux  deux  points  que  nous  avons  relevés,  el  ne  peut 
êlre  étendue  a  d'autres  que  la  Cour  na  pas  appréciés. 

Fl.  Cruysmans. 


SOCIÉTÉCOMMERCIALE.  — SOUSCRIPTION  D'aCTIONS. 

—  cession.  —  publication.  —  liberation  pour 
l'avenir. 

Lorsque  les  statuts  dune  sociétéautorhent  Ie  transfert 
des  actions  nominatives  qui  représentent  son  fonds 
social,  la  cession  fait  e  par  un  souscripteur  de  ses 
actions  non  entièrement  libérées,  sur  lesquelles  il  a 
fait  tous  les  versements  alors  exigibles,  faffranchit, 
d  partir  de  la  publication  prescrite  par  Tart.  41  de 
la  loi  du  18  mai  1873,  de  toute  responsabilité  pour 
tavenir  quant  a  la  souscription. 

Il  nest  plus  tenu  que  de  contribuer  aux  dettes  con- 


(")  Commentaire  sur  la  police  d'assurances  maritimes  cTAnvers,  par 
Haghe  et  Cruysmans,    N^  99. 
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tractces  par  la  société  antérieurement  a  cette  publi- 
cation  et  il  est  libéré  de  toute  obligfition  quant  aux 
versements  a  faire  tiltérieurement. 
Le  recours  solidaire  que  laloiaccordeau  cédant  coutre 
les  cessionnaires  de  son  titre  sapplique  au  cas  oü  il 
aurait  été  contraint  de  contribuer  a  une  dette  ante- 
rieure  a  la  publication  prescrite  par  f  art.  41  pré- 
cité.  (Loi  du  18  mai  1873,  art.  42.) 

(BANQ.uk  KUROPÉENNECONTRE  de  xMARKAR.) 

LeTribunaldecommercede  Bruxellesavait  rendu, 
le  26  mai  1884,  le  jugement  suivant  : 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  la  demanderesse  a  fait  assigner  le  défendeur  en 
payemenl  de  fr.  5,972.36,  formant  le  solde  de  compte  transcrit 
en  tête  de  Texploit  introduclif  d'instance  ; 

Attendu  que  ce  compte  porte  au  débit  du  défendeur  la  somme 
de  fr.  6,207.49,  et  a  son  credit,  celle  de  fr.  225.1 3  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteslc  le  débit  de  la  somme  de 
fr.  6,207.49  ;  qu'il  conclut,  par  suite,  a  ce  que  la  demanderesse 
soit  dcboulée  de  son  action  et  qu'il  tait  toute  reserve  pour  pour- 
suivre  ultérieurement  celle-ci  en  paycmcnt  de  la  somme  de 
fr.  225.1 3  ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  6,207.49  représente  le  solde  des 
versements  a  faire  sur  87  actions  souscrites  par  le  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  non  contesté  par  la  de- 
manderesse : 

lo  Que  le  défendeur,  souscripteur  de  ces  87  actions,  les  a 
cédées  a  divers  après  les  avoir  libérécs  de  moitié  ; 

2°  Que  le  transfert,  autorisé  par  Tart.  i3  des  statuts,  a  été 
inscrit,  en  1879,  sur  Ie  registre  des  actions  nominatives  tenu  par 
la  banque,  en  conformité  de  Tart.  30  de  la  loi  du  18  mai  1873  et 
de  Tart.  12  des  statuts  ; 
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3<*  (Jue  Ie  21  avril  1881,  la  siluation  du  capital  sbcial  a  été 
piibliée  a  la  suite  du  bilan  du  3i  décembre  1880,  en  exécution 
de  Tart.  41  de  la  loi  du  18  mai  1873,  et  que,  conformément  a  la 
prescripiion  de  eet  article,  cette  publication  comprend  la  liste  des 
aclionnaires  qui  n'avaient  pas  encore  entièrement  libéré  leurs 
actions,  avec  l'iiidication  des  sommes  dont  ils  étaient  redevables; 

4<>  Que  dans  cette  liste,  Ie  défendeur  ne  figure  plus  pour 
actionnaire  des  87  actions  dont  la  banque  lui  reclame  Ie  solde, 
tandis  que  les  cessionnaires  figurent  tous  sur  la  liste  des  action- 
naires  par  cession  dont  les  actions  ne  sont  pas  entièrement  libé- 
rées,  avec  indication  des  versements  en  retard  du  3 1  décembre 
1880; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  Ie  défendeur  soutient  qu*il 
ne  doit  plus  rien  a  la  demanderesse  et  que  celle-ci  ne  peut  agir 
que  contrc  les  propriétaires  des  actions  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  oppose  au  moyen  soulevé  par  Ie 
défendeur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  2«  phrase  du  premier 
paragraphe  de  Tart.  42  de  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

Qu'elle  soutient  que  la  dette  du  défendeur  dont  ellc  poursuit  Ie 
payement  est  antérieure  a  la  publication  de  la  cession  et  que,  par 
suite, dans aucun  cas,  ledéfendeur  nepeut  échapper  au  payement; 

Attendu  que  la  demanderesse  invoque  a  tort  Tart.  42  ; 

Qu'en  effet,  les  dettes  dont  parle  eet  arlicle  sont  les  dettes  de 
la  société  envers  les  tiers,  et  nullement  les  dettes  des  actionnaires 
vis-a-vis  de  la  société  ; 

Que,  d  autre  part,  il  est  certain  que,  lors  de  la  publication  du 
21  avril  1881,  la  banque  avait  un  actif  considérable  plus  que 
suffisant  pour  payer  ce  qu'elle  pouvait  devoir  ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  paragraphe  final  de  Tart.  41  de  la  loi 
la  publication  de  la  liste  des  actionnaires  a  la  suite  du  bilan  a, 
pour  les  changements  d'actionnaires  qu'elle  constate,  la  méme 
valeur  qu'une  publication  faite  conformément  a  Tart.  12  de  la 
loi  ; 

Attendu  que  eet  article  12  prévoit  les  modifications  conven- 
tionnelles  aux  actes  de  sociétés  et  en  exige  la  publication,  a  peine 
de  me  pouvoir  être  opposées  aux  tiers  ; 

2«  p.  6. 
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Que  parmi  les  modifications,  il  faut  cerles  ranger  Ia  retraite 
d'un  associé  et  son  remplacement  par  un  autre  associé  ; 

Que,  par  conséquent,  lorsque  la  public^lion  est  faite.  Tassocié 
qui  s'est  retiré  n'est  plus,  a  partir  de  celte  publication,  tenu, 
méme  vis-a-vis  des  tiers,  que  pour  ie  payement  des  deltes  anlé- 
rieurement  contractées  ; 

Attendu  qu  il  suit  de  la  qu*a  partir  de  Ia  publication  faite  Ie 
21  avril  1881,  Ie  défendeur  a  cessé  d'être  actionnaire  de  la 
banque  ;  qu'il  n'a  plus  vis-a-vis  d'elle,  ni  vis-a-vis  des  tiers, 
d'obligations  a  remplir ;  que  ce  sont  les  aclionnairesdes  87actions 
figurant  sur  la  liste  publiée  Ie  21  avril  1881  qui  sont  devenus 
actionnaires  et  qui  sont  tous  lies  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  peut  prétendre  sérieusement 
qu'elle  n'a  pas  accepté  Ie  transfert,  puisqu'elle  l'a  inscrit  sur  les 
livres  ; 

Qu'il  est  vrai  que  les  statuts  lui  imposaient  Tobligation  d'ac- 
cepter  Ie  transfert,  mais  que  les  statuts  pouvaient  a  eet  égard 
stipuler  telles  conditions  qu'auraient  voulu  ceux  qui  ont  participé 
a  Tacte  de  constitution  ; 

Qu'en  fixanl  par  avance  qu'elle  n'exigerait  que  Taccomplisse- 
ment  d'une  condilion,  celle  requise  par  Tart.  16  des  statuts  et 
qui  est  accomplie  dans  Tespèce,  la  banque  a  librement  manifesté 
savolonté  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  peut  davantage  argumenter 
de  Tart.  1275  du  code  civil,  en  soutenant  que  Ie  défendeur  n'est 
pas  libéré,  parce  qu'elle  ne  l'a  pas  expressément  déclaré  ; 

Qu'en  effet  Tart.  1275  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce;  qu'il 
s'agit  d'une  modification  a  un  acte  de  société  faite  conformément 
a  la  loi,  modification  qui  a  fait  entièrement  disparaitre  Ie  défen- 
deur, pour  Ie  remplacer  par  ceux  qui  sont  devenus  cessionnaires 
de  ses  actions,  a  partir  du  moment  ou  ces  derniers  ont  été  com- 
pris  dans  la  publication  faite  conformément  a  l'art.  41,  para- 
graphe  final,  précité  ; 

,  Attendu  que  l'art.  42  de  la  loi  du  18  mai  1878,  invoqué 
surtout  par  la  demanderesse,  condamne  formellement  sa  pré- 
tention ; 

Attendu  que  eet  article  neditpasquelessouscripteurs  d'actions 
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sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  responsables  du 
montanl  total  des  actions  qu'ils  ont  soiiscrites,  mais  seulement 
de  leurs  actions,  c*est-a-dire  de  celles  dont  ils  sont  propriét^ires, 
a  rexcliision  de  celles  qu'ils  ont  cédées  et  qui  sont  inscriïes  sur 
Ie  registre  social  des  actionnaires  sous  Ie  nom  de  leurs  cession- 
naires  ; 

Que,  dans  son  §  2  il  prévoit  formellement  Ie  cas  de  cession 
d'actions,  en  disposant  que  la  cession  d'actions  ne  peut  affranchir 
les  souscripteurs  de  contribuer  aux  dettes  antérieures  a  la  jpubli- 
cation  ; 

Qu'il  suit  de  la  qu'après  la  publication  de  la  cession,  les- sous- 
cripteurs ne  peuvent  plus  être  tenues  du  montant  non  verse  des 
actions  que  pour  contribuer  aux  dettes  antérieures  a  cette  publi- 
cation, et  que,  pour  les  dettes  postérieures  a  cette  publication, 
ils  sont  entièremenr  dégagés  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  42  est  donc  entièrement 
conforme  au  principe  de  droit  commun  consacré  par  les  articles 
12  et  41  de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  discussions,  qui  ont  eu  lieu,  tant  a  la  Chambre 
des  représentants  qu  au  Sénat,  lors  de  Tadoption  des  articles  41 
et  42  prouvent,  d'une  maniere  certaine,  que  Tinterprétaiion  qui 
vient  d'en  être  faite  ci-dessus  est  la  véritable  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  Ie  projet  primitif  présenté  par  Ie 
Gouvernement,  Ie  paragraphe  final  de  Tart.  41  n'existait  pas,  ef, 
que  Tart.  42,  §  i^f,  était  ainsi  con^u  : 

«  Les  souscripteurs  d'actions  sont,  nonobstant  toute  stipulation 
»  contraire,  responsables  du  montant  total  des  actions  par  eux 
))  souscrites  »  ; 

Que  Ie  projet  de  la  section  centrale,  au  contraire,  tendait  k 
modifier  Ie  projet  primitifetaadmettrele  systéme  qui  est  aujour- 
d'hui  dans  la  loi ; 

Que,  dans  la  cession  de  1869- 1870,  Ie  projet  de  la  section 
central  fut  rejeté  et  Ie  texte  admis  comme  il  figurait  au  projet 
primitif ; 

Attendu  qu'après  la  session  de  1870,  la  Chambre  ayant  été 
dissoute,  Ie  ministre  de  la  justice  présenta  a  nouveau  Ie  projet 
tel  qu'il  avait  déja  été  voté; 
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Attendu  que  la  section  centrale  revint  sur  les  prccédentes 
observalions  et  proposa  de  rechef  ie  système  contraire  a  celui  du 
projet ; 

Qu'elle  invoquait  a  l'appui  Ie  système  admis  par  plusieurs 
législations  étrangères  ; 

Qu'elleamendait  les  art.  41  et  42,  savoir  : 

lo  Uart.  41  en  y  ajoutant  Ie  paragraphe  final  ; 

2°  L'art.  42  en  remplaijant,  dans  ie  premier  paragraphe,  les 
mots  «  des  actions  par  eux  souscrites  »  par  les  mots  «  de  leurs 
actions  »  et  en  y  introduisant  la  disposition  finale  qui  s'y  trouve 
aujourd'hui  ; 

Attendu  que  c'esl  dans  les  termes  proposés  par  la  section  cen- 
trale que  les  art.  41  et  42,  ont  été  admis  tant  a  la  Chambre 
qu\iu  Sénat;  que  c  est  donc  bien  Ie  système  de  la  section  centiale 
qui  a  élé  adopté,  et  non  Ie  système  du  projet  primitif ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  défendeur  ne 
peut  plus  être  recherche  par  la  demanderesse  du  chef  des  87 
actions  dont  s'agit  au  proces  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,que  la  demanderesse,  succombaat 
dans  son  action  doit  les  supporter  tous,  même  les  frais  de  Tex- 
pertise  ordonnée  et  poursuivie  a  sa  requête,  et  ce  sans  qu  il  y  ait 
lieu  d'examiner  si  cette  expertise  est  nulle  ; 

Altendu.  d'aulre  part,  que  c*est  la  demande  principale  qui  a 
nécessité  la  demande  en  garantie  ;  que,  par  conséquent,  la  de- 
manderesse doit  supporter  tous  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sur   la  demande  principale,  déboule  Ia  deman- 
deresse de  son  action,  la  condamne  a  tous  les  dépens,  etc. 
Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  art.  12  et  1 3  des  statuts  de  la 
Banque  Européenne  permettent,  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi,  la  cession  des  actions  nominatives  qui  représentent  son 
fonds  social,  et  en  règlent  les  formalités ; 
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Que  Tart.  i6  introduit  comme*'  seule  restriction  spéciale  a  Ia 
faculté  du  transfert  cofisacrée  par  ces  dispositions  la  mention 
reguliere  sur  Tactiondes  versements  devenus  exigiblesau  moment 
de  sa  négociation,  ensuite  des  termes  de  payement  fixés  par 
Tart.  7  ; 

Attendu  que  tel  n*est  point  Ie  cas  de  Tespèce,  puisque  les 
actions  litigieuses  se  trouvaient  libérées  de  moitié  quand  Tintimé 
s'en  est  dessaisi  et  que  Ie  restant  n'en  était  pas    encore  payable; 

Attendu  que,  pour  Ie  surplus,  Tacte.  constitutif  de  Ia  sociélé 
ne  reduit  en  rien  les  effets  légaux  de  la  cession  qu'il  autorise  ; 

Que  c'est  a  bon  droit,  par  conséquent,  que  Ie  premier  juge  a 
rejeté  la  demande  de  Tappelante,  et  déclaré  que  plus  aucune 
responsabilité  n'incombait  a  Tintimé  quant  a  la  souscription  des 
87  actions  dont  s'agit  au  proces  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tart.  42  de  Ia  loi  du  18  mai  1873,  n'a 
pas  la  signification  que  lui  assigne  la  partie  appelante  ; 

Qu'il  doit  se  combiner  avec  Tart.  41  qui  Ie  précède,  et  forme 
avec  celui-ci  un  ensemble  dont  Ie  sens  et  la  portee  ont  été  nette- 
ment  définis  dans  un  rapport  fait  a  la  Chambre  des  représer.tants, 
en  1872,  au  nom  de  la  commission  parlementaire  qui  en  avait 
arrété  la  rédaction,  et  en  demandait  l'adoption  par  voie  d'amen- 
dement ; 

Attendu  qu'envisageant  la  cession  d*une  action  comme  une 
retraite  de  la  société,  la  commission  entendait  dégager  de  toute 
responsabilité  pour  l'avenir  celui  qui,  par  Ie  transfert  de  son 
litre,  cessait  d'être  actionnaire  et  proposait  de  limiter  sa  respon- 
sabilité pour  Ie  passé,  conformément  aux  exigences  de  l'équité  et 
aux  principes  généraux  du  droit,  a  sa  part  contributive  dans  les 
dettes  existant  au  moment  de  sa  sortie  de  la  société,  jusqu'a 
Tépoque  OU  la  prescription  consacrée  par  Tart.  127  de  la  loi 
Taurait  soustrait  a  toute  espèce  de  recours  (voir  rapport  de  M. 
Pirmez  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représen- 
tants)  ; 

Attendu  que  Ie  Gouvernement,  défendant  Ie  principe  d'une 
garantie  absolue  a  prester  par  Ie  souscripteur  d'actions,  avait 
repoussé  Ie  systèmc  de  son  irresponsabilité  complete  proposé 
par  la  commission  de  1866  ; 
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Attendu  que,  dans  la  séance  du  20  novembre  1872,  M.  De 
Lanisheere,  ministre  de  la  justice,  déclara.  au  nom  du  cabinet, 
se  rallicr,  a  la  rédaction  nouvelle,  présentée  par  la  commission, 
comme  une  transaction  de  nature  a  calmer  les  craintes  opposées  ; 

Attendu  que  cette  rédaction  fut  alors  adoptée  sans  discussion 
par  la  chambre  ; 

Attendu  qu'ella  na  point  subi  de  modification  au  sénat  ; 

Attendu,  a  la  vérité,  que  M.  Solvyns,  rapporteur  des  commis- 
sions  réunies  de  la  justice  et  des  finances,  y  a  déclaré  que,  dans 
Ie  systéme  présenté,  la  solvabilité  de  l'actionnaire  non  entiére- 
ment  libéré  qui  cède  son  titre,  garantissnit  au  besoin  celle  dn 
cessionnaire,  et  que  plus  tard,  Ie  7  mars  1873,  M.  De  Lanisheere, 
ministre  de  la  justice,  exposait  a  la  même  assemblee  que  la  res- 
ponsabilité  de  Tactionnaire,  en  cas  de  cession  d'actions,  se  limi- 
tait  dans  Ie  temps  par  un  terme  de  cinq  ans,  sans  spécifier 
qu  elle  se  bornail,  comme  étendue,  a  une  simple  contribuüon 
aux  dettes  antérieures  de  la  société,  alors  que  M.  Fortam[»s,  qui 
Tavait  interpellé,  avait  dit  :  Il  paraissait  résulter  du  texte  précis 
(de  Tarticle  en  discussion),  que  Ie  porteur  de  Taction  non  libérée 
resterait  indéfinitivement  responsable  de  la  libération,  quelles 
que  fussent  les  cessions  ultérieures  ; 

Attendu  que  ces  opinions,  malgré  toute  Timportance  que 
l'appelante  y  attaché  etTautorité  qu*a  juste titre  elleleur  attribue, 
ne  pcuvent  exercer  une  influence  sur  Tapplication  de  la  loi  votée 
par  Ie  sénat,  aucun  changement  n'ayant  été  introduit  dans  son 
texte,  depuis  l'adhésion  unanime  de  la  chambre  aux  exp  lications 
claires  et  formelles  de  M.  Pirmez  ; 

Attendu  que  rien  au  surplus,  dans  Ie  travail  de  M.  Solvyns 
ne  permet  d'inférer  qu'il  ait  voulu  s'écarter  de  Topinion  de  M. 
Pirmez  ; 

Qu  il  semble  s'étrc  place,  comme  M.  Fortamps,presque  exclu- 
sivement  au  point  de  vue  de  Tintérêt  des  tiers,  qui  ne  peuvent, 
dit-il.  sopposer  a  la  retraite  d'un  associé,  et  a  cherché  surtout  a 
démontrer  qu'un  changement  d'actionnaires  ne  pourrait  jamais 
préjudicier  aux  droits  et  garanties  définitivement  acquis  aux 
créanciers  de  la  société  ; 

Attendu   que  cette  préoccupation  dominante  des  commissions 
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réunies  dans  l*examen  du  projet  de  loi,  explique  et  justifie  la 
réponse  du  ministre  de  la  justice  a  M.  Fortamps,  qui  en  faisait 
partie,  réponse  qui  sinon  serait  inconciliable  avec  sa  précédente 
et  catégorique  déclaration  a  la  chambre  des  représentants  ; 

Attendu  que  la  distinction  a  faire,  d'après  l'appelante  entre  les 
droits  de  la  société  dans  Tavenir  et  ceux  de  ses  créanciers  futurs 
ne  se  congoit  point  ; 

^  Quelle  oe  ressort  ni  des  discussions,  ni  du  texte  de  la  loi,  et 
se  trouve  en  opposition  formelle  avec  les  principes  établis  par  les 
art.  1 1 66  du  Code  civil  et  8  de  la  loi  du  i6  décembre  i85i  ; 

Attendu  que  vainement  Tappelante  soutient  que,  sans  cette 
distinction,  Ie  §  i  de  Tart.  43  de  la  loi  du  18  mai  1873  renferme 
en  lui  une  contradiction  flagrante,  puisqueaprès  avoir  proclamé 
Ie  cédant  responsable,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  du 
montant  total  de  son  action,  il  lui  impose  uniquement  Tobliga- 
tion  de  contribuer  aux  dettes  contractées  par  la  société  antérieu- 
rement  a  la  publication  de  sa  retraite  et  Taffranchit  de  toute 
autre  charge  ; 

Attendu  que  cette  contradiction  est  simplement  apparente, 
mais  n  existe  pas  en  réalité  ; 

Attendu  que  Ie  souscripteur  d'actions  ne  peut  se  retirer  sans 
opérer  lui-même  les  versements  a  effectuer  sur  ses  actions,  ou 
'sans  fournir  a  la  société  un  debiteur  nouveau  qu'elle  agrée  ; 

Attendu  que  Ie  législateur,  en  posant  dans  la  loi  Ie  principe, 
établi  par  la  première  phrase  de  Tart.  42,  a  eu  pour  but  d'assurer 
la  réalisation  du  fonds  social  dans  son  intégralité  et  d*interdire 
toute  convention  qui  en  amènerait  indirectement  la  réduction  de 
facon  que  Ie  montant  du  capital  annoncé  par  les  fondateurs 
d'une  société  format  toujours,  après  sa  constitution,  une  garantie 
sérieuse  pour  les  personnes  appelées  a  contracter  avec  elle  ; 

Qu'il  a  donc  prescrit  que  Ie  capital  devait  exister,  sinon immé- 
^diatement   en  espèces,  du   moins  en  promesses  de  versements 
souscrites  par  des  p-jrsonnes  connues  auxquelles  on  put  s  adresser 
a  Teffet  de  les  faire  réaliser  ; 

Attendu  que  si  cos  personnes  ne  peuvent  par  une  stipulation 
quelconque,  être  dégagées  de  l'obligation  de  s'exécuter,  rien  du 
moins  ne  leur  interdit,  si  les  statuts  n'y  font  opposition,  de  se 
libérerpar   novation  (Code  civil  art.  1234)  ; 
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Attendu  que  lappelante  soutient  que  cette  novation  ne  saurait 
exister  dans  l'occurence,  la  Banque  européenne  nayant  pas, 
comme  lexige  Tart.  1275  du  Code  civil;  expressément  déclaré 
qu  elle  entendait  décharger  Tintimé  des  versements  a  faire  sur  ces 
actions  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  manque  de  base  en  présence  de 
1'autorisation  de  cession  accordée  par  les  statuts  aux  souscrip- 
teurs  d'actions,  et  de  leffet  que  la  loi  attaché  a  cette  cession,  la 
déclaration  du  créancier  qu'il  entend  décharger  Ie  debiteur  déle- 
guant  pouvant  valablement  précéder  la  délégation  a  effectuer  ; 

Attendu,  enfin,  que  Ie  recours  solid  lire  que  la  loi  accoidc  a 
Tancien  propriétaire  contre  tous  les  cessionnaires  successifs  de 
son  titre,  n'est  pas  nécessairement  une  conséquence  de  sa  respon- 
sabilité  quant  aux  versements  a  faire  ultérieurement  a  son  des- 
saississement,  comme  Ie  plaide  a  tort  encore  la  partie  appelante  ; 

Qu'il  suffit  que  Ie  propriétaire  originaire  se  soit  vu  contraint 
de  contribuer  a  une  dette  antérieure  a  la  publication  de  la  liste 
des  actionnaires  et  postérieure  peut  étre  a  la  transmission  de  sa 
propriété,  pour  qu'il  ait  droit  a  indemnité  de  la  part  de  celui  qui 
s'est,  a  ses  risques  et  périls,  suhstitué  a  lui  dans  les  droits  et 
obligations  inhérents  a  Taction  cédée  ; 

Qu'il  suffit  de  se  rappeler,  pour  s'en  convaincre,  que  ce  recours 
na  été  introduit  dans  la  loi  que  par  la  commission  de  la  chambre 
des  représentants,  lep  février  1866,  en  méme  temps  qu'elle 
réclamait,  mais  en  vain,  l'affranchissement  du  cédant  par  une 
année  écoulée  depuis  la  publication  qui  n'aurait  plus  mentionné 
son  nom  comme  actionnaire  ; 

Par  ces  motifs, 

et  ceux  non  contraire  du  jugement  a  quo  déclare  Tappelante 
sans  griefs.  met  son  appel  a  néant,  et  la  condamne  aux  dépens. 
Du  10  décembre  i885.  —  CoUR  D'apPEL  DE  BRUXELLES. 
—  2^  Ch.  —  Prés.  M.TERLINDEN.—  PI.  MM.  VAN  MKENEN 
et  DEMEUR. 
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SOCIÉTÉ.  —  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  CONSTI- 
TUTION  REGULIERE.  —  PORTE-FORT.  —  MANDA- 
TAIRE. 

On  nest  pas  fondé  a  se  faire  un  grief  d(^  ce  quun 
jugement  aurait  a  tort  admis  dans  la  constitution 
diine  commandite  par  actions,  a  titre  de  fonda- 
teurs,  de  simples  soiiscripteurs  dactions  au  nom 
desquels  les  fondateurs,  au  nombre  de  moins  de 
sept,  se  scraient  portésfort,  alors  quil  est  justijié 
dun  mandat. 

(CREMER  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  HARDY-BUCKENS.) 

ARRÊT. 

Sur  Ie  moyen  unique,  accusant  : 

i»  Violation  des  articles  29  et  32  de  la  loi  du  18  mai  1873,  la 
fausse  interprétation  de  Tarticle  1120  du  Code  civil  ;  en  tant 
que  de  besoin,  la  violation  de  Tarticle  1399  du  Code  civil,  en  ce 
que  Tacte  authentique  du  29  juillet  1873  constatant  la  présence 
de  cinq  personnes  seulement,  Tarrél  attaque  a  déclaré  reguliere 
la  constitution  de  la  société,  par  Ia  raison  que  les  parties  présen- 
tes  se  portaient  fort  pour  les  parties'absentes,et  que  ces  dernières 
avaient'antérieurement  souscrit  des  actions  ; 

2^  La  fausse  application  de  Tarticle  4,  alinea  final,  de  la 
même  loi  du  1873,  en  ce  que  Ie  dit  arrêt  a  erronnément  supposé 
que  eet  article  s'applique  au  cas  de  nullité  dérivant  de  Tin- 
sufBsance  du  nombre  des  associés  fondateurs  ; 

Considérant  que  Tarrêt  attaque  ne  décide  pas  qu'en  stipulant 
dans  un  contrat  de  société  pour  des  personnes  absentes  et  en  se 
portant  fort  pour  elles,  on  prend  pour  soi-méme  un  engagement 
d'associé,  ni  que  la  loi  du  18  mai  1873,  dans  son  article  4,  alinea 
final,  s'applique  a  la  nullité  résullant  de  ce  que  Ie  nombre 
minimum  de  sept  membres  n'a  pas  été  atteint  ;  qu'il  se   borne 
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sur  Ie  premier  point,  a  trouver  dans  les  actes  et  les  circon- 
stances  qu*il  indique  la  preuve  que  ceux  qui  slipulaient  pour 
les  ^bsents  avaient  mandat  de  ces  derniers,  ou  tout  au  moins  que 
ceux-ci  ont  ratifié  l'engagement  pris  en  leur  nom  ;  sur  Ie  second 
point,  a  invoquer  l'alinéa  final  de  Tarticle  4  en  réponse  a  une 
nullité  de  forme,  de  la  nature  de  celle  dont  s  occupe  eet  article, 
d'oü  il  suit  que,  dans  Tune  comme  dans  Tautre  de  ses  deux 
branches,  Ie  moyen  du  pourvoi  manque  de  base  ; 

Considérant  que  Ie  demandeur  argumente  è  tort  de  ce  que, 
d'après  Tarrét  attaque,  Ie  premier  juge  se  serait  trompé  sur  la 
date  exacte  de  la  constitution  définitive  de  la  société  ;  qu'en  effet, 
aprèsavoirdéclaréquecette  erreur  aété  sans  portee  dans  la  cause 
l'arrêt  maintient  pour  Ie  surplus  les  motifs  du  jugement,  et  qu'il 
est  certain  dès  lors,  que  dans  la  pensee  de  la  cour,  la  rectification 
de  la  date  n'influeen  rien  ni  sur  Ie  mandat.  ni  sur  la  rectifica- 
tion admise  aussi  bien  par  la  cour  que  par  Ie  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs, 

la  Cour,  oui  en  son  rapport,  M.  Ie  conseiller  Cornil  et  sur  les 
conclusions  conformes  de    M.   Mcsdach   de  ter   Kiele,  premier 

avocat  général,  rejette 

Du  2C)  janvier  1886.  —  CoUR  DE  CASSATION  DE  BelGIQL'E. 
—  i«  Ch.  —  M.  De  LongÉ,  prés.  —  PI.  M^  PiCARD,  ORTS, 
Bara  et  Van  Zele. 


T^  assurances  tkrrestres.  —  assurance  sur  la 

VIE.    —    STIPULATION    AU    PROFIT  D*UN  TIERS.  — 
DROIT  ACTUEL    DU   TIERS.  —  NON-APPLICABILITÉ 
DES  RÈGLES  SUR  LES  DONATIONS. 
2^  OBLIGATIONS.     —    ACTION  PAULIENNE.  —  CONDI- 
TIONS  NÉCESSAIRES  A  SON  EXERCICE. 

1^  Le  contrat  par  lequel  une  personne  fait  assurer 
sur  sa  tête  une  certaine  somme  stipulée  payable 
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lors  de  son  décès  a  une  autre  personne,  transmet  a 
celle-ci  directement  et  immédiatement  sur  Ie  mon- 
tant  de  Cassurance,  un  droit  actuel  et  irrévocable, 

Lexigibilité  seule  en  est  suspendue,  la  réalisation  des 
conditions  auxquelles  est  subordonné  Ie  droit  du 
beneficiaire^  telles  que  Ie  payement  des  primes,  ne 
devenant  certaine  quau  décès  de  tassuré, 

Le  capital  faisant  fobjet  dune  assurance  sur  la  vie, 
stipulée  payable  a  une  personne  désignée  dans  le 
contrat,  lors  du  décès  du  premur  dassurance,  ne 
fait  pas  partie  du  patrimoine  de  ce  dernier  et  ne 
peut  être  saisi-arrêté par  ses  créanciers. 

La  stipuiation  relative  au  payement  de  la  somme 
assurée  ne  constiiue  pas  une  don  at  ion  et  les  disposi- 
tions  légales  qui  régissent  ces  matières  ne  lui  sont 
pas  applicables. 

2^  L action paulienne  nest  donnée qua  ceux  dont  la 
créance  était  antérieure  a  Facte  argué  de  fraude, 
et  son  exercice  est  subordonné  a  la  condition  que 
f  acte  dont  la  révocation  est  demandée  ait  été  fait 
dans  une  intention  frauduleuse. 

(narens,  veuve  garnier  contre  la  nationale, 

CHANDELLE-HANNOTTE  ET  DELHAIZE  ET  C'^) 
JUGEMENT. 

Attendii  que  le  contrat  par  lequel  une  personne  fail  assurer  sur 
sa  lête  une  certaine  somme  stipulée  payable  lors  de  son  décès  a 
une  autre  personne,  transmet  a  celle-ci  directement  et  immédia- 
tement sur  le  montant  de  l'assurance,  un  droit  actuel  et  irrévo- 
cable   (Art.  43,  loi  du  1 1  juin  1874)  ; 

Attendu  que  Texigibilité  seule   en  est  suspendue,la  réalisation 
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des  conditions  auxquellesest  subordonné  Ie  droit  du  beneficiaire, 
lelies  que  Ie  payement  des  primes,  ne  devenant  certaine  qu  au 
décès  de  l'assuré  ; 

Attendu  que  d'après  les  principes  du  Code  civil, comme  d'après 
ceux  de  la  loi  du  ii  juin  1874,  Ie  capital  faisant  Tobjet  d'une 
assurance  sur  la  vie,  et  stipulé  payable  a  une  personne  désignée 
dans  Ie  contrat,  lors  du  décès  du  preneur  d'assurance,  ne  fait  pas 
partie  du  patrimoine  de  ce  dernier  et  ne  peul  être  saisi-arrété 
par  ses  créanciers  J 

Attendu  que  la  stipulation  relalive  au  payement  de  la  somme 
assurée  ne  constitue  pas  une  donation  et  les  dispositions  légales 
qui  régissent  ces  malières  ne  lui  sont  pas  applicables  ; 

Attendu  que  les  créanciers,  admis  au  passif  de  la  faillite  de 
Garnier  n'ont  donc  aucun  droit  a  exercer  sur  Ie  capital  faisant 
l'objet  de  Tassurance,  d'oü  la  conséquence,  que  Ie  représentant 
légal  de  la  masse  créancière  n'a  pas  a  inlervenir  dans  ie  proces 
pendant  enlre  les  parties  ; 

Attendu  que  Tassurance  a  été  contraclée  au  mois  d'octobre 
1875,  a  une  époque  a  laquelle  l'assuré  n'était  pas  encore  insol- 
vable; 

Attendu  que  Ie  contract  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effct,  de 
constituer  Garnier  en  état  d'insolvabililé,  ni  méme  de  diminuer 
son  patrimoine,  au  préjudicede  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  Ie  payement  des  primes  annuelles,  dont  Fassuré 
est  devenu  successivement  debiteur,  ne  saurait  élre  envisagé 
comme  ayant  un  caractère  frauduleux  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  payement  d'une  delte 
exigible  ne  peut  étre  considéré  comme  étant  fait  dans  une  inten- 
tion  frauduleuse  ; 

Attendu  dés  lors  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  a  Toccasion 
de  chaque  payement  annuel  la  question  de  savoir  s'il  peut  étre 
considéré  comme  un  acte  fait  en  fraude  des  droits  d'autrui ; 

Attendu  que  l'action  pauhenne  n'est  donnée  qu'a  ceux  dont 
la  créance  étail  anlérieure  al'acteargué  de  fraude,  et  son  exercice 
est  subordonné  a  la  condition  que  Tacte  dont  la  révocation  est 
demandée  ait  été  fait  dans  une  intention  frauduleuse  (Bruxelles, 
Pasicr,  1882,  11,402)  ; 
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Attendu  qu'il  est  donc  sans  intérêt  pour  les  créanciers  de 
Garnier  a  Texception  de  Chandelle,  Tannotte  et  Delhaize  et  C», 
de  faire  rapporter  la  faillite,  puisqu'ils  n'ont  aucun  droit  sur  la 
somme  dont  la  Compagnie  La  Natïonale,SQ  reconnait  débitrice ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  convention  verbale  avenue  entre 
Garnier  et  la  Nationale,  cette  connpagnie  s'est  engagée  a 
payer,  lors  du  décès  de  Garnier,  a  son  ordre  et  a  défaut  d'ordre 
a  ses  héritiers  la  somme  de  26,000  francs  ; 

Attendu  que  la  propriété  du  contrat  est  transmissible  par  voie 
de  transfert  sur  Ie  titre  même  ; 

Attendu  que  la  police  est  payable  a  Tordre  de  Garnier  : 

Attendu  qu'elle  a  été  transmise  par  Garnier  a  Chandelle-Han- 
notte  par  la  voie  de  Tendossement  ; 

Attendu  que  eet  endosscment  est  dalé,  il  énonce  celui-ci  a 
Tordre  de  qui  il  est  payé  ; 

Qu'il  est  donné  conformément  a  Tart.  27  de  la  loi  du  20  mai 
1872  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  commet  une  erreur,  lorsqu'elle 
allègue  que  eet  endossement  n'est  pas  régulier,  parcequ'il 
n 'énonce  pas  la  valeur  fournie,  la  nouvelle  législation  commer- 
ciale  ayant  supprimé  cette  énonciation  exigée  par  Ie  Codede 
commercede  1808  ; 

Attendu  qu*il  n'était  pas  davantage  nécessaire  que  la  com- 
pagnie La  Nationale  acceptat  l'ordre  en   signant  sur  la  police; 

Attendu  que  eet  endossement  a  opéré  dessaisissement  ou  trans- 
fert de  propriété  au  profit  de  Chandelle-Hannotte  ; 

Attendu  que  suivant  la  convention  verbale  avenue  entre  Gar- 
nier et  La  Nationale  la  propriété  de  Tassurance  était  trans- 
missible a  des  tiers,  les  héritiers  de  Tassuré  avaient,  au  moment 
de  Tassurance,  un  droit  frappe  d'une  condition  suspensive,  qui 
s'est  réalisée,  parceque  Garnier,  avant  son  décès,  a  usé  de  la 
faculté  qu'il  s'était  réserve  de  disposer  du  capital  de  fr.  25, 000  ; 

Attendu  que  les  enfants  mineurs  délaissés  par  Garnier  sont  les 
ayants  cause  de  leur  auteur  ;  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  ce 
dernier.  et  ils  sont  passibles  de  toutes  les  exceptions  qu'on 
pourrait  lui  opposer  ; 

Attendu   que   par  tiers,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  application  de 
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Tart.  1690  du  Code  civil  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  ne 
figurent  pas  a  Tacteet  qui  ne  représentent  pas  les  parlies  contrac- 
tantes  comme  héritiers  ou  successeurs  universels  (Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  XXÏV,  5o2) ; 

Altendu  que  la  demanderesse,  qualitate  qua,  ne  peul  donc  ne 
pas  se  prévaloir  vis-a-vis  de  Delhaize  et  O^,  de  l'absence  des 
formalilés  prescrites  par  Tart.  1690  susvisé  ; 

Atlendu  que  les  héritiers  de  Garnier  ne  sont  pas,  nomine 
proprio,  lesseuls  bénéficiaires  de  Tassurance,  parce  que  Ie  bene- 
fice de  Tassurance  a  été  dans  Ie  patrimoine  du  stipulant  pendant 
sa  vie,  a  raison  de  la  faculté  qu'il  s'étail  réservéede  pouvoiren 
disposer ; 

Atlendu  que  Garnier  n'a  pu  transmettre  a  ses  héritiers  Ie 
benefice  de  Tassurance,  que  tel  qu  il  existait  encore  au  moment 
de  son  décès  ; 

Attendu  que  la  compagnie  La  Nationale  offre  de  payer  la 
somme  assurée  a  qui  justice  dira  ; 

Altendu  que  l'offre  ainsi  faite  est  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  déboulant  les  parlies  de  teute 
fins  et  conclusions  contraires,  dit  pour  droit,  que  Ia  somme  de 
24,817.55  sera  valablement  répartie  comme  suil :  entre  les  par- 
lies  : 

1°  fr.  1 1,857.98  a  Chandelle-Hanotte  ;  2°  fr.  8,000  a  Delhaize 
et  C",  30  le  surplus  a  la  demanderesse  qualitate  qua^  en  se 
conformant  a  la  délibération  du  conseil  de  familie  des  mineurs 
Garnier  en  date  du  10  avril  1886  ;  condamne  la  demanderesse  a 
tous  les  dépens  de  Tipstance  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement  non  obstant  appel 
et  sans  caution  '; 

Du  n aoüt  1886.  — Tribunal  DECOMMERCE  deBruxeles. 

—  i^  CH.   —    M.  SPINNAEL,  prés.  —  PI.  MM"  HOUTEKIET, 

De  Mot,  Martiny  et  Payen  fils. 


'~  q5  - 

BANQUIER.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ÉMISSION  d'aC- 
TIONS.  —  PROSPECTUS.  —  RENSEIGNEMENTS  ER- 
RONÉS.  —  SOUSCRIPTEURS. 

Le  banquier  qiii  a  servi  d intermediaire pour  Ie  place- 
ment dactions  émises  par  i^oie  de  souscription 
publique,  nest  pas  responsable  envers  les  actiofi- 
naires  qui  soutiennent  avoir  acheté  leurs  actions 
sur  la  foi  des  renseignements  erronés  qui  ont  été 
publiés  dans  le  prospectus  de  fémission,  sil  a  pu  de 
bonne  foi  tenir  pour  exacts  les  appréciations  de  ce 
document  et  les  faits  qui y  sont  rapportés. 

La  responsabilité  du  banquier  qui  aprêtéson  concours 
pour  la  vente  de  ces  actions  ne peut  être  légalement 
engagée  envers  un  acquéreur  dactions  si  elles  nont 
pas  été  souscrites  che{  lui,  et  si  la  mention  de  son 
nom  dans  Fappel  aux  souscripteurs  na  exercé 
aucune  influence  sur  Fachat  de  ces  titres. 

Les  maisons  de  banque  ouvertes  q  cette  souscription 
ne  peuvent  être  déclarées  responsables  si  le  pros- 
pectus les  mentionne  comme  de  simples  manda- 
taires  du  propriétaire  des  actions  exposées  en  vente 
et  n'implique,  de  leur  part,  aucune  approbation 
spéciale  du  contenu  de  ce  document. 

(moselli,  la  banque  centrale  ANVERSOISE  ET 

CONSORTS  CONTRE  DE  SADELER.)  " 

Le   tribunal   de    commerce   de    Bruxelles,    avait 
rendu  Ie  18  mai  i885,  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 
Attendu  que  les  défendeurs  De  Cloye,   Legrand,  Tercelin  et 
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0«,  la  Banque  de  Flandre,  et  Kegeljan  et  C"«  n'ont  pas  vendu 
au  demandeur  les  actions  de  Ia  Société  anonyme  des  tramways 
a  vapeur  de  la  province  d'Alexandrie  (haute  Italië)  dont  il  est 
détenleur  ; 

Attendu  que,  dans  cette  vente,  faite  par  émission  publique, 
les  défendeurs  ne  sont  intervenus  que  pour  recevoir  les  sous- 
criptions  des  6,5oo  actions  offertes  au  public ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  pas  participé  a  la  rédaction  de  la  notice 
determinant  la  nature  et  la  valeur  des  actions  de  la  Société 
anonyme  des  tramways  a  vapeur  de  la  province  d'Alexandrie  ; 

Attendu  qu'ils  n*ont  pris  aucun  engagement  soit  direct,  soit 
indirect,  envers  ceux  qui  allaient  acheter  des  actions,  par  voie 
de  souscription  ; 

Attendu  que  Taction,  en  dehors  de  tout  Hen  contractuel  entre 
les  parties,  tcnd  a  faire  supporter,  par  les  défendeurs  précilés, 
la  responsabilité  des  conséquences  les  moins  directes  et  les  plus 
éloignécs,  d'assertions  contenues  dans  la  notice  incrimince,  qui 
n'est  pas  Toeuvre  des  défendeurs,  assertions  que  Ic  demandeur 
pretend  étre  mensongcres,  et  sur  la  foi  desquelles  il  serait  devenu 
acheteur  par  l'entremise  de  son  agent  de  change  a  la  bourse  de 
Bruxelles,  d'actions  de  la  Société  anonyme  des  tramways  a 
vapeur  de  la  province  d'Alexandrie  ; 

Atteudu  que  la  responsabilité  établie  par  Tart.  i382  du  Code 
civil  suppose  l'existence  d'une  faute  ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  que  les  défendeurs 
De  Cloye.  Legrand,  Tercelin  et  C®,  la  Banque  de  Flandre, 
Kegeljan  et  C^  n'ont  commis  aucune  faute  pouvant  engager 
leur  responsabilité  ; 

Attendu  que  ces  considérations  s'appliquent  aux  défendeurs 
DeWolffetCo  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Moselli  : 

En  fait  : 

Attendu  que  les  documents  versés  au  proces  par  Ie  demandeur 
démontrent  quun  sieur  Besdet,  détenteur  de  6,820  actions 
libérées  de  la    Société  des  tramways  a  vapeur  de  la  province 

d'Alexandrie,    les   avait  donné  en  gage  au  sieur  X agent  de 

change  a  Bruxelles,   a  titre  de  garantie  d*avances  lui  faites  par  ce 
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dernier  ;  qu'un  syndicat  fut  constitué,  en  septembre  1880,  pour 
Ie  placement  des  litres  Alexandrie  Casale  ;  que  Ie  défendeur  fit 
partie  de  ce  syndicat ;  que  Ie  14  septembre  1880,  Ie  sieur  Julien, 
administrateur  de  la  société,  disait  au  représentant  de  celle-ci, 
alors  a  Alexandrie,  quil  attendait  Tacceptation  de  M.  X...  pour 
lui  donner  l'ordre  de  traiter  définitivement  ; 

Que  c*est  ce  syndicat,  maitre  de  la  siluation  qui,  en  réalité,  a 
dirigé  ks  études  préalables  a  la  constitution  définitive  de  la 
société  ;  que  les  sieurs  Horn-Feist  et  Moselli  ont  pris  une  part 
tres  active  dans  les  négociations  qui  ontprésidé  a  la  constitution 
de  la  société,  a  la  cession  des  concessions  a  Ia  société  par  les 
sieurs  Belloli  et  Bcllisoni,  et  a  Témission  des  actions  et  des  obli- 
gations,  ces  dernières  ayant  été  délivrées,  Ie  23  septembre  1880, 
au  syndicat,  avec  Tautorisation  du  sieur  Bosdet ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Moselli  et  Ie  sieur  Horn-Feist  ont 
approuvé  Témission  des  actions  ; 

Attendu  qu'ils  ont  connu  les  conditions  de  cette  émission, 
c*est-a-dire  les  renseignements  publiés  sur  Taffaire ; 

Attendu  quHl  était  du  devoir  de  Moselli  et  de  Horn-Feist  de 
ne  donner,  sur  la  valeur  des  titres  émis,  que  des  renseignements 
scrupuleusement  exacts,  et  résultant  d'une  étude  sérieuse  de 
Taffaire  que  la  société  avait  pour  objet  d'exploiter  ; 

Attendu  que  Moselli  et  Horn-Feist,faisant  partie  du  syndicat, 
avaient  un  intérêt  dans  Témission  des  actions  et  Ie  placement 
des  obligations  ; 

Attendu  que  ce  point  est  hors  de  conteste,  en  présence  des 
documents  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  est,  dés  a-présent,  démontré  que  les  renseigne- 
ments de  la  notice  incriminée  étaient  inexacts,  notamment  celui 
consistant  a  attribuer  aux  actions  un  revenu  net  de  144,000  fr., 
ce  qui  représente  18  francs  par  titre,  soit  6  1/2  °/o  sur  Ie  prix 
d^émission  ;  a  déclarer  que  l'évaluation  faite  des  revenus  des 
Ifgnes  était  irès  modérée,  et  que  les  titres  de  la  société  consti- 
tuaient  un  placement  de  tout  premier  ordre  ; 

Attendu  que  la  dépréciation  dont  les  titres  de  la  société  sont 
atteints  ne  provient  pas  d'événements  postérieurs  a  sa  constitu- 

2»e  p,  n^ 
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tion  ;  ils  n'ont  jamais  eu  de  valeur,  et  les  évalualions  du  factum 
publié  lors  de  leur  émission  sont  inexacles  ; 

Attendu  que  Moselli  et  Horn-Feist  devaient  s'abslenir  de 
signaler  les  avantages  a  résulter  de  l'achal  desactions  venduespar 
Ie  syndicat,  de  £39011  a  faire  considérer  les  titres  de  la  société 
comme  constituant  un  placement  de  loul  premier  ordre,  et  a 
influer  sur  la  détermination  des  acheteurs  ; 

Attendu  qu'il  était  même  interdit  a  ceux  qui  contribuaient  a 
rémission  des  titres  de  la  société  de  commerce  des  exagérations 
dans  leurs  évaluations  ; 

En  droit  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  est  fondé  a  demander  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  Timprudence  ou  la  faute  de 
Moselli  et  de  Horn-Feist,  et  ce  par  application  de  Tart.  i382  du 
Code  civil  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  établie  par  eet  article  suppose 
uniquement,  et  en  dehors  de  tout  lien  conlractuel,  Texistence 
d'une  faute,  d'un  dommage  imputable  a  celui  auquel  l'aclion 
est  intentée  ; 

Attendu  que  rien,  dans  la  loi,  n'autorise  celui  qui  cause  du 
dommage  a  autrui  a  se  soustraire  a  Tapplication  générale  de 
Tarticle  i832  du  code  civil,  sous  Ie  prétexte  qu'il  ne  serait  plus 
dans  des  rapports  contractuels  avec  celui  qui  lui  impute  Ie  dom- 
mage ; 

Attendu  qu'il  est  donc  indifférent  de  rechercher  si  Ie  deman- 
deur a  OU  non  acquis  ses  titres  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  celui  qui,  étant  agent  de  change  ou  banquier  dans 
Ie  but  de  placer  des  actions  ou  des  obligations  qu'il  a  intérét 
k  voir  acheter  par  ce  tiers,  lance  dans  Ie  public  un  document  de 
nature  a  l'induire  en  erreur  sur  Ia  situation  réelle  de  la  société, 
qu'il  devait  connaitre  a  ce  moment,  et  qu'il  était  de  son  devoir 
de  connaitre  cxactement,  pose  un  faitqui  engagesa  responsabilité 
aux  termes  de  Tariicle  i382  susvisé,  il  importe  peu  qu'il  ait  eu, 
de  bonne  foi,  confiance  dans  l'avenir  de  la  société  ou  qu'il  ne 
soit  pas  Tautcur  de  ce  document  ;  il  suffit  qu'il  l'ait  remis  comme 
indiquant  la  situation  de  la  société  et  en  faisant  remarquer  les 
avantages  que  les  détenteurs  des  titres  pourront  en  retirer  ; 
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Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  constaté  que  les  titres  achetés 
par  Ie  demandeur  faisaient  partie  de  ceux  mis  en  vente  par  les 
défendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  éprouvé  par  Ie  demandeur  con- 
siste  dans  la  somme  qu'il  a  déboursée  pour  l'achat  des  titres 
dont  il  est  détenleur,  avec  les  interets  calculés  au  5  ^jo  depuis 
la  date  de  Tachat  ;  car  eest  tout  Ie  dommage  causé  résultant 
du  fait  dommageable  qui  doit  être  réparé  ; 

Attendu  que  Tintervention  du  sieur  Horn-Feist  dans  Témis- 
sion  des  titres  de  la  Societé  anonyme  des  tramways  a  vapeur 
de  la  province  d'Alexandrie,  lie  la  Banque  centrale   anversoise  ; 

Attendu  qu'une  jurisprud^nce  constante  admei  la  solidarité, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  auteurs  d'un  seul  et  même  fait  dom- 
mageable ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son  action, 
en  tantqu'elle  est  dirigéecontre  la  Banque  de  Flandre,  Delloye, 
Legrand,  Tercelin  et  C^,  Kegeljan  et  C^  et  De  Wolff  et  6°  ; 

Condamne  solidairement  Moselli  et  la  Banque  centrale  anver- 
soise a  payer  au  demandenr,  contre  remise  des  25  actions  dont 
il  est  détenteur,  la  somme  de  fr.  8,649.70. 

Appel.  j 

ARRÊT.  '^ 

er; 

La  Cour ;  "^ 

/^s 

Attendu  que  par  convention  verbale  intervenue,  le  25  noveefre 
bre  1879,  entre  Bosdet,  agent  financier  a  Londres,  mandatnfne 
de  Belloli,  entrepreneur  de  travaux  publics  de  Turin,  dpfait 
part,  et  Dubois,  ingénieur  civil  a  Bruxelles,  d'autre  part,  cehcifin 
sest  engagé  a  constituer.  au  plus  tard  pour  le  i^  mai  i88od-uns 
société  anonyme  beige  qui  reprendrait  au  dit  Belloli  laoainer 
du  tramway  d'Alexandrie  a  Casale  ,  complètement  acsut  au 
construite  et  outillée,  avec  les  concessions  y  relatives  et  toi 
subventions  stipulées  en  sa  faveur  par  les  communes  qu'ellttes  cn« 
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désservir,  Ie  capital  de  la  société  k  former  nc  poiivant  en  aucun 
cas  dépasser  3, 600,000  francs  en  actions  et  obligations  réunies, 
et  Ie  prix  total  des  apports  a  effectuer  par  Belloli  étant  iixé  a 
3,000,000  de  francs,  dont  2,000,000  en  espèces,  et  1,000.000  en 
actions  libérées  ; 

Attendu  qu'il  était  formellement  entendu  qae  Belloli  se  char- 
gerait  pendant  10  années,a  ses  risques  et  périls,  de  rexploitation 
du  tramway  pour  compte  de  la  société,  moyennant  un  prélève- 
ment  niensuelde40  ®/o  sur  la  recette  brute,  et  qu'il  abandonnerait 
a  Dubois,  a  titre  de  rénumération,  3oo,ooo  francs  en  actions 
libérées  ; 

Attendu  qu'ensuite  de  cctte  convention  Dubois  s'est  occupé 
tout  a  la  fois  de  la  création  d'une  société  et  de  la  réunion  d'un 
syndicat  qui  en  assurat  Ie  service  financier  ; 

Attendu  que  la  première  a  été  fondée  suivant  Tacte  de  Delfor- 
terie,  notaire  a  Bruxelles,  en  date  du  2  septembre  1880,  par 
Willequet,  Pecher,  Edmond  Julien  et  Joniaux,  qui  en  sont 
devenus  administrateurs,  après  avoir  souscrit  chacun  quarante 
actions,  par  de  Limhurg-Stirum  et  de  Blockhouse,  qui  en  ont 
priö  chacun  dix  et  ont  été  investis  du  mandat  de  commissairefs, 
et  enfin  par  Bosdet.  qui  en  a  retiré  6820,  Ie  capital  social  étant 
de  2,100,000  francs  divisé  en  7000  actions  de  3oo  francs,  et  un 
groupe  d'agents  de  change  destinés  a  composer  plus  tard  Ie  syn- 
dicat pour  la  réalisation  de  ces  titres,  faisant  momentanément  a 
Dubois  et  a  Bosdet  Tavance  des  .io5,ooo  francs  nécessaires  au 
dcersement  obligé  du  vingtième  sur  les  actions  souscrites  ; 

Attendu  que  Ie  même  jour,  2  septembre  1880,  a  été  conclu  un 
Ie  iUtrat  verbal  entre  la  société  nouvellement  établie  et  Bosdet, 
è  vlüi-ci  agissant  cette  fois  en  son  nom  personnel  et  apportant  a 
natJe-la,  moyennant  libération  de  63 1 5  de  ses  actions  et  remise 
qu'il36oo  obligations  de  5oo  francs  chacune,  plus  réserve  a  son 
de  cdt  des  subventions  accordées  par  les  communes,  la  ligne 
aux  tientionnée  du  tramway  a  vapeur,  d' Alexandrie  a  Casale,avec 
de  bcrdement  dans  les  stations  du  chemin  de  fer  de  ces  deux 
soit  pi; 

indiquendu  que  Bosdet  s'engageait,  en  outre,a  exploiter  les  lignes 
avantagt,   pour  compte  de  la  société,  a  40  0/0  de  la  recette  brute, 
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mais  pendant  cinq  années  seulement,  el  promettait  de  considérer 
Ie  contrat  comme  nul  et  non  avenu  si,  a  la  suite  d*un  examen 
des  lignes  par  Dubois  et  J,  Julien,  la  société  jugeait  ne  pouvoir 
les  acquérir  ; 

Attendu  que  mandat  ayant  été  donné  a  Dubois  en  conformité 
de  cette  stipulation,  et  les  appréciations  émises  par  lui  s'étant 
trouvées  favorables  a  la  reprise  des  lignes,  la  société  donna,.  Ie 
i3  seplembre  1880,  son  adhésion  définitive  a  leur  achat,  aux 
clauses  et  conditions  provisoirement  arrêtées  entre  Bosdet  et 
elle  ; 

Attendu  qu'un  changement  fut  apporté  a  ces  conditions  Ie  3o 
septembre  1880,  date  a  laquelle  Tassemblée  générale  de  la  société 
décida,  sur  Ie  rapport  d'Edmond  Julien,  son  administrateur 
délcgué,  d'opérer  la  capitalisation  et  Tavance  au  profit  de  Bosdet 
des  subventions  a  charge  des  communes,  dont  il  s'était  réserve  Ie 
bénétice  par  la  convention  précitée  du  2  septembre  1880  ; 

Attendu  que  cette  convenlion  fut  donc  abrogée,  Ie  fonds  social 
par  suite  d'une  modification  introduite  aux  statuts,  porté  a 
2.400.000  fr.  et  Ie  nombre  des  actions  en  conséquence  augmenté 
de  1000  actions,  dont  40  furent  attribuées  a  Dubois,  nommé 
administrateur  de  la  société,  et  póoallouéesa  Bosdet,  avec  lequel 
il  fut  Ie  même  jour,  verbalemént  arrêté  que  7.368  des  actions 
dont  il  était  titulaire  se  trouveraient  entièrement  libérées  a  son 
profit  par  la  société,  en  méme  temps  qu'il  lui  serait  fait  donation 
de  4,200  obligations  de  5oo  fr.  chacune  souscrites  par  elle,  Ie 
tout  en  échangede  l'engagement  qu'il  assumait  de  faire  tra nsférec 
a  ses  frais,  a  la  dite  société  par  Belloli  et  certainBellisoni,deven* 
Tassocié  de  ce  dernier,  les  concessions  et  les  lignes  du  tramw^s 
d'Alexandrie  a   Casale,  avec  toutes  les  subventions  y  attachéejre 

Attendu  que  Ie  7  oclobre  1880,  Ie  syndical  définitivem(he 
formé  pour  l'émission  ou  la  réalisalion  des  titres  fit,  sinon  p'ait 
compte  c'e  la  société,  du  moins  a  son  intervention  une  seccifin 
avance  a  Bosdet,  en  mcttant  a  sa  disposition,  aux  fins  d-uns 
faciliter  la  rcalisation  de  ses  jngagements,  une  somme  de  So^tner 
francs,  sur  nanlisscment  des  actions  et  obligations  que  la  sut  au 
avait  a  lui  délivrcr  ; 

Attendu  que,  Ie  4  novembre    1880,  fut  enfin  passé,  dttes   oit 
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de  toutes  les  parties  en  cause,  pardevant  Cassinis  De  Horace, 
notaire  a  Turin,  Tacte  par  lequel  Belloli  el  Bellisoni  vendaient 
el  iransporlaient  a  la  société  anonyme  des  tramways  a  vapeur, 
de  la  province  d'Alexandrie,  représentée  par  Dubois,  son  man- 
dataire,  les  conventions  et  subventions  leurs  accordées  pour 
rétablissement  du  tramway  d^Alexandrie  a  Casaleet  a  Sale,  ainsi 
que  les  lignes  par  eux  construites  a  eet  effet ; 

Attendu  que  Ie  prix  de  cette  cession,  fixé  a  2,730,000  francs 
en  espèces,  au  lieu  d'être  immédiatemenl  acquitté  par  Bosdet  a 
la  décharge  de  la  société,  fut  stipulé  payable  par  celle-ci  au 
moyen  de  quatre  versements  égaux,  échelonr.és  de  deux  en  deux 
mois,  Ie  produit  de  la  réalisation  des  actions  et  obligations  de 
Bosdet  pouvant,  il  est  vrai,  lui  procurer  éveniuellement  Targent 
nécessaire  pour  faire  face  a  ces  échéances  ; 

Attendu  que  lexploitation  de  la  ligne  a  40  p.  c.  de  la  recette 
brute,  infligée  comme  une  charge  a  Belloli,  dans  les  conventions 
antérieures  durant  dix  années  d'abord  et  cinq  années  ensuite,  re 
lui  fut  plus  imposée,  mais  fut  acceptée  par  lui  a  titre  de  garantie 
jusqu  au  payement  intégral  du  prix  de  la  cession  a  laquelle  il 
venait  de  consentir  ; 

Attendu  que  ce  contrat  fut  ratifié  onze  jours  plus  tard  par 
Tassemblée  générale  de  la  société,  et,  bientót  après,  la  réalisation 
des  titres  de  Bosdet  décidée  de  commun  accord  avec  lur,  par 
les  syndicataires  et  les  administrateurs  de  la  société  ; 

Attendu, que  la  majeure  partie  des  obligations  qui  lui  étaient 
destinées  fut  écoulée  par  Dubois,  sans  intervention  ni  partici- 
^ation  du  syndicat  a  leur  négociation,  tandis  que  sur  les  conseils 
l«e  Horn-feist,  la  vente  des  actions  seules  fut  annoncée  par  voie 
a  1  souscription  publique,  et  tentée  les  1 5  et  17  janvier  1881  ; 
naAttendu  que  l'accueil  des  capitalistes  ne  répondit  point  a 
qu  tente  des  intéresses,  169  actions  seulement  ayant  été  deman- 
de  c  a  rémission  aux  divers  guichels  indiqués  par  Ie  prospectus, 
aux  1  nombre  restreint  d  actions  vendues  en  méme  temps  sans  Ie 
de  brs  de  ces  guichets,  soit  par  la  société,  soit  par  Ie  syn- 
soit  f; 

indiqendu  que  les  majoralions  successives  du  prix  d'acquisition 
avantaies,  les  charges  toujours  croissantes  imposées  a  la  société 
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qui  en  est  devenue  propriélaire,  aggravées  encore  par  l'insuf- 
fisance  absolue'de  ses  ressources  disponibles  et  les  emharras  de 
toute  espèce  qui  en  sont  résultés,  n'ont  pas  tardéa  rendre 
désaslreuse  iine  opération  qui  paraissait  présenter  au  début  de 
sérieux  éléments  de  vitalité,  en  occasionnant  aux  actionnaires 
Ie  préjudice  considérable  dont  certains  d'entre  eux  réclament 
actuellement  la  réparation  aux  banquiers  qui  ont  servi  d'inter- 
médiaires  a  la  réalisation  des  titres  ; 

Attendu  qu'ils  ne  s'adressent  a  ceux-ci  ni  a  raison  d'une 
immixtion  quelconque  dans  la  direction  de  la  société,  ni  a  raison 
d'une  participation  au  syndicat,  dont  la  partie  originairement 
demanderesse  semble  d'ailleurs  avoir  ignoré  Texistence  jusqu'au 
cours  du  proces  ; 

Qu'ils  s'appuient  uniqu^ment  sur  une  erreur,  d'après  eux 
engendrée  par  la  notice,  soit  que  les  renseignemenls  publiés  les 
auraient  directement  amenés  a  se  procurer  les  actions  qu'ils  ont 
acquises,  soit  que  ces  mêmes  renseignements  auraient  été, 
relaiivement  a  la  valeur  de  ces  actions,  la  source  d'une  illusion 
générale,  dontils  auraient  a  leur  tour  subi  Tentrainement  ; 

Altendu  que  leur  demande,  dans  ces  conditions  ne  saurait  ètre 
accueillie ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'échet  point  de  s'enquérir,  dans  les 
circonstances  oü  elle  se  produit,  si  l'administration  de  la  société 
s*est  montrée  suffisamment  vigilante,  ni  si  les  agissemments  du 
syndicat  sont  restés  a  Tabri  de  reproche ;  si  notamment,  avant 
de  se  charger  de  Témission  projetée,  il  avait  apporté  a  l'étude  de 
l'affaire  les  précautions  que  Ton  peut  exiger  d'un  bon  père  de 
familie;  si,  dans  Tignorance  de  Tintérét  considérable  que  Dubois 
avait  a  la  cession  du  tramway,  ceux,  dont  Ie  concours  pecuniaire 
a  été  indispensable  a  la  constitution  de  la  société  pouvaient  ne 
point  se  défier  des  rapports  élogieux  qu'on  leur  communiquait 
sur  l'état  actuel  des  lignes  et  sur  leurs  chances  d'avenir;  enfin 
si|  après  les  longues  hésitalions  manifestées  par  quelques-uns 
d'entre  eux,  Ie  travail  de  Belloli  était  bien  de  nature  a  entrainer 
leur  acquiescemcnt  a  de  nouvelles  avances  de  fonds,  et  surtout  au 
placement  des  titres  de  la  société ; 

Allendu   qu'il   faut   seulement    tenir    compte   des    actes   en» 
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syndicat,  tels  que  les  révèlent  les  faits  et  documents  de  la  cause, 
au  point  de  vue  des  connaissances  que  certaines  des  parties 
litigantes  ont  pu  y  puiser  concernant  les  faits  avances  par  la 
notice,  et  rechercher  ensuite  quellespeuvent  êlre  les  coiiscquences 
de  Tapposition  de  leurs  noms  sur  cette  dernière ; 

Attendu  que  si,  de  bonne  foi,  toutes  les  paities  poursuivies 
avaient  pu  admettre  la  réalité  des  faits  rapportés,  et,  partant, 
aussi  lexactitude  des  appréciations  émises  dans  ce  document,elles 
ne  sauraient,  en  aucune  hypothese,  élre  rendues  responsables  des 
censeils  donnés  au  public,  quelques  conséquences  qu*ils  auraient 
en  réalité  entrainées  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  banque  de  Flandre,  Ia  banquede 
Mons  et  Kegeljan  et  C**  seson  t  trouvés  dans  ce  cas ;  qu'ils  n  ont  point 
faitpartie  du  syndicat  et  ont  pu  croire.avec  d'autant  plus  de  raison 
aux  renseignements  qu  on  leur  donnait,  que  ceux-ci  émanaient 
de  personnes  honorables  et  s'appuyaient  sur  des  pièces  sérieuses 
en  apparence ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  Banque  C.  J.  M.  De 
Wolff,  la  facon  dont  elle  est  intervenue  au  syndicat  ne  lui  ayant 
pas  permis  de  contróler  par  elle-même  les  assertions  de  Dubois 
et  de  J.  Julien  ; 

Attendu  que  la  Banque  centrale  s^nversoise  ne  saurait  étre 
davantage  tenuedu  chef  de  saparticipationa  Témission,  quoique 
Hom  Feist,  Tun  de  ses  directeurs,  se  soit  Irouvé  a  méme  de 
s'éclairer  sur  la  valeur  réelle  des  titres  présentés  au  public,  Ie 
dit  Horn  Feist  ayant  incontestablement  agi  en  son  nom  privé 
et  pour  son  compte  exclusif  dans  la  part  active  qu'il  a  prise  a  la 
formation  du  syndicat ; 

Attendu  que  la  Banque  centrale  anversoise  ne  saurait  se  trou- 
ver  engagée,  a  raison  d'un  quasi-délit,  sans  Ia  constatation  d'une 
intenlion  doleuse  ou  culpeuse  dans  la  personne  de  ceux  parqui 
elle  se  meut  ; 

Qu  elle  n'est  liée,   aux  termes  de  Tarticle  40  de  ses  statuts, 
publiés  au    Moniteur   des    26   et   27    décembre    1877,  que  par 
1'intervention  d'un  directeur  et  d'un  administrateur  délégué  ; 
1    Que  Kreglinger,  en   la  première  qualité,  el  de  Gottal  en  la 
a\conde,  ont  traite  pour  elle  dans  Tespèce  ;  . 
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Attendu  que  Moselli  ne  peut,  il  est  vrai,  invoquer,  la  même 
difficulté  a  s'instruire,  ni  exciper,  comme  les  autres  banquiers 
qui  ont  ouvert  leurs  guichets  a  la  souscription,  d'uneentière  et 
légitime  confiance  dans  Texactitude  des  faits  et  chiffres  allégués; 

Attendu  que,  même  en  ayant  égard  aux  mécomptes  que  la  non 
réussite  de  la  souscription  a  du  nécessairement  produire,  et  qui 
ne  permettent  pas  d'apporter  a  lexamen  de  la  notice  la  scvérité 
exccssive  qu*y  met  la  partie  Mahieu,  Ton  ne  peut  nier  que  ce 
document  contenait  des  renseignements  controuvés,  particulière- 
ment  en  ce  qui  touche  les  raccordcmenls  du  tramway  avec  Ie 
chemin  de  fer.rorganisation  et  Ie  produit  probable  du  service  des 
marchandises  ; 

Attendu  qu'il  était  du  devoir  de  Moselli  de  ne  laisserannoncer 
la  vente,  a  laquelle  il  prétait  son  concours,  que  d'une  maniere 
rigoureusement  vraie,  qu'il  importe  peu»  a  eet  égard,  qu'il  ne 
fut  poinl  Tauteur  de  l'appcl  adrcssé  aux  souscripteurs  :  mais  que 
sa  respon  sa  bili  té  ne  saurait  étre  légalemcnt  engagée  que  si  De 
Sadeleer  prouvait  que  les  aclions  dont  il  est  porteur  ont  été 
souscrites  chez  Moselli,  c'est-a-dire,  émises  avec  la  coopération 
de  ce  dernier, OU  qu'elles  ont  été  achetées  par  lui  sous  l'influence 
du  nom  de  Moselli  sur  la  notice  ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  circonstances  n'a  pas  même  été 
alléguée  ; 

Qu'il  est  constant  au  contraire,  que  les  aclions  vlont  il  s'agit 
ne  font  pas  partie  de  celles  souscrites  a  l'émission  ; 

Attendu  que  la  mention  du  nom  de  Moselli  sur  la  notice  lili- 
gieuse,  telle  que  cette  mention  y  figure  n'était  pas  de  nature  a 
exercer  une  influence  sur  la  détermination  de  De  Sadeleer  quant 
a  leur  achat  ; 

Attendu  qu'elle  n'a  pu  non  plus  engendrer  ou  augmenter  dvins 
Ie  public  la  moindre  ilkisionsurlavaleur  des  actions  en  question; 

Attendu  que  Ie  prospectus  indiquait  la  iimison  Moselli  et  les 
diverses  banques  ou  vertes  a  la  souscription  comm3  de  simples 
mandataires  du  propriétaire  des  actions  exposéos  en  vente,  et 
n'impliquait,  de  leur  part,  aucane  approbation  spiciale  de  son 
contenu  ; 

Qu'il  renvoyait  même  aux  statuts,  qui  auraient  complètemen» 
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instruit  Tacheteur  relativement  a  Torigine  des  aclions  présentécs 
au  public,  el  par  cc  fait  lui  laissait  Ie  soin  des  vérifications  a 
faire  ; 

Attendu  qu  en  fait  il  n'est  nullement  démontré  que  la  notice 
jncriminée  ait  été  transmise  a  De  Sadeleer  el  l'ait  amené  a 
conclurel'opérationqu'il   a  faite  ; 

Qu'il  est  bien  plutót  avéré  que  De  Sadeleer  a  subi  Tinfluence 
de  X....  son  agent  de  change,  par  lentremise  duquel  il  a  acheté 
ses  titres  et  qui  faisait  partie  du  syndicat  ; 

Attendu  que  s'il  veut  avoir  des  droits  a  exercer,  ce  n'est  donc 
pas  contre  tous  ceux  auxquels  il  a  dicté  son  action  et  si  une 
responsabilité  quelconque  peut  incomber  a  certains  d'entre  eux, 
ce  n*est  pas  a  raison  des  faits  qu  on  leur  impute  dans  Ie  proces  ; 

Par  ces  motifs, 

Joint  les  causes  inscrites  sous  les  n*"*  et  y  faisant  droit,  met  a 
néant  Tappel  de  De  Sadeleer  ;  el  statuant  sur  les  appels  de 
Moselli  et  de  la  Banque  Centrale  Anversoise,  met  a  néant  Ie 
jugement  a  quo  en  tant  qu'il  a  condamné  solidairement  Moselli 
et  la  Banque  Centrale  Anversoise  a  payer  a  De  Sadeleer  la 
somme  de  fr.  8.649,70  avec  les  intérêls  judiciaires  et  les  dépens  ; 
émendant  quant  a  ce,  déclare  De  Sadeleer  non  fondé  en  son 
action,  l'en  déboute  et  Ie  condamné  aux  frais  des  deux  instances 
envers  toutes  les  parties. 

Du  20  mai  1886.  —  COUR  D'APPEL  DE  BruxeLLES.  —  2« 
Ch.  —  M.  Terlinden,  président.  —  PI.  M^s  BiLAUT, 
Woeste,  Wiener,  Mersman,  Bonnevie,  a.  De  Becker 
et  Pardon. 


lOCOMPTE-COURANT.  —  FAILLITE.  —  EFFET  DE  LA 
DÉCLARATION.— CONTRE- PASSATION  O'ÉCRITURES. 
CONSÉQ.UENCES.  —  2°  EFFETS  DE  COMMERCE.  — 
OBLIGATIONS  DU  TIRÉ  VIS-A-VIS  DU  PORTEUR. 

10  Le  compte-coiirant  est  arrêté  par  la  déclaration 
,    de  faillite  de  l'une  des  parties  contractantes  et  il 
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doit  être  clóiuré  dans  létat  oii  il  se  trouve  en  ce 
moment,  sans  modification  de  la  situation  active 
et  pass  we  quil  révèle. 

La  contrepassation  décritures  consiste  dans  launula- 
tion  dun  crédit  sans  caiise  et  a  poiir  but^de  remet- 
tre  les  parties  dans  fetat  oü  elles  se  troiipaient 
avant,  par  exemple,  la  remise  dun  effet  non-payé, 
elle  ne  peut  par  suite  seffectuer  que  si  t effet  revient 
impayé  a  réchéance  et  a  la  condition  de  restituer 
Ie  titre  au  remettant ;  la  faillite  nexerce  aucune 
influence  a  eet  egard,  la  condition  résolutoire  en 
cas  de  non-payement  deffets  portés  au  crédit  du 
failli,  rétroagissant  au  jour  de  tentrée  en  compte. 

Une  banquQ  ne  peut  débiter  Ie  failli  de  [import 
deffets  non-acceptés  en  cas  de  non-payement  inté- 
gral  que  déduction  faite  des  sommes  payées  a  valoir 
par  les  tirés  sur  les  dits  effets, 

2P  Le  tiré  nest  obligé  vis-a-ins  du  porteur  que  par 
facceptation  volontaire  ouforcée. 

(CURATEUR  FAILLITE  BODAR  CONTRE  BANQ.UE  CEN- 
TRALE DE  NAMUR.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  la  banque  intimée  était  en  compte-courant  avec 
Bodarl  lorsque  Ia  faillite  de  celui-ci  a  été  déclarée  ;  que  pour 
déterminer  le  chiffre  de  la  créance,  elle  a  porté  au  débit  de  son 
debiteur  tous  les  effets  non-échus  a  Tépoque  de  sa  déclaration  de 
faillite  et  qu'elle  dcvait  avoir  inscrits  a  son  crédit  lors  de  leur 
réception  ;  que,  ce  faisant,  sa  déclaration  ie  créances  s'élève  a  la 
somme  de  fr.  140,202.72  ;  qu'elle  Ta  foit  suivre  d'une  réserve  en 
vertu  de  laquelle  elle  affirme  son  droit  d'ctre  admise  au  passif  de 
la  faillite  pour  Timport  de  tous  les  effets  non  payés  au  moment  du 
jugement  déclaratif,  et,  en  outre,  celui  de  conserver  ses  effets  par 
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devers  elle,  pour  en  obtenir  payement  a  Téchéance  sans  avoir  a 
déduire  les  sommes  perciies  du  chiffre  auquel  s  elève  sa  déclara- 
lion  de  créance,  sauf  a  remeitre  au  curateur  les  sommes  qui  en 
dépasseraient  Ie  montanl ; 

Atlendu  que  les  curaleurs  combattent  cette  prétention  et  qu'il 
s'agit  d'examifier  Ie  mérite  de  leurs  conclusions  ; 

Atlendu  qu'il  est  de  principe  que  ie  compte  courant  est  arrêté 
par  la  déclaration  de  faillite  de  Tune  des  parties  contractantes, 
la  faillite  formartt  obstacle  a  la  continuation  des  opérations  qui 
constituent  les  élémenls  de  ce  compte  ;  qu*il  en  résulte  que 
celui-ci  doit  être  clóturédans  Tétat  oüil  se  trouve  en  ce  moment, 
sans  modification  de  la  situation  active  et  passive  qu'il  revele  ; 
que  notamment  Ie  créancier  ne  peut,  pour  établir  Ie  chiffre  de  sa 
créance,  contrepasser  au  débit  du  failli,  les  traites  non  alors 
échues  inscrites  au  crédit  de  ce  dernier  ;  que  la  conlrepassation 
consiste  dans  Tannulati^n  d'un  crédit  sans  cause  et  a  pour  but 
de  remettre  les  parties  dans  Tétat  oü  elles  se  trouvaient  avant  la 
remise  de  l'effet  non  payé  ;  qu'elle  nc  peut  par  suite,  scffcctuer 
que  si  l'effet  rcvient  impayé  a  Téchéance  et  a  la  condition  de 
restituer  Ic  titre  au  remettant  ;  que  la  faillite  n'exerce  aucune 
influcnce  a  eet  égard,  la  condition  résolutoire,  en  cas  de  non 
payement  d'effets  portés  au  crédit  du  failli,  rétroagissant  au  jour 
de  Tentrée  en  compte  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  Banque  intimée  ne  pou- 
vait  contrepasser  au  débit  de  Bodart  les  efïets  acccptés  ou  non 
dont  Téchéance  n'était  pas  arrivée  el  que  Ie  contrepassement  ne 
popvait  s'exercer  qu'au  fur  et  a  mesure  du  non  payjment  des 
traites  a  leur  échéance  ; 

Que  la  déclaration  de  créance  doit  donc  être  rectiliée  Jans 
ce  sens ; 

Atlendu  en  ce  qui  concerne  lés  effets  acceptés  par  les  tirés  et 
non  payés  intégralement  a  leur  échéance,  que  les  curaleurs  con- 
cluent  a  ce  que  la  banque  intimée  soit  admise  a  les  contrepasser 
pour  la  valeur  totale  au  débit  du  failli  ;  se  rangeant  ainsi  a  la 
doctrine  qui  enseigne,  par  un  argument  a  conlrario  de  Tart.  53g 
de  la  loi  du  i8  avril  i85i  qu'en  malière  de  créance  solidaire  si 
des  acomptes  viennent  a  eire  payés  postérieusement  a  la  décla- 
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ration  de  faillitte,  Ie  créancier  doit  néanmoins  y  figurer  pour  la 
valeur  nominale  de  son  litre  sans  devoir  déduire  préablement 
les  acomptes  percus  ; 

Qu'il  n'échet  dés  lors  pas  d  examiner  Ie  mérite  de  celte  doctrine 
combattue  par  M.  Namur  dans  son  traite  de  droit  commercial 
et  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  sur  ce  point  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  les  curateurs,  après  avoir  admis  ces  principes,  y 
apportent  dans  lespèce  ce  temperament  que  Ie  dividende  total 
et  les  acomptes  recus  par  la  banque  ne  peuvent  jamais  dépasser 
Ie  montant  de  chacun  des  effets  et  que  Ie  surplus  devra  leur  étre 
restitué  ;  qu'ils  concluent  sur  ce  point  de  la  même  fagon  en  ce 
qui  concerne  les  effets  non  acceptés  ; 

Attendu  que  cette  pretention  ne  peut  étre  accueillie  ;  qu'elle 
suppose  la  production  a  la  faillite  pour  Timport  de  chacun  des 
effets  pris  isolement,  alors  qu'il  s  agit  uniquement  du  solde  d'un 
compte-courant  et  du  dividende  a  percevoir  sur  ce  solde  ;  qu'il 
ne  peut,  dés  lors,  y  avoir  lieu  a  réduction  que  dans  Ie  cas  oü  ie 
montant  du  dividende  et  des  acomptes  recus  serait  supérieur 
au  solde  du  compte-courant ; 

Attendu,  quant  aux  effets -non  acceptés,que  la  banque  intimée 
ne  peut  en  débiter  Ie  failli  en  cas  de  non  payement  intégral  que 
déduction  faite  des  sommes  payées  a  valoir  par  les  tirés  sur  les 
dits  effets  ;  qu'il  ne  pourrait  en  être  autrement  en  admettant  la 
doctrine  qui  a  été  énoncée  ci-dessus,  que  dans  Ie  cas  oü  Ie  lire 
non  accepteur  devrait  étre  considéré  comme  Ie  coobligé  soli- 
daire du  porteur  ;  mais  que  cette  solution  ne  peut  être  admise  ; 
qu'il  résulte,  en  effet  tant  des  discussions  qui  ont  précédé  l'adop- 
tion  de  Tart.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872,  que  du  texte  des  articles 
II,  ?o,  63  de  la  même  loi,  que  Ie  tiré  n'est  obligé  vis-a-vis  du 
porteur  qiie  par  l'acceptation  volontaire  ou  forcée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  M.  Hénoul,  Avocat  général  et  de  son  avis 
réforme  Ie  jugement  du  Tribunal  de  comrherce  de  Namur,  dont 
est  appel  et  sans  avoir  égard,  a  toutes  conclusions  contraires, 
dit  que  la  Banque  Centrale  n'a  pu,  pour  établir  Ie  chiffre  de  sa 
créance,  contrepasser  au  débit  de  Bodart  les  effets  qu'elle  avait 
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inscrirs  a  son  crédit  et  dont  1  echéance  était  postérieure  a  la 
déclaration  de  faillite  ;  dit  en  outre,  en  ce  qui  concernc  les 
effets  qui,  portés  au  crédit  de  Bodart  avant  la  faillite,  devaient 
échoir  postérieurement  que  ceux  de  ces  effels  qui  n'ont  pas 
été  payés  intègralennent  a  leur  echéance,  seront  contrepassés 
au  débit  du  failli,  A.  pour  leur  valeur  totale  s'ils  étaient 
acceptés  par  les  tirés,  et  B.  seulement  a  concurrence  de  la 
somme  restant  due  pour  ceux  non  acceptés  ;  dit  que  la  banque 
intimée  sera  admise  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  pour 
Ie  montant  du  solde  de  son  comptc  courant  établi  sur  les  bases 
qui  precedent  ;  dit  toutefois  que  dans  Ie  cas  oü  Ie  montant  du 
dividende  et  des  aeomptes  serait  supérieur  au  solde  du  compte 
courant  Ie  surplus  devrait  être  retenu  par  les  curateurs  ; 

Condamne  la  partie  intimée  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  liquides  a... 

Du  5,aoüt  1886.  —  Cour  d'Appel  de  Liége.  —  2«  Ch.  — 

M.  LecocQ,  Prés.  —  PI.  M«>  HÉBETTKet  PROCES  (du  barreau 
de  Namur)  contre  Francotte. 


1^  COMPÉTENCE.  —  ACTES  COMMERCIAUX.  —  EX- 
COMMERgANT.  —  2°  PRESCRIPTION.  —  MATIÈRE 
COMMERCIALE. 

1^  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
connditre  des  contestations  relatives  a  un  acte 
commercial  posé  par  iine  personne  pendant  quelle 
exercait  Ie  commerce  alors  que  cette persónne  nest 
plus  commercante  lors  de  lintentement  delaction. 

2°  La  prescription  annale  de  lart.  2272  du  Code  civil 
ne  peut  être  invoquée  devant  les  tribunaux  de 
commerce. 

(EVERAERTS  CONTRE  BENIEST.) 


—  Il  1  — 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introduct-if  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Declercq  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  lo  novembre  i885, 
enregistré,  tendant  au  paiement  d'une  somme  de  fr.  1 12,78  pour 
vente  ei  livraison  de  liqueurs  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  tribunal  est  incom- 
petent pour  connaitre  de  l'action,  Ie  défendeur  n'exer(janl  plus  Ie 
commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  les  pièces  versées  au 
-proces,  qu*en  1874,  époque  de  la  fourniture  litigieuse,  Ie  défen- 
deur étaitcommercant,  et  payait  patente  en  qualilé  de  cabaretier ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  défendeur  n'exerce  plus 
actuellement  Ie  commerce;  qu  aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du 
2  5  Mars  1876  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contes- 
tations  relalives  aux  acres  réputés  commerciaux  par  la  loi  ;  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  la  loi  répute  acte 
de  commerce  tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les 
revendre  ; 

Attendu  que  la  fourniture  de  genièvre  faite  au  défendeur  dans 
Ie  courant  de  l'année  1874  doit  être  présumée  faite  pour  les 
besoins  de  son  commerce  ; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  tribunal  est  competent  pour  connaitre 
du  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent  : 

Et  statuant  sur  la  seconde  exception  soulevée  par  la  partie 
défenderesse  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  dans  Tespèce  être  question  de  la  pres- 
cription  irentenaire  de  Tart.  2262  du  Code  civil,  ni  de  la  pres- 
cription  de  dix  ans  de  Tart.  2205  du  méme  Code,  ce  dernier 
article  ne  se  rapportant  qu'aux  immeubles  ;  que  le  défendeur 
doit  donc  se  baser  sur  la  prescription  annale  de  Tart.  2272  du 
Code  civil  ; 

Attendu  que  eet  article  porte  formellement   que  :  se   prescrit 
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par  un  an  Taction  des  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands  : 

Attendu  dès  lors  que  la  prescription  d'un  an  n'esl  pas  appli- 
cable  si  Ia  fourniture  a  été  faile  a  un  commer^ant :  on  n'est  plus 
dans  les  termes  de  la  loi,  et  partant  il  y  aurait  lieu  a  la  pres- 
cription de  trente  ans  (Laurent,  Principes  de  droit  civil,  32, 
n"  5oi)  ; 

Attendu  que  c'est  la  nature  du  commerce  que  Tacheteur  excrce 
qui  doit  faire  connaitre  s'il  achètè  comme  bourgeois  ou  comme 
marchand  (Laurent,  Principes  de  droit  civil^  loco  citato); 

Attendu  que  dans  l'espèce,  les  marchandises  vendues  au  défen- 
deur  n'étaient  nullement  étrangères  a  son  commerce  ; 

Qu  en  conséquencö  la  prescription  annale  n  est  pas  applicable 
et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  Ie  défendeur  non  fondé  en  son  excep- 
tion  de  prescription  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a,  en  ordre  subsidiaire,  nié  devoir  au 
demandeur  Ie  montant  lui  reclame  et  a  contesté  la  fourniture  ; 

Que  les  parties  étant  en  désaccord  en  fait, il  y  a  lieu  d'ordonner 
au  demandeur  d'établir  Ie  bien  fondé  de  son  action. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  non  fondé  en  son  exception 
de  prescription,  et  avant  de  statuer,  ordonne  au  demandeur 
d'établir  par  toutes  voies  de  droit,  lémoins  compris,  que  le  défen- 
deur lui  devait  encofe  au  3i  déccmbre  1 873  un  solde  de  fr.  112.78 
sur  fourniture  de  genièvre  et  que  le  16  janvier  1874,  il  a  livré  au 
défendeur  1 1 1  Utres  genièvre  a  fr.  i  (soit  1 1 1  fr.).  La  preuve 
contraire  réservée. 

Fixe  pour  être  procédé  au  devoir  de  cette  preuve  Taudience  du 
3  décembre  i885  a  3  1/2  heures  de  relevée. 

Réserve  les  dépens. 

Du  26  novembre  i885.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 
D'OSTENDE.  —  M.  DUTREMEZ,  prés.  —  MM.  DE  BrUYNE  et 
JANSSENS,  juges.  —  PI.  M^s  LAUWERS  et  VAN  DER  HEYDE. 
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ABANDON  DU  N  AVI  RE  ET  DU  FRET. 

V.  Navire. 

ABORDAGE. 

I.  Capitaine  absent  du  pont,  — Manoeuvres  régulier  es.  — Faute 
sans  pertincnce.  —  Lorsque  le  capifaine  ne  se  trouve  pas  sur  le  pont 
pour  donner  les  commandemenis  au  moment  oü  on  s'approche  de 
Tembouchure  d'un  canal,  ce  fait  est  sans  portee  alors  qu'il  est  constant 
et  reconnu  par  les  experts  que  toutes  manoeuvres  exécutées  a  bord 
ont  été  commandées  par  les  circonstances  et  ont  éié  conformes  aux 
régies  de  la  navigation  maritime.  Bruxeiles,  loaoüt  i885  ...     I.  3o. 

1.  Demande  d' enquête.  —  Expertise  contraire  aux  faits  articulés. 
Caractère  frustratoire,  —  Une  nouvelle  enquête,  sur  des  faits  au 
sujet  desquels  les  experts  ont  minuiieusement  indiqué,  en  entendant 
tous  les  témoins  de  la  collision,  serait  frustratoire.  Bruxeiles,  lo  ao.ut 
i885 I.  —  3o. 

3.  Entree  dans  VEscaut  a  Terneujen,  —  Vigie  insuffisante.  — 
Faute,  —  Constitue  une  faute  initiale  imputable  a  un  steamer  la  cir- 
constance  qu'il  a  effectué  a  Terneuzen  son  entree  dans  l'EIscaut  sans 
examiner  si  la  passé  était  libre  et  sans  signaler  sa  manoeuvre  aux 
navires  en  remonte. 


Il  AnORDAGE. 

Cette  faute  est  surtout  grave  quand  Ie  navire  sait  devoir  opérer  un 
mouvement  giiatoire  difficile  et  contrarie  par  un  courant  d'une  tres 
grande  force,  et  aussi  que  ces  feux  resteront  cachés  par  les  écrans 
pendant  la  première  phase  de  son  évolution.  Bruxelles,  lo  aoüt  i885. 

1.  —  3o. 

4.  Faute,  —  Sieamer.  —  Voilier.  —  Changement  de  route.  — 
Ecart.  -  Regies  de  navigation.  —  Vitesse.  —  Si  deux  navires,  l'un 
a  voiles  et  l'autrc  a  vapeur,  courent  de  maniere  a  risquerde  se  rencon- 
trer,  Ie  navire  sous  vapeur  doit  s'écarier  de.la  route  de  celui  qui  est 
a  voiles  {art.  16,  arrêté  royal  du  1  aoüt  iSSr)) 

Dans  ce  cas,  Ie  voilier  commet  unc  taute  impardonnable  en  chan- 
geant  subiiement  sa  direction. 

Le  navire  qui  change  de  route,  quand  la  loi  l'oblige  de  la  maintenir 
est  presque  tou jours  en  fauic  et  responsable. 

Dans  la  navigation,  Ton  doit  se  conformer  non  seulement  aux  regies 
ordinaires  de  la  prudence,  mais  il  faut  multiplier  les  précautions  pour 
prévenir  la  possibilité  d'un  accident,  lorsqu'il  y  a  moyen  dele  faire.  11 
faut  toujours  tenir  compte  de  l'imprévu,  d  evénements  subits  qui 
peuvent  provoquer  un  danger. 

Commet  une  imprudence,  le  steamer,  qui  en  cas  de  danger  d'abor- 
dage,  mainticnt  sa  vitesse  tout  en  serrant  un  voilier  de  très-prcs. 
Anvers,  i8  mars  1886 : :   I.  —  282. 

5.  Fin  de  non-recevoir .  —  Absence  de  protestation.  —  Bateau 
(Tintérieur.  —  Expertise  non-contradictoire,  —  Est  non-recevable, 
toute  aciion  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage,  si  le 
capitaine  du  navire  abordé  n'a  point  protesté.  Cette  déchéance  est 
opposable  a  tout  capitaine  de  navire  de  mer,  sans  disiinguer  si  son 
adversaire  commandait  un  navire  de  mer  ou  un  bateau  d'intérieur. 

L'aciion  est  encore  non-recevable,  si  le  capitaine  du  navire  abordé 
n'a  pas  fait  constatcr  contradictoirement  les  avaries  el  s'est  contenté 
a  eet  égard  de  l'avis  d'une  personne  de  son  choix.  Anvers,  10  no- 
vembre  i885 I.  —   i5. 

6.  Mouillage.  —  Fautes,  imprudences^  précautions.  —  Re'glement 
du  12 Juin  i8t>i  sur  la  police  de  VEscaut  et  la  rade  d' Anvers.  — 
Commet  une  imprudence  le  capitaine  qui  mouille  son  navire  dans  un 
endioit  dangereux,  a  proximité  d'autres  n'avires  ;  il  est  responsable 
du  dommage-  né  de  cette  cause.  —  Est  coupable  de  négligence  le 
capitaine  qui,  dans  cette  circonstancc,  n'a  pas  eu  soin  de  tenir  sa 
seconde  ancre  parée,  et  n'a  pas  essayé  de  s'en  servir  en  cas  de  danger. 


ABORDAGE.  III 

Le  capitaine  est  responsable  de  l'aborJaj^e,  ^'ii  e.>:  du  nu  n.i  vai> 
étatdes  engins  du  navire,  a  leur  insuffisance,  mauvaibe  construction 
et  disposiiion. 

Le  reglement  du  12  juin  1861,  qui  prescrit  aux  hommes  de  garde 
d'un  navire  d'embarder  et  de  filer  de  la  chaine,  a  l'approche  d'un 
autre  navire,  n'exclut  pas  lesautres  manoeuvres, si  cellesci  sont  mieux 
appropriées  aux  circonstances  que  celles  d'embarder  et  de  filer  la 
chaine.  Anvers,  23  avril  i885 I.  —   1 36. 

7.  Navigation  Jluviaïe.  —  Dommages-intéréts .  —  Second  abor- 
dage.  —  Expertise  tardive  non  contradictoire.  —  Doitêtie  décla-ée 
non  recevableune  action  dn  chef  d'abordage  qua  .d  l'v;xpeni>.e  »  d 
lieu  quinze  jours  après  Tahordage  sur  lequel  Taciion  e?»,  fo  dce,  que 
depuis  un  nouvel  abordage  a  eu  lieu  et  que  Texperiise  n'est  pas  con- 
tradictoire. Anvers,  27  décembre  1884 I.  —  374. 

8.  Navire  en  marche.  —  Sens  de  ces  termes.  — Précautions  du 
navire  en  marche.  —  Evitage.  —  Coup  de  sifflet,  —  Les  termes 
navire  en  marche  de  'art.  3  de  l'arrêlé  royal  du  i*^*"  aoüt  1880,  sont 
synonymes  de  navire  en  route  et  non  applicables  aux  mouvements  ou 
manoeuvres  du  navire  encore  amarré. 

Le  navire  en  marche  passant  a  proximité  d'un  navire  au  mouillege 
doit  tenir  compte  des  mouvements  que  ce  dernier  peut  être  amené  a 
effectuer. 

Cette  obligation  est  applicable  a  l'évitage,  notamment  quand  le 
moment  auquel  le  navire  se  met  en  marche  coïncide  avec  Theure  de 
l'ouveriure  des  bassins.  Bruxelles,  18  juin  i885 I.  —  27. 

9.  Offres  réelles.  —  Créance  non  liquide.  —  En  matière  d'abor- 
dage, le  créancier  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  contre  décharge  sans 
réserves,  le  payement  d'une  somme  dont  le  montant  n'est  pas  encore 
liquide.  En  conséquence,  si  même  la  somme  offerte  était  suffisante, 
les  üffres  réelles  ne  sont  pas  valables,  quand  elles  ont  été  faites  pour 
une  dette  non  liquidée.  Anvers,  3  mars  1884 I.  —  323. 

10.  Protestation . — Lieu.  —  Port  de  destination.  —  Nécessité  de 
reldcher.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  viscr  son  livre  de  bord  et  de 
faire  son  rapport  de  mer  dans  les  24  heures  de  son  arrivée,  c'est-a-dire 
de  son  entree  au  port  de  décharge,  ou  pon  de  destination.  (Loi  du 
21  apüt  1879,  art.  32.) 

Aucune  obligation  legale  ne  l'oblige  en  cas  d'abordage,  a  relacher 
en  route  pour  protester  du  chef  d'avaries. 

Il  sutüt  dans  ce  cas  qu'il  proteste,  dansle  premier  port  oü  il  aborde, 


IV  ACCIDENT. 

rien  ne  l'oblige  a  aborder  dans  un  port  autre  que  son  port  de  destina- 
tion.  Anvers,  i8  octobre  1884 I.  —  370. 

11.  Protestation.  — Loi  espagnole.  —  Loi  hollandaise.  —  Ni  la 
loi  hollandaise,  ni  la  loi  espaj^nole,  n 'exigent  pour  rendre  rccevab  e 
1  action  du  chef  d'abordage,  une  protestation  significe  dans  les  24 
heures  de  l'accident.  Le  fait  de  l'abordé  de  soumertre  aux  tribunaux 
belges  lelitige  ne  rend  pas  la  loi  beige  applicable  au  point  liiigieux. 
Anvers,  i()  février  iSSf) I.  —   147. 

12.  Rapport  dexpertise.  —  Force  probante.  —  Il  est  d'usage 
constant,  en  maiière  d'abordage,  que  les  experts  reconnaissent  les 
faits  en  tenant  compte  de  la  nature  des  avaries  des  navires,  en  recueil- 
lant  tous  renseignements  propres  a  éclnircrleur  conviction,et  peuvent 
se  livrer  personnellement  a  une  enquête  minuiieuse,  en  recevant  les 
déclarations  des  pilotes,  des  capitainesel  de  tous  les  témoins  de  la 
collision. 

Une  partie  est  surtout  non  fondée  a  critiquer  ce  mode  d*informa- 
tion,  quand  les  opérations  de  l'expertise  ont  eu  lieu  sinon  en  sa 
présence,  du  moins  a  sa  connaiss:ince,  sans  soulever,  de  sa  part,  ni 
protestation,  ni  réserve. 

Les  faits  reconnus  par  les  experts  doivent  êtie  tenus  pour  vrais, 
aussi  longtemj  b  qu'il  n'esi  pas  dcmontré  que  leur  rapport  contient 
des  erreurs  OU  des  contradictions  de  nature  a  en  atfaiblir  l'autorité. 
Bruxelles,  10  aoüt  i885 I.  —  3o 

i3.  Remonte  de  V Escaut  sur  une  rive  non  reglementaire.  —  Na- 
vigation  de  nuit.  —  Absence  defaute.  —  On  ne  peut  sérieusement 
faire  un  grief  a  un  voilier  remorqud,  d'avoir  Hiit  route  en  remonte  de 
FEscaut  sur  un  alignement  un  peu  plus  rapproché  de  la  rive  droiie 
que  de  la  riveguuche,  par  le  moiif  que,  par  une  navigation  de  nuit, 
on  ne  peut  pas  suivre  exaciement  la  prescription  de  l'article  21  de 
larrcié  préciié.  Bruxelles,  10  aoüt  i885. I.  —  3o. 

14.  Voilier  remorqué.  —  Assimilation  a  un  vapeur.  —  La  dispo- 
siiion  de  Tariicle  1 6  du  reglement  du  i^  aoüt  1880  est  applicable  au 
cas  OU  un  steamer  se  trouve  en  présence  d'un  voilier  remorqué  ; 
celui-ci  est  réellement  un  navire  qui  marche  a  l.i  vapeur  et  qui  ne  se 
meut  pas  par  l'action  des  voiles.  Bruxelles,    10  aoüt  i885.     1.  —  3o. 

ACCIDENT. 

V.    LOUAGK.  —   ReSPONSABILITÉ.  —  SOLIDARITÉ. 

ACQ.UIESCÈMENT. 

I .  Ordre  public.  —  Compétence  a  raison  de  la  matière,  —  L*ac- 
quit  sccmeiit  a  un  ju^^ement  qui  statue  sur  une  malière  d*ordre  public 
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est    nul;  et   ne   peut   rendre  non   reVevable    l'appel  interjeté  de   ce 
jugement. 

Il  en  est  notamment  ainsi  dt».  TacquiesC'^ment  a  un  jugement  qui 
stalue  sur  une  question  d'incompctence  a  raiso:»  de  la  matière. 
Bruxelles,  20  février    i885 I.  —  16. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  Action. —  Souscription.  —  La  souscription  d'actions  dans  une 
société  anonyme  constitiie,  de  la  part  du  non-commercant,  un  acte  de 
commerce  qui  Ie  rend  justiciable  de  la  juridiction  consulaire.  Bruxelles, 
i3  mars  l886 II.  —  5i. 

2.  Cautionnement.  —  La  loi  répute  actes  de  commerce  toutes 
obligations  des  commercants,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvéqu*elles  ont 
une  cause  étrangère  au  commerce. 

Ce  principe  est  applicable  aussi  bien  au  contrat  de  cautionnemen^ 
qu'a  tout  autre.  Anvers,  12  aoüt  1886 I.  —  41 1. 

V.   COMPKTENCE.  —  SOCIKTE. 

ACTION  AD  EXHIBENDUM. 
V.  Capitaine. 

ACTION  EN  JUSTICE. 

1.  Défaut  de  qualité  du  dejnandeur,  —  Exception  peremptoire.  — 
Recevabilité  en  tout  état  de  cause.  Le  défaut  de  qualité  dans  la 
personne  de  celui  qui  agit,  est  une  fin  de  non-recevoir  peremptoire  a 
l'action,  laquelle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  Bruxelles, 
3  mars,  1886 II.  —  42. 

2.  Recevabilité.  —  Assignation  a  la  requéte  d* une  personne  décé- 
dée.  —  Forme  commerciale.  —  La  nullité  de  l'art.  ói-i°  du  Code  de 
procédure  civile  relative  a  la  mention  inexacte  des  noms  du  dcman- 
deur  a  etc  commince  pour  assurer  aux  personnes  attraites  en  justice 
la  facilitc  de  leur  défen>e  et  non  pour  atteindre,  abstraction  faite  de 
tout  intérêt  privé,'ceux  qui,  dans  la  poursuite  de  leur  droit,  feraient 
usage  d'un  nom  qu'ils  ne  peuvejit  régulièrement  porter. 

Est  donc  recevable,  l'action  intentée  par  un  commer9ant,  sous  son 
nom  commercial  qui  n'est  autre  que  le  nom  de  son  père  décédé  depuis 
de  longues  années.  Bruxelles,  1 1  février  1886 I.  —  98. 

3.  Tardivilé.  -  Prescription.  —  La  prescription  doit  résulter  d*un 
lextede  la  loi. 

Le  retard  dans  l'intentement  d*unc  action  ne  peut  influer  que  sur  la 
recevabilité  de  certaines  conclusioiis,  tendant  par  exemple  a  voir 
décréter  des  mesurcs  qu'il  serait  matériellement  impossible  d'ordonner 
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quand   les  choses   ne  sont  plus  entières.  Anvers  7   octobre    i885. 

I.  -  73. 
ACTION  PAULIENNE. 
V.  Obugation. 
ACTION  PUBLIQUE. 

V.   QUESTION  PRÉJUDICIKLLK. 

ACTION  SUBROGATOIRE. 
V.  Obligations. 

ADJUDICATION  PUBLIQUE. 
V.  Travaux  PUÜLIQUKS. 

AFFRÈTEMENT. 

1 .  Date  dc'dcpart.  -  (Uausc  :  vers  telle  date.  —  Sfarfre,  —  Quand 
une  charte-partie  sdpule  que  Ie  navire  partira  d'Anvers  vers  telle  date, 
il  est  impossible  d'admettre  que  Ie  dcpart  puissc  être  retardc'  de  20 
jours. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  mcme  qu'il  s'agit  d'un  navire  arrivant  de  la 
Chine  ou  du  Japon  a  Anvers  pour  y  prendre  charge.  Anvers,  3o 
juillet  i885 I.  —  ^b^. 

2.  Défense  de  débarquer  pour  causc  sanitaire.  —  Conséquence.  — 
Résolution  du  contrat.  —  Payement  du  fret.  —  Le  refus  d'un  gou- 
vernement ctranger  d'admettre  un  navire  ou  des  marchandises  dans 
un  port  pour  descauses  sanitaires,  doit  être  considéré  comme  un  fait 
du  prince,  un  cas  fortuil  dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  mises 
a  la  charge  des  armateurs  du  steamer.  Le  capitaine  est  en  droit  de 
ramener  la  marchandise  au  port  de  charge  et  de  se  faire  payer  le  fret 
d'aller  et  les  frais.  Anvers,  3  déccmbre  1884 I.  —  Shy. 

3.  —  Doute.  --  Portee  du  navire.  —  Clause  environ.  En  cas  de 
doute,  sur  une  des  bases  du  calcul  du  fret,  il  faut  l'interpréter  en  faveur 
de  Taffrêtcur.  (Art.  11Ó2  du  Code  civil.) 

La  clause  environ^  inscrée  dans  une  charte-partie,  quant  a  la  capa- 
ciié  du  navire,  laisse  une  marge  de  ib'Vo  en  plus  ou  en  moins  sur  la 
quantilc  de  marchandises  que  le  capitaine  garantit  pouvoir  embar- 
quer.  Anvers,  20  juin  i885 I.  —  299. 

4.  —  Marchandise  a  charger,  —  Remplacement,  —  Genre :  espèce. 
En  matière  d'aftVètemcnt,  le  remplacement  d'une  marchandise  par 
une  autre  analogue  ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu'elle  a  été  spécifiée  et  pas 
seulement  indiquce  par  son  genre. 

Spccialement  raflTrctcurnepeutremplacerpardu  scrap  iron  (mitraille 
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de  fer  et  de  fonte)  un  chargement   promis  de  rail  erop  ends   (bouts 
coupes  de  rails).  Anvers,  5  mars  i88ó I.  —  197. 

5.  Non  arrivée  de  la  marchandise,  —  Aetion  du  chargeur,  — 
Recevabilité.  —  Le  chargeur  aussi  bien  que  Ie  destinataire  a  aetion 
contre  le  capitaine,  quand  la  marchandisc  n'arrive  pas  a  destination 
et  que  le  chargeur  offre  la  restitulion  de  tous  les  connaissements. 
Anvers,  5  décembre  1884 I.  —  367. 

6.  Obligations  de  Vaffréteur.  —  Affrctement  en  bloc.  —  Sous 
affréteur  en  cueil lette.  —  Le  principe  de  Tart.  75  §  4  de  la  loi  mari" 
time  est  applicable  aussi  bien  a  raffréteur  en  bloc  vis-a-vis  de  ses  sous 
affrcteurs  en  cueillette,  qu*au  capitaine  qui  frète  directement  en 
cueillette. 

L'affréteur  qui  ne  charge  pas  doit  le  demi  fret  aux  marchandises 
engagées  sans  que  le  frcteur  soit  tenu  d'établir  qu'il  a  réellement 
soufFert  un  préjudice  équivalent  au  demi  fret.  Anvers,  i9avril  1886. 

I.  —  386, 

7.  Tonnage  garanti.  —  Défaut  de  vérification  de  tonnage  a  Vem- 
barquement  et  au  débarquement,  —  L'affréteur  n'est  pas  recevable  a 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  deficit  dans  le  tonnage  garanti 
par  Ie  capitaine,  quand  l'affréteur  n'a  pas  fait  constater  le  prétendu 
défaut  de  capacité  du  navire,  ni  a  Tembarquemant,  ni  au  débarque- 
ment, et  qu'aucun  pcsage  ni  mesurage  n'a  été  fait  contradictoirement. 
Anvers.  7  novembre  i885 I.  —  19. 

8.  Transport  maritime,  —  Navire  de  i^'' classe. — Cote.  —  Re- 
gistre.  —  Ce  qui  est  ambigu  s'interprête  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pays  oii  Ic  contrat  est  passé  (art.  1 1 59  du  Code  civil.) 

Le  transporteur  qui  s'engage,  par  une  convention  faite  a  Anvers,  a 
fournir  un  navire  de  1^'®  classe,  s'oblige  a  mettre  a  la  disposition  de 
Texpéditeur  un  navire  reconnu  comme  tel  sur  cette  place,  c'est-a-dire 
cdté  dans  un  registre  admis  sur  cette  place. 

Par  une  semblable  convention  l'expéditeur  est  censé  avoir  voulu 
oblenir  un  navire  qui,  aux  yeux  des  assureurs,  était  de  premiène 
classe,  et  pouvait  eire  assuré  a  la  basse  prime.  Anvers,  18  juillet  i885. 

I.   -  234. 

V.  CapITAINK.   —   DOMMAGF.S-INTÉRÊTS. 

AGENT  DE  CHANGE. 

I.  Approbation  des  comptes.  —  Preuve  des  erreurs  ou  nullités.  — 
Le  cliënt  qui  a  recu  de  son  agent  de  change,  sans  protestation  ni 
réserve,,  les  avis,  bordereaux  et  comptes-courants,  et  qui   a  ainsi  ap- 


vin  ARBITRAGE. 

prouvé  ces  documents,  n'est  pas  recevable  a  demander  une  justifica- 
tion  quelconque.  S'il  pretend  que,  dans  ces  bordereaux  et  comptes, 
il  y  a  des  erreurs  ou  des  cnuses  de  nullité.  c'est  a  lui  a  justifier  ses 
allcgations.  Comm.  Bruxelles.  i  octobre  i885 II.  —  3. 

2.  Garantie  en  titres.  —  Réalisation. —  Usages  de  la  bourse. — 
L'agent  de  change  qui  a  recu  des  titres  pour  se  garantir  des  sommes 
dont  Ie  cliënt  pourrait  devenir  son  debiteur  a  Ie  droit,  selon  les  usages 
de  la  bourse,  de  réaliser  ces  titres,  a  d 'faut  de  payement,  pour  en 
miputer  Ie  produit  sur  sa  crcance.  Comm.  Bruxelles,  i**^  octobre 
i885 II.  —  3. 

3.  Non  indication  des  parties  traitantes.  —  L'agent  de  chani^e  qui 
ne  fait  pas  connaitre  les  noms  de  ses  contre-parties  et  dont  Ie  cliënt 
accepte  cette  situation  se  constitue  Ie  propre  vendeur  ou  acheteu»* 
de  son  cliënt.  Comm.  Bruxelles,   i*  octobre  i885 II.  —  5. 

V.   Faillitk. 

APPEL. 

i.  Bemande  reconventionnelle.  —  Vente.  —  Nullité,  —  Indivi- 
sibilitc.  —  I  orsque  la  nullité  d'une  vente  est  demandée  par  l'acheteur 
et  par  Ie  vendeur,  si  la  cause  est  appelable  pour  Tune  des  parties,  elle 
est  appelable  pour  Ie  tout.  Liége,  3  décembre  i883 II.  —  58. 

•2.  Jugement  interlocutoire.  —  Appel  conjoint  de  V interlocutoire 
et  du  dcfinitif.  —  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut  ètre  inter- 
jeté  conjointement  avec  celui  du  jugement  définiiif.  Si  la  loi  permet  de 
l'interjeté  avant  celui-ci.  c'est  la  une  simple  faculté,  mais  non  une 
obligation  (art.  45 1  du  Code  de  proc.  civili.  Bruxelles,  11  novembre 
1884 1.  —  3o2. 

3.  —  Non-recevabilité,  —  Defectu  summoe .  Loisqu'uneaciion 
tend  au  payement  d'une  somme  globale  de  dommages-intérêts,  mais 
se  décompose,  au  fond, en  deux  demandes  distinctes  dont  la  loi  autorise 
la  jonction,  l'appel  est  non  recevable  quant  a  celle  de  ces  demandes 
dont  Ie  taux  est  inférieur  a  fr.  2,5oo. 

Le  taux  du  dernier  ressort  se  détermine  par  Ie  montantdelademande 
seul,  abstraction  faite  des  conséqucnces  pécuniaires  que  Tinstance 
peut  entrainer  pour  ledcfendeur.  Bruxelles,  1  fcvrier  188Ó.     1.  —  i3i. 

ARBITRAGE. 

I .  Clause  compromisoire.  —  Nullité.  —  Contrat  franqais.  — 
Suivant  la  )urisprudence  fran9aise,  la  clause  compromissoire  est  nulle. 
Cette  nullité  doii  ètre  admise  en  Belgique,  si  le  contrat  (un  marché  de 
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sucres  a  livTer)contient  éleciion  de  domicile  a  Paris    pour   rexécution 
de  la  conveniion.  Anvers,  2  février  i88t) 1.  —  97. 

2.  Compromis.  —  Forme. —  Décrètementenjustice.  —  \.c%  formes 
du  compromis  cnumérées  par  Tart.  ioo5  du  Code  de  procedure  civile 
n'oni  rien  de  restrictif  et  peuvent  se  remplacer  par  routes  mines  au 
choix  des  contractants,  pourvu  qu'ellcs  soient  consignées  par  ccrit  et 
contiennent  les  cnonciations  requises   pour  la  validité  du  compromis. 

Spécialement,  Ie  compromis  peut  rcsulter  d'un  consentement  donné 
en  jusiice.  Anvers,  3  avril  1886 1.  —  270. 

3.  Ordonnance  (Tcxequatur.  —  Opposition.  —  Voics  de  recours. — 
Décision  prématitréc.  —  L'art.  1028  du  Code  de  procédure  civile  ne 
permet  d'invalider  que  les  décisions  qui  ne  sont  en  réalitc  pas  des 
juf^ements,  parceque  les  arbitres  ctaient  sans  pouvoirs  pourlesrendre. 

Les  arbitres  doivent  se  conformer  a  la  loi.  Manquer  a  ce  devoir,  ce 
n'est  point  cependant  staiuer  en  dehors  des  termes  du  compromis. 

Spécialement,  si  les  arbitres  ont  refusé  a  tort  a  Tune  des  parties  les 
délais  auxquels  elle  avait  droit  pour  produire  ses  piècesjcur  sentence 
peut  etre  attaquee  par  la  voie  de  Tappel  ou  de  la  requcte  civile,  ma  is 
n'en  constitue  pas  moins  un  vrai  juf^emeni,  dont  Teffet  ne  peut  être 
paraly-ié  par  une  opposition  a  l'ordonnance  d'exequatur.  Anvers,  3 
avril  1886 I.  —  2o3. 

4.  Scniencc.  ~  Siillitc.  --  Chosc  non-demandcc.  -  Contratjudi- 
ciairc.  —  Rcsiliat  on  de  vente.  -  Quand  les  deux  parties  concluent 
devant  arbitres  a  la  résiliation  d*un  marché  avec  dommages-intcrêis, 
chacune  a  son  profit,  il  se  forme  entre  elles  un  contrat  judiciaire,  qui 
ne  laisse  aux  arbitres  a  rcsoudre  que  la  question  de  savoir  a  qui 
peuvent  êrre  imputée  une  faute  et  imposés  des  dommages-intércts. 

En  conscquence,  les  arbitres  statuent  sur  chose  non-demandée,  s'ils 
décident  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  rcsilier  Ie  marché,  cette  question 
étanttranchée  parleconrrarjudiciaire.  Anvers,  3avril  i88(>.     I.  —  271! 

ARMATEUR. 
V.  Capita  IN  K. 

ARRIMAGE. 
V.  Capitaink. 

,  ASSISTANCK  MARITIME. 

Indemnité.  —  Taux.  —  Pour  déierminer  linJemniié  due  pour 
assistance  maritime,  il  faut  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances 
de  cette  assistance,  et  notamment  des  elforis  mis  en  oeuvre,  des  dangers 
que  couraient  tant  Ie  bateau  sauvc  que  Ie  sauveteur,   de  Tabsence   de 
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toute  autre  aide  possible,  de  la  du  ree  de  Tassistance,  enfin  de  Teffica- 
cité  du  secours.  Anvers,  22  dccembre  1884 1.  —  363. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

I.  Bar  a  ter  ie  de  pa  tr  on.  —  Responsabilité  des  assureurs.  —  Subro- 
gation  des  assureurs  aux  droits  des  assurcs  contre  ie  capitaine, 
Cassaiion  francaise II.  —  72. 

ASSU RANGE  SUR  LA  VI E. 

V.  ASSURANCE  TKRRKSTRK. 

ASSURANCE  TERRESTRP:. 

1.  Assurance  contre  accidents.  —  Preuves  réciproques  a  fournir 
par  Vassuré  et  Cassureur.  —  Quand  une  police  d'assurance  porte, 
assurance  «  conire  les  accidents  corporels  de  toute  nature  provenant 
cc  d'une  cause  extérieure  et  violente,  indcpendante  de  la  volonté  de 
cc  l'assuré ;  rrais  que  l'assureur  n'est  pas  garant  des  accidents,  de 
cc  quelque  nature  qu'ils  soient,  causés  intentionnellement  par  Tassuré, 
cc  OU  provoqués  par  un  état  d'insanitc  ou  d'ivresse,  une  imprudence 
cc  gravc  OU  une  ncgligence  grossière  a  sa  charge,  »  c 'est  au  benefi- 
ciaire de  l'assurance  qu'il  incombe  de  prouver  que  Tassuré  a  été 
victime  d'un  accident  provenant  d*une  cause  extérieure  et  violente, 
indépendante  de  sa  volonté. 

Mais  c'est  Tassureur  qui  doit  prouver  que  Ton  se  trouve  dans  Tune 
des  hypotheses  prcvucr  a  litre  d'excepiion.  Anvers,  7  novembre  i885. 

I.  —   i3. 

2.  Assurance  sur  la  vie,  —  Stipulation  au  profit  d*un  tiers.  — 
Droitactuel  du  tiers.  —  Non-applicabilite'  des  régies  sur  ies  don  at  ion  s, 
—  I  e  contrat  par  Icquel  une  personne  fait  assurer  sur  sa  têle  une 
certainc  somme  stipulée  payable  lors  de  son  décès  a  une  autre  per- 
sonne, transmet  a  celle-ci  directement  et  immédiaiemeni  sur  Ie  mon- 
tani  de  l'assurance,  un  droit  actuel  et  irrévocable. 

L'exigibilité  seule  en  est  suspendue,  la  réalisation  des  conditions 
auxquelles  esi  subordonné  ie  droit  du  beneficiaire,  telles  que  Ic  payc- 
meni  des  primes,  ne  devenant  ccrtaine  qu'au  décès  de  l'assuré. 

Le  Capital  faisant  l'objct  d'une  assurance  sur  la  vie,  stipulée  payable 
a  une  personne  désignée  dans  le  contrat,  lors  du  décès  du  prcneur 
d'assurance,  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine  de  ce  dernier  et  ne  peut 
être  saisi-arrcté  par  scs  créancicrs. 

La  stipulation  relative  au  payement  de  la  somme  assurée  ne  consii- 
stue  pas  une  donation  et  les  dispositions  légales  qui  régissent  ces 
matières  ne  lui  sont  pas  applicables.  Comm.  Bruxelles,  7  aoüt    1886. 

IL  —  90. 
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3.  Bemande  tardivc.  —  Preuve  par  témoins.  —  Est  non  recevable 
pour  tardivité,  la  demanded'un  assuré,  qui  a  subi  un  sinistre,  d'éiablir 
Ie  montant  du  dommage  subi  par  toutes  voies  de  droit  témoins  com- 
pris,  si  la  demande  est  produite  neuf  mois  après  que  Tincendie  a  eu 
Heu.  Anvers,  21  novembre  i885 1.  —  172. 

AVARIES. 

Avarie commune.  —  Allègemcnt.  —  Barre  d'yenikale. 

N'est  pas  une  avarie  commune,  la  perte  des  marchandises,  qui  ont 
péri  pendant  leur  séjour  en  allège,  pour  permettre  au  navire  de  fran- 
chir  la  barre  qui  sépare  la  mer  d'Azof  et  la  Mer  Noire,  allègement 
prévu    et    aulorisc    par  la    charte-partie.    Anvers,    3o    avril    1886. 

I.  -  3c)3, 

A VEN  IR. 

V.     pROCKnUUE. 

AVEU. 
V.  Pkkuve. 


BANQUIER. 

I.  Responsabilité.  —  Kmission  dactions,  —  Prospectus.  —  /?en- 
seignements  erronés.  —  Souscripteurs.  —  Le  banquier  qui  a  servi 
d'intermédiaire  pour  le  placement  d'actions  émises  par  voie  de  sous- 
cripiion  publique,  n'est  pas  responsable  envers  les  aclionoaires  qui 
souiiennent  avoir  acheté  leursactionssur  la  foi  des  renseignements 
erronés  qui  ont  été  publiés  dans  le  prospectus  de  Témission,  s'il  a  pu 
de  bonne  foi  tenir  pour  exacts  les  appréciations  de  ce  document  et  les 
faits  qui  y  sont  rapportés. 

La  responsabilité  du  banquier  qi:i  a  prctc  son  concours  pour  la 
vente  de  ces  actions  ne  peut  ètre  légalement  engagéc  envers  un  acquc- 
reur  d'actions  et  si  elles  n'ont  pas  été  souscrites  chez  lui,  et  si  la 
mention  de  son  nom  dans  l'appel  aux  souscripteurs  n'a  excrcé  aucune 
influence  sur  l'achat  de  ces  litrcs. 

Les  maisons  de  banque  ouvertes  a  ceite  souscription  ne  penvent 
eire  déclarées  responsables  si  le  prospectus  les  mentionne  comme  de 
simples  mandataires  du  propriétaire  des  actions  exposées  en  vente  et 
n'implique,  de  leur  part,  aucune  approbaiion  spéciale  du  conienu  de 
ce  document.  Bruxellcs,  20  mai  1886 II.  —  95. 

c 

CAPITAINE. 

I.  Affrètement,  —  Exécution.  —  Retard.  —   Dommages-intéréts , 
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—  Art.  1 147  du  Code  civil.  —  Stipulation  conventionnelle  contraire. 

—  Il  n'est  pas  interdit  de  déroger  par  une  stipulation  conventionnelle 
a  Tart.  1 147  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  Ic  retard  dans  l'exccu- 
t  on  d'unc  obligation  donne  lieu  a  des  dommages-intérets.  Les  parties 
peiivent  siipuler  qu'en  cas  de  retard,  elles  pourront  annuler  ou 
maintenir  une  convention.  Bruxelles,  22  juin  i885.. I.  —  2o3. 

2.  Affretement.  —  Portee  garantie.  —  Dcfaiit  de  protestalion.  — 
Fin  de  non-rccevoir.  —  Comiaissement.  —  Mandat.  —  Recevabilité. 

—  Quand  Ie  navire  charge  moins  que  la  quantiic  stipulce,  TatTréteur 
se  rend  non  recevable  a  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  Ie 
capitaine,  s'il  dresse  Ia  formule  du  connj.issement  et  la  soumet  a  la 
signature  du  capitaine  sans  faire  aucune  protestalion  contre  ce  dernier, 
et  sans  Ie  mettre  en  deir.eun»  de  prendre  Ic  complément  de  la  car- 
gaison. 

La  circonstance  que  Ie  facteur  de  ralTrêteur  est  Ie  vendeur  de  la 
marchandise  chargée  est  sans  influence  sur  la  qualité  de  mandataire 
Vis-a-vis  du  capitaine.  Bruxelles,  16  juillet  i«^85 I.  —   190. 

3.  Armateur.  —  Clause  de  n  nresponsahilitc  des /autes  et  ncgli- 
gences  du  capitaine.  —  La  clause  qui  exom're  l'armateur  de  toute 
responsabilité  pour  les  faits,  les  négligences  et  les  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage  est  de  nulle  valeur  comme  contraire  a  des  dispositions 
d'ordre  public.  Anvers,  8  décembre  1S84 L  —  362 

4.  Armateur.  —  Fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage.  —  Clause 
d'exonération,  —  Nullitc.  —  Ordre  public.  —  Est  nulle,  comme 
contraire  a  l'ordre  public,  la  clause  d'un  connaissement  qui  exonère 
l'armateur  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  et  de  ses  négligences  per- 
sonnelles. 

Est  nulle,  la  clause  qui  exonère  l'armateur  de  la  responsabitité  des 
fautes  et  des  négligences  du  capitaine  et  de  Téquipage.  —  Une  telle 
clause  a  pour  conséquences  :  i*  de  favoriser  Ie  dol  et  In  fraude,  et  2' 
de  mettre  en  péril  la  sécurité  des  passagers  et  de  l'équipage.  Anvers, 
3 1  décembre   i885 I.    —9. 

5.  Armateur.  —  Fautes  du  capitaine  et  de  V equipage.  —  Clause 
d'exonération.  —  Validité,  —  Ordre  public,  —  Est  valable,  la 
clause  par  laquelle  l'armateur  stipule  qu'il  est  exonéré  de  la  responsa- 
bilité desfaits,  des  fautes  et  des  négligences  du  capitaine  et  de  l'équipage. 

Une  telle  clause  n'a  rien  de  contraire  a  l'ordre  public.  Cassation, 
12  novembre  i885 I.  —   5. 

6.  Arrimage.  —  Cuirs  de  la  plata.  —  Prétendue  autorisation 
des  chargeurs  pour   un   arrimage  dé/ectueux.  —   Le  capitaine  doit 
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connaïtre  Ie  mode  d*arrimage  a  employer  suivant  les  voyages  et  la 
nature  de  la  marchandise  a  arrimer. 

Il  est  d'usage  dans  les  transports  de  cuirs  de  la  Plata  a  Anvers, 
d'arnmer  les  cuirs  a  plat  dans  la  cale  du  navire. 

Constitue  un  animage  défectueux.  Tarrimage  des  cuirs  pliés  en 
paquets,  chaque  cuir  étant  ficelé  et  formant  un  paquct  avant  Ie  poil  a 
Textérieur 

L'autorisation  qu'auraient  donné  les  chargeurs.  d'employer  un 
mode  d'arrimage  extraordinaire  et  inusité  n'exonère  Ie  capitaine  vis-a- 
vis  du  destinaiaire  des  dommages  qui  en  résultent,  que,  si  cette  auto- 
risation  est  mentionnée  sur  les  connaissements.  Bruxelles  14  janvier 
1886 I.  —  275. 

7.  A  var  ie.  —  Défaut  de  vérification  du  navire  et  de  Varrimage  a 
Varrivée,  —  Rapport  de  nier.  —  Lorsque  Ie  capitaine  n'a  pas  a 
Tarrivée  fait  constater  Tétat  de  son  navire  et  de  l'arrimage,  et  que  les 
experts  tardivement  appelés  déclareni  qu'il  leur  est  impossible  de  dire 
si  Ie  capitaine  a  pris  les  soins  voulus  pour  préserver  la  marchandise 
des  atteintes  de  l'eau  de  mer,  Ie  dit  capitaine  doit  être  déclaré  respon- 
sable  de  l'avarie. 

Le  rapport  de  mer  constatant  que  Ie  navire  a  fatigué  et  qu'il  y  a  eu 
des  infiltrations  d'eau  dans  la  cale  est  inopérani,  dans  ce  cas,  pour 
décharger  Ic  capitaine.  Anvers,  27  décembre  1884 j.  —  377. 

8.  Chargemeiit,  —  En  principe,  eest  au  capitaine  qu*incombe 
Topération  du  chargement,  et  le  chargeur  est  uniquement  tenu  a 
mettreles  marchandises  le  long  du  quai  a  la  disposition  du  capitaine. 
Bruxelles,  26  juillet  1884 I.  —  304. 

9.  Chargement  sur  le  pont.  —  Arrimage.  —  La  stipulalion  qu'un 
colis  sera  chargé  sur  le  pont  ne  libcrc  pas  le  capitaine  de  Tobligation 
de  prendre  loutes  les  précautions  pour  l'arrimage  du  colis  confié  a  ses 
soins.  11  est  a  eet  égard  tenu  de  la  fautc  la  plus  légere.  Bruxelles, 
18  février  1886 I.  —   149. 

10.  Connaissement.  —  Insertion  dun  fret  inférieur.  —  Lc  capi- 
taine ne  peut  être  tenu,  sauf  convention  expresse  contraire,  de  signer 
des  connaissements  portant  un  fret  inférieur  a  celui  convenu  avec  le 
chargeur,  a  moins  que  celui-ci  ne  paie  la  différence  avant  la  signature, 
ou  ne  donne  caution  pour  le  paycraent  de  cette  différence  au  port  de 
destination  après  délivrance  de  la  cargaison.  Anvers,  22  décembre 
1884 I.  —  373. 

11.  Chargement  sur  le  pont. —  Lors  mcme  que  le  capitaine  a  la 
faculté  de  charger  sur  le  pont, il  ne  peut  le  faire  que  pour  les  marchaa- 
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dises   qui   ne  sont  pas  sujettes  a  s'avarier  facilement.  Anvers,  i  avril 
1884 I.  —  379. 

12.  Embarquement, — Marchandise sans  documents.  —  Commet 
une  faute,  Ie  capitainequi  embarque  une  marchandise  sans  aucune 
demande  d'embarquement,  même  quand  cette  marchandise  a  éié 
dépobéesur  lequaidevant  lesteamer. Anvers, Soavril  18SÜ.     I.  —  391. 

i3.  ImposSfbilitéSarriver  au  port  de  destination.  — Responsabi- 
lité.  —  En  principe,  un  <:apitaine  iqui  accepte  de  se  rendre  dans  un 
port,  est  censé  connaitre  lesobsiacles  provenant  de  la  simaiion  de  ce 
port  et  il  est  responsable  s'il  a  pris  un  engagement  qu'il  ne  peut  lenir. 

Celte  responsabiliié  cesse,  si  l'obstacle  n'cst  ne  que  posiérieuremer.t 
a  raffrêtement.  Anvers,  2 1   septembre  1 885 1 .  —  2 1 5. 

La  charte-partie  doit  s'exécuter  conformément  a  l'usage  ei  a  l'équité 
(art.  1 134  et  1 135  C.  c.\  et  Ie  fréteur  ne  doit  pas  se  soumeiire  a  des 
conditions  en  dehors  des  usages  ;  si  Taffrétement  ne  peut  s'exécuier 
autrement,  Ie  Iréteur  peut  résilier  Ie  contrat  sans  cncourir  de  pénaiiic. 
Anvers,  21  septembre  i885 * I.  —  21  5. 

14.  Livre  de  bord.  — Obligation  de  Ie  communiquer.  —  Car^o 
book.  —  Action  ad  exhibendum.  —  Tout  capitaine  a  lobligatiori 
absoiue  et  principale  de  communiquer  son  livre  de  bord  a  tout  inté- 
resse au  chargement  et  a  l'expédition. 

Cette  obligation  s'applique  également  au  cargo  book,  si  Ie  capitaine, 
au  lieu  d'inscrire  dans  son  livre  de  bord  tout  ce  qui  concerne  Ie  char- 
gement, comme  Ie  prescrit  Tart.  i5  de  la  loi  maritime,  a  inscrit  les 
détails  concernant  Ie  chargement  dans  un  livre  spécial. 

La  communication  du  livre  de  bord  peut  être  demandée  par  action 
principale  et  directe.  Anvers,  18  mai  1886 L  —  384. 

i5.  Ordre  de  V autorité,  — Responsabilité.  —  Le  capitaine  d'un 
navire  ne  peut  exccuter  les  ordres  des  autorités  du  port  que  sous  sa 
propre  responsabilité   vis-a-vis  des   tiers.   Anvers,    22   jnnvier  1886. 

L  -   ii5. 

\G.  Responsabilité  du  chargement,  —  Vice propre,  —  Certificat  de 
visite.  —  En  principe,  le  capitaine  est  responsable  des  marchandises 
dont  il  se  charge,  et  sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'ob- 
stacles  de  force  majeure. 

L'insulfisance  d'un  des  engins  essentiels  du  navire  (un  corps  de 
pompe)  constitue  un  vice  propre. 

Les  visites  réglementaires  qu  un  navire  a  subies  élèvent  une  pré- 
sompiion  en  faveur  du  capitaine,  quant  au  bon  état  des  engins  et  au 
bon  état  de  navigabilité  et  d^entretien  du  navire,  mais  cette  présompiion 
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pent  êtrerenverséepar  la  preuve  contraire.  Anvers,23  Novembre  i885, 

I.  —  177. 

V.  AbORDAGE.  —  CONNAISSEMENT. 

CAUTIONNEMENT. 

V.  ACTE  DE  COMMERCE. 

CAUTIONNEMICNT  DE  FONCTIONNAIRE. 

V.  Emigration. 

CHOSEJUGÉE. 

1 .  Autorité  au  civil  de  la  chose  jugée  au  criminel.  —  S'il  est  vrai 
que  Ie  juge  civil  ou  commercial  n'est  pas  lié  par  les  déclarations  faites 
dans  une  instruction  répressive  ou  de  police,  il  peut  cependant  y  trou- 
ver  des  éléments  d'appréciaiion,  alors  surtout  que  rien  ne  doit  faire 
suspecter  la  sincérité  des  déclarations  obtenues  devant  Ie  fonclionnaire 
chargé  de  cetie  instruction.  Anvers,  24  Aoüt  i885 I.  —  85. 

2.  Influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  —  Homicide  par  im- 
prudence.  —  Un  Jugement  d'acquittement  rendu  par  Ie  juge  répressif 
en  matière  d'homicide  par  imprudence,  au  profit  des  ouvriers  préten- 
düment  les  auteurs  de  l'accident,  ne  forme  pas  chose  jugée  quant  a 
Taction  civile  en  dommages-intérêts  basée  sur  Ie  mème  Fait  et  dirigée 
contre  Ie  maitre  des  ouvriers.  Anvers,  29  Juillet  1886. . .     I.  —  413. 

V.    RESPONSABILrrÉ. 

CLAUSE  GOMPROMISSOIRE. 
V.  Arbitrage. 

COMMERfANT. 

I.  Mineur  aulorisé  a  faire  lè  commerce.  —  Quasi  délit  commer- 
cial, —  Re  ponsabiliié.  —  Le  mineur  autorisc  a  faire  ie  commerce 
est  réputé  majeur  pour  tous  les  faiis  qu'il  pose  comme  commercant, 
même  pour  les  actes  répréhensibles  poses  en  cette  qualité  et  qui 
constituent    un    quasi    délit    commercial.     Anvers,    23    mai     i885. 

I.  —  228. 

COMMIS. 

V.  Louage. 

COMMISSIONNAIRE. 

I .  Commissionnaire  a  la  vente,  —  Obligations  diverses.  —  Le 
commissionnaire  a  la  venie  de  marchandises  n'a  pas  l'obligation 
d'éclairer  son  commettant  sur  les  conditions  que  doivent  réunir  les 
marchandises  pour  etre  agréés  dans  le  pays  auquel  elles  sont  des- 
tinées. 

La  preuve  que  la  réalisation  des  marchandises  aurait  pu  se  faire 
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dans  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  dans  lesquelles  elle 
a  éié  opérée  par  Ie  commissionnaire,  incombe  au  commettant. 

D'après  l'usage  commercial,  la  facture  jointe  aux  marchandises 
consignées  ne  s'oppose  pas,  a  moins  de  siipulation  expresse,  a  ce  que 
Ie  commissionnaire  réalise  au-dessous  du  prix  facture,  au  mieux  des 
iniCTCts  de  son  commettant. 

Les  lenteurs  dans  la  correspondance,  les  retards  dans  l'envoi  des 
comptes,  rinsuffisance  des  justifications  produites  peuvent  etre  sans 
infiuence  sur  la  vente. 

Le  commissionnaire  doit  établir  Ie  montant  du  prix  de  venre  et  des 
frais  grèvapt  la  marchandise  :  cene  preuvi^  peut  se  f«ire  par  toutes  les 
voies   de   droit,    même   par   témoins.    Bruxelles,     i*^    février    1886. 

I.  -  i3i. 

COMPETENCE. 

1.  Actes  civils poiir  Vune  des  parties  et  coynmcrciaux pour  Vauti-c. 

—  Tribunal  du  défendeur.  —  Droit  commercial.  —  Protcstations 
émanant  d'un  négociant.  —  Nature  commerciale,  —  Lorsqueracie 
OU  les  actes  dont  il  s'agit  de  fixer  le  sens  et  la  portee  sont  civils  pour 
Tune  et  commerciaux  pour  l'autre  partie,  ia  compétence  doit  se  déter- 
miner  par  la  nature  des  engagements  de  la  défenderesse. 

Les  protestations  émanant  d'une  société  commerciale  faites  pour 
sauvcgarder  le  libre  exercice  de  son  industrie  et  des  contrats  conclus 
dans  rintérét  dé  cette  industrie  ne  sauraient  être  tenus  que  pour  actes 
commerciaux.  Civil  Anvers,  18  juillet  i885 L  —  42. 

2.  Actes  commerciaux.  —  Kxcommcrcant.  —  Les  tribunaux  de 
commercesont  compétenis  pour  connaftre  des  contcstaiions  relaiives 
a  un  acte  commercial  pose  par  une  personne  pendant  qu'elle  excrcaii 
le  commerce  alors  que  ceite  personne  i:'est  plus  commcrcanic  lors  de 
l'intentement  de    l'action.    Comm.    Ostende,    26    Novombrc    iS85. 

IL      -   iio. 

3.  Compétence  commerciale.  —  Charge  de  voisinage.  —  Abiis. 

—  Dommages-intéréts.  —  Hst  civile  l'action  lendant  a  faire  déclarer 
que  c'est  sans  droit  qu'une  partie  fait  tamiser  ses  grains  et  graines 
avariées  a  une  fenetre  ouverte,  de  maniere  que  la  pousbière  se  répand 
sur  la  propriéié  voisine  apparrenant  a  Tautre  partie,  ce  qui  cause  du 
dommage  aux  marchandises  <|ui  sont  trava  Uées  dans  la  malterie  de 
celle-ci.  Anvers,  25  juin  i885 I.  —  295. 

4 .  Compétence. — Délit  ou  quasi  délit.  —  Le  Tribunal  de  commerce 
est  competent  pour  connailre  de  la  responsabilité  qui  découle  pour  un 
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défendeur  des  fautes  commises  par  lui  personnellement  ou  par  ses 
préposés,  quand  elles  ont  été  commises  dans  Ie  travail  exécuté  dans 
rintérêt  du  défendeur  et  ont  un  rapport  direct  avec  ce  travail,qui  dans 
Ie  chef  de  ce  dernier  constitue  un  acte  de  commerce. 

Si  Ie  juge  consulaire  peut  puiser  des  éléments  dans  une  instruction 
répressive  suivie  a  charge  d'un  des  préposés  du  défendeur,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'appréciaiion  des  faits  préjudiciables  au  point  de 
vue  de  la  réparation  due  aux  interets  privés  qui  ont  éié  lésés  lui  appar- 
tient  uniquement.   Anvers,  14  janvier  1886. I.  —  83. 

5  Compétence  commerciale.  —  Quasi-délit.  —  Accident  de  travail. 
—  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  ponr  connaitre  d'une 
action  en  responsabilité  d'un  ouvrier  contre  son  patron  du  chef  d'un 
accident  de  travail  dont  l'ouvrier  a  été  victime  pendant  qu'il  était  au 
service  de  son  patron.  Anvers,  26  novembre  1884 I.  —  3-22. 

6.  Compétence  commerciale.  —  Droit  immobilier  accessoire  d'une 
dette  commerciale.  —  Tiers.  —  Le  tribunal  civil  est  competent,  lors- 
que  le  debat  s'agite  non  entre  debiteur  et  créancier  concernant  Texis- 
tence  même  d'une  dette  commerciale,  mais  entre  tiers.  étrangers  l'un 
a  l'autre,  et  que  la  contestation  qui  les  divise  porte  principalemant,  si 
pas  exclusivement,  sur  Texistence  d'un  droit  immobilier  (une  hypo- 
thèque  dans  l'espèce),  garantie  réelle  de  la  dette  commerciale.  Bruxelles, 
1 1  février  i88() 1.-98. 

7.  Compétence.  —  Compétence  commerciale.  —  Matière  de  fail- 
lite.  —  Production  de  créance.  —  Contestation.  —  Privilege.  — 
Frais  de  dernièrc  maladie.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompe- 
tent, en  matière  de  faillite,  lorsque,  a  l'occasion  d'une  production  de 
créance,  il  s'agit  de  statuer  sur  la  contestation  d'un  privilege  reclame 
par  un  médecin  pour  frais  de  dernière  maladie.  Anvers,  29  novembre 
1884 I.  —  307. 

8.  Matière  de  faillite.  —  Production  de  créance.  —  Contestation. 
—  Privilege.  —  Droit  <  du  trésor.  —  Incompétence  d'ordr e  public,  — 
Le  juge  consulaire  est  sans  compétence  en  matière  de  faillite  lorsque, 
a  l'occasion  d  une  production  de  créance,  il  s'agit  de  statuer  sur  la 
contestation  d'un  privilege  reclame,  a  raison  des  droits  du  trésor. 

L'incompétence,  en  ce  cas,  est  d'ordre  public.  Anvers,  i3  décembre 
2884 I.  —  3ii. 

9.  Compétence  commerciale.  —  Propriété  artistique  et  littéraire. 
Plan  de  ville.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Il 
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Aux  termes  de  la  loi  du  2  5  janvier  1817  sur  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  toutes  les  actions  qui  peuvent  résulter  de  Tapplication  de 
cetie  loi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (art.  8). 

Parmi  ces  actions,  il  faut  ranger  celle  qui  est  basée  sur  Ie  droit  de 
propriété  d'un  plan  de  ville,  qu'une  partie  se  serait  assurée,  comme 
éditeur  de  ce  plan,  en  se  conformant  a  la  loi  de  1817.  Anvers.'  16 
mars  1886 I.  —  290. 

10.  Compétence  commerciale.  —  Quasi-délit.  —  Travaux  de 
distribution  d'eau.  —  Usurpation  de  plans,  —  Eist  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  Taction  en  dommages-intérêts  intentée 
par  un  ingénieur  contreun  entrepreneur  de  travaux  publics,  qui  se 
serait  approprié  ses  plans  pour  l'exécution  d'une  entreprise  de  travaux 
de  distribution  d'eau,  qui  est  commerciale.  Bruxelles,  20  février  i883. 

I.  —  16. 

11.  Compétence  commerciale.  —  Vices  rédhibitoires,  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaitre  des  actions 
pour  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux,  quand 
Ie  liiige  a  un  caractère  commercial  dans  Ie  chef  du  demandeur. 

Tous  les  vices  rédhibito  rcs,  dans  les  ventes  et  échanges  d*animaux, 
sont  réputés  cichés,  et  Ie  vendeur  pour  s'affranchir  de  la  garantie  doit 
prouver  que  l'acheteur  savait  au  moment  c|e  Tachat  que  Tanimal  était 
aiteint  d*un  vice.  Anvers,  28  aoüt  i885 I.  —  5i. 

12.  Étrangers.  —  Capitaine  amarré  au  port, —  Le  capitaine  qui  se 
trouve  accidentellement  a  Anvers  avec  son  navire  ne  saurait  ctre  con- 
sidéré  comme  y  résidant.  Anvers,  6  février  1886 I.  —  94. 

i3.  Étrangers.  —  Mesures  conservatoires  etproyisoires.  —  De- 
mande  de  caution.  —  Lettre  de  change,  —  La  demande  d'unecaution 
pour  assurer  le  payement  d'une  lettre  de  change  a  son  échéance  (art. 
10  de  la  loi  du  20  mai  1872)  n'est  pas  une  mesure  provisoire  ou  con- 
servatoire.  Dès  lors  les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour  en 
connaitre,  si  ceite  demande  est  faite  par  un  étranger  contre  un  étran- 
ger.  (ari.  52-5°,loi  25  mars  1876.)  Anvers,  6  février  1886. .     1.  —  Q4. 

14.  Faits  contestés,  —  Fond  du  debat.  —  Pour  la  solution  d'une 
question  de  compétence,  il  faut  considérer  les  faits  au  sujet  desqnels 
portera  la  discussion  au  fond,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  tous  ces 
faits  soient  d'ores  et  déja  établis  ;  le  debat  sur  la  réalité  de  ces  faits 
tenant  des  discussions  au  fond.  Anvers,  6  octobre  i885. . .     I.  —  73. 

V.  ACQUIESCEMENT.  —  EmIGRATION.  —  F.MLLITE.  —  LOUAGE.  — 
SOCIÉTE. 
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COMPROMIS. 

V.  Arbitrage. 

COMPTEGOURANT. 

I.  Fa  UU  te.  — Effet  de  la  déclaration.  —  Contre-passalion  d'écri- 
tures.  —  Conséquences.  —  Lecompte-courant  est  arrêté  par  la  décla- 
ration de  faillitederune  des  parties  contractantes  et  il  doit  être  cloiuré 
dans  l'ctat  oü  il  se  trouve  en  ce  moment,  sans  modification  de  la 
situjition  active  et  passive  qu'il  révèle. 

La  contre-passation  d'écritures  consiste  dans  Tannulation  d'un  crédit 
sans  cause  et  a  pour  but  de  remettre  les  parties  dans  1  etat  oü  elles  se 
trouvaient  avant,  par  exemple,  la  remise  d'un  etfet  non-payé  ;  elie  ne 
peut  par  suite  s'effectuer  que  si  relTet  revient  impayé  a  l'échéance  et  a 
la  condition  de  restituer  Ie  titre  au  remettant;  la  faillite  n'exerce 
aucune  inÜuence  a  eet  égard,  la  condition  résolutoire  en  cas  de  non- 
payement  d*effets  portés  au  crédit  du  failli,  rétroagissant  au  jour  de 
l'entrée  en  compte. 

Une  banque  ne  peut  débiter  Ie  failli  de  l'import  d 'effets  non  acceptés 
en  cas  de  non  payement  iritégralque  déduction  faite  des  sommes  payées 
a  valoir  par  les  tirés  sur  les  dits  effets.  Liége,  5  aoüt  1886.     II.  —  106. 

CONCESSIONS. 

I.  Voies  publiques.  —  Concession  en  vue  de  Vutilité  générale.  — 
Absence  de  servitude  ou  d^emphythéose,  —  Extension  sur  des  routes 
voisines.  —  Validité  de  la  concession.  —  La  concession  accordée 
pour  établirdans  les  voies  publiques  une  conduite,  soit  souterraine, 
soit  acrienne,  en  vue  de  procurer  a  une  agglomération  d'habitanis, 
réclaiiage,  Ie  chauffage,  Tapprovisionnement  d'eau,  etc,  constiiue 
une  atfectation  des  voies  publiques  a  liun  des  objets  d'utilité  générale, 
pour  lesquels  elles  sont  établies,  bien  loin  qu'elles  entraïnent  l'établis- 
sement  d'aucune  servitude. 

Ceite  concession  ne  constitue  pas  davantagc  un  droit  d'emphyihéose 
OU  un  bail  emphythéotique. 

Si  la  concession  s'étend  sur  quelques  routes  n'appartenant  pas  a 
l'administration  publique  concessionnaire,  et  si  celle-ci  a,  par  la, 
outrepassé  Ie  droit  de  police,  qu'elle  exerce  sur  son  territoire,  ce 
fait  n*a  aucune  inÜuencesur  la  validité  de  la  concession.  Anvers,  12 
décembre  i885 I.  _  ,  58, 

CONCLUSIONS. 

V.  Demande  reconventionnelle. 

CONCORDAT  PRÉVENTIF. 

V,  Faillite. 


XX         CONCLKRENCE  DELOYALE. 
CONCURRENCE  DELOYALE. 

V.     PROPRIÉTE    ÏNDUSTRIKLLE. 

CONNAISSEMENT. 

1.  Antidate.  —  Droit  du  destinataire,  —  Le  destinataire  ne  peut  se 
prévaloir  de  Tantidate  d*un  connaissement,  qut'  s'il  Ta  ignorée  quand 
il  a  accepté  la  traite  tracée  par  le  vendeur  et  s'il  a  par  suite  de  cetie 
ignorance  éprouvé   un   préjudice.    Bruxelles,    ii    novembre    1884. 

L  —  3o2. 

2.  Antidate,  —  Marchandises  en  al  lege.  —  Usages  du  port. — 
Solidarité.  —  Connaissements  distincts.  —  Destinat'ons  distinctes. 
—  Réception  de  la  marchandise,  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Quels 
que  soient  les  usages  existant  dans  un  port,  le  capitaine  ne  peut,  a 
peine  de  dommages-iniérêts,  signer  les  connaissements  que  quand  la 
marchandise  se  trouve  a  son  bord;  il  ne  suffit  pas  qu*elle  soit  en 
allèges  a  sa  disposition. 

Le  capitaine  qui  antidate  ses  connaissements  est  solidairement  tenu, 
avec  les  vendeurs,  envers  l'acheteur.  Si  le  capitaine  a  signé  deux  con- 
naissements relatifs  a  des  marchandises  destir.ées  a  deux  acheteurs 
différents  et  qu'il  est  établi  que  la  marchandise  chargée  réellement  a  la 
date  de  la  signature  était  suttisante  pour  faire  face  a  un  de  ces  connais- 
sements, il  lui  incombe  de  prouver,  s'il  veut  échapper  a  la  réclamation 
de  l'un  des  destinataires,  que  la  marchandise  chargée  était  bien  cello 
revenant  a  ce  destinataire.  A  défaut  d'une  pareille  preuve  il  faut 
appliquèr  aux  deux  destinataires  d'une  maniere  indivise  les  quantités 
embarquées. 

Le  destinataire,  qui  a  pris  livraison  d'une  partie  de  la  marchandise 
estencore  recevable  a  réclamer  du  chef  de  Tantidate  du  connaissement, 
s'il  a  agi  dès  que  cette  antidate  est  venu  a  sa  connaissance.  Anvers,  2  3 
octobre  1884 L  SSy 

3.  Antidate.  —  Responsabilité.  —  Usages  abusifs.  —  Le  capi- 
taine et  les  armateurs  sont  solidairement  responsables  du  dommage 
causé  au  destinataire  par  la  fausse  date  donnée  a  un  connaissement. 

Les  usages  existant  prétenduement  dans  certains  ports,  usages  qui 
obligeraient  le  capitaine  de  signer  le  connaissement  dès  que  la  mar- 
chandise se  trouverait  le  long  du  bord  ne  sont  que  des  abus  que  les 
tribunaux  doivent  proscrire. 

Le  capitaine  ni  les  armateurs  ne  peuvent  exercer  de  recours  contra 
Tagent  qui  a  signé  le  connaissement  pour  le  capitaine  si  celui-ci  a 
acc»:pté  ce  connaissement  a  fausse  date  sans  observations.  Anvers,  8 
décembre  1884 L  —  362. 
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4.  Insert'on  (Tune  claiise  exceptionnelle.  —  Le  capitaine  n'esl  pas 
en  droit  d'insérer  dans  le  connaissement  une  clause  dérogeant  au  droit 
commun,  quand  il  a  laissé  embarquer  sans  observations. 

S'il  voulait  le  faire,  il  aurait  du  s'en  exp  iquer  avant  l'embarque- 
ment  et  empêcher  celui-ci,  si  l'accord  ne  s'établissaii  pas  entre  les 
parties  sur  ce  point.  Anvers,  2  5.  mai  1886 I.  —  382. 

5.  Porteur.  —  Capitaine.  —  Destinataire,  —  Cause  de  la  posses- 
sion.  —  Le  capitaine  ne  doit  connaitre  comme  destinataire  que  le 
porteur  du  connaissement.  A  lui  seul  il  peut  délivrer  la  marchandise, 
et  il  n*a  pas  a  s*inquiéter  du  motif  ou  de  la  cause  de  la  détention  du 
connaissement.  Anvers,  27  novembre  i885 I.  —  180. 

V.  Capitaine. 

CONSENTEMENT. 

I.  Lettre  missive.  —  Dc/aut  cTimprobation.  —  En  maiicre  com- 
merciulc,  le  défaut  d'improbation  du  contenu  d*une  lettre  qu  on  a 
recue  doit  être  considéré  comme  une  approbaiion  tacite  de  son 
contenu.  Anvers,  23  fe'vrier  1886 I.  —  144. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

I.  Mauvaise  foi. —  Le  juge  ne  doit  prononcer  la  contrainte  par 
corps  qu'en  cas  de  mauvaise  foi  dairement  démontrée  et  établie. 
Anvers,  24  aoüt  i885 I.  —  48. 

CONTRAT  JUDICIAIRE. 

CONTREBANDE. 

V.  Obligations. 

COURTIER. 

V.  Ventk. 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

I,  Concinsions  cTaudience.  —  Forme  de  la  demande.  —  Ajour- 
nement.  —  On  ne  peut  par  voie  de  simples  conclusions  reconvention- 
nelles,  demander  le  payement  d'une  somme  absolument  indépendante 
du  compte  visé  dans  Texploit  d*ajournement.  Anvers  8  novembre  1884. 

I.  —  329. 

DOMICILE. 

V.    FAILUTK. 

DOMMAGES-INTÉRÈTS. 

I.  Dommageprévu.  —  Acheteur.  —  Affrètement  d'un  navire.  — 
Entre  acheteur  et  vendeur  doivent  être  considérés  comme  dommages 
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prévus  aux  termes  des  art.  1 1 5o  et  1 1 5 1  du  Code  civil  ceux  résuliant 
pour  1'acheieur  affréteur  d'un  navire,  de  la  non  livraison  totale  ou 
partielle  des  marchandises.   Anvers,  3  juillet  i883 I.  —  2  32. 

2.  Justification,  —  Dommage  éventuel.  —  Les  dommages-inicrcts, 
ne  doivent  comprendrequeles  dommagesprouvcs,ron  nepeutallouer 
de  dommages-intérêts  pour  un  préjudice  éventuel  et  incertain. Anvers, 
1  avril  i886 I.  —  3']^). 

3.  Plaideur  téméraire.  —  Honoraircs  davocat.  —  Fixation  ex 
cequo  et  bono.  —  S'il  est  vrai  que  les  honoraircs  d'avocat  n'entrent  pas 
en  taxe,  les  juges  peuvent  cependant  sans  contrevcnir  a  aucune  loi 
adjuger  a  Tune  des  parties,  a  titre  de  dommages-intérêts,  les  hono- 
raires  de  son  .  vocat,  alors  surlout  que  la  partie  adverse  a  soutcnu  de 
mauvaise  foi  Ie  proces. 

Les  juges  peuvent  arbitrer  ex  a?quo  et  bono  l'indemnité  a  allouer  a 
une  partie.  Le  juge  doit  se  montrer  scvère  dans  la  fixation  des  dom- 
mages-intércts,  résultant  de  la  résiliation  d'unc  vcnte,  quand  le  ven- 
deur dcvait  connaitre  les  vices  de  la  chose  vendue.  Anvers,  21  juiHet 
i885 L  —  208. 

V.  Vknte.  —  Capitaine.  —  Compktence. 
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1.  Acceptation.  — Provision.  —  En  principe,  l'accepteur  est  tenu 
de  payer  Teffet  qu'il  a  accepté  ;  dans  les  rapports  du  tireur  au  lire 
l'acceptation  suppose  la  provision  et  une  simple  dénégation  du  tiré  n'a 
pas  d'importance.  Anvers,  21  juillet  i885 I.  —  221. 

2.  Donneur  (Taval,  —  Aval  pur  'et  simple.  —  Recours  contre 
Vaccepteur.  —  Le  donneur  d*aval  qui  a  payé  une  lettre  de  change  et 
qui  n'a  cautionné  que  le  tireur,  ne  peut  exercer  un  recours  contre 
l'accepteur,  que  si  la  provision  a  été  faite. 

L'aval  donné  purementet  simplement  est  présumé  letre  en  faveur 
du  tireur.  Anvers,  1 1  janvier  1886 I.  —  87. 

3.  Hypothèquc.  — Lettre  de  change.  —  Cession,  —  Endossement, 
—  Apprcciation  souueraine.  —  La  cession  d'une  lettre  de  change  par 
endossement,  comprend  i'hypothèque  qui  la  garantit. 

Le  juge  du  fond  appréjie  souverainement  l'existence  d'une  cession 
ainsi  que  la  renonciation  a  une   hvpothèque.  Cass.  B.,  7  janvier  i88ó. 

IL  —  35. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  XXIII 

4.  Lettre  de  change.  —  Accepteur,  —  Obligations.  —  Porteur,  — 
Dol.  —  Effets  de  complaisance.  —  En  matière  de  lellres  de  change, 
provision  est  due  au  titre. 

L'accepteur  est  obligc  de  payer  Ie  montant  au  tiers  porteur  a 
l'échéance.  Il  est  non  recevable  a  argumenten  contre  lui  de  ce  qu'un 
endossèur  precedent  aurait  endossé  la  traite  sans  recevoir  la  contre- 
va  leur  du  cessionnaire. 

L'obiigation  de  Taccepteur,  parfaitc  vis-a-vis  du  porteur,  est  enticre- 
ment  indépcndante  du  recours  qu'il  pourrait  avoir  a  exercer  contre  Ie 
tireur.  Il  ne  peut  se  sousiraire  au  payement  sous  Ie  prctcxte  que  Ie 
porteur  ne  serait  pas  un  porteur  sérieux. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'accepteur  justifiait  d'un  dol  ou  d'une 
fraude  commis  a  son  préjudice  pour  surprendre  son  acceptation. 
Anvcrs,  3  octobre   i885 I.  —  68. 

5.  Lettre  de  change.  —  Protét.  —  Déchéance.  —  Conventions 
particulicres.  —  La  déchéance  portee  par  Tart.  59  de  la  loi  du  20  mai 
1872  nest  pasd'ordre  public.  Anvers,  17  aoüt    i885 1.    -  58. 

6.  Lettre  de  change,  —  Tireur.  — Signature  Sun  fondc  de  poiivoir. 

—  Ses  obligations.  —  Celui  qui  signe  une  lettre  de  change,  comme 
tireur,  du  nom  d«ne  iirme  commerciale,  dont  il  pretend  ne  point 
faire  partie,  mais  uniquement  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs,  sans 
pourtant  que  Ie  titre  Ie  mentionne,  est  tenu,  en  these  générale,  de 
toutes  les  obligations  d'un  tireur,  vis-a-vis  du  porteur.  Anvers,  17 
décembre  i885 I.  —  175. 

7.  Obligations  du  tiré  vis-a-vis  du  porteur.  —  Le  tiré  n'est  obligé 
vis-a-vis  du  porteur  que  par  Tacceptation  volontaire  ou  forcée.  Liège, 
5  aoüt   i88r) II.  —  loó. 

8.  Payement.  —  Délai.  —  Motifde  surseoir  a  la  condamnation . 

—  S'il  est  vrai  que  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change  et  que  vis-a-vis  des  tiers  porteurs 
provision  est  düe  au  titre,  sous  réserve  de  toutes  discussions  entre 
tireur  et  tiré,  il  faut  en  toute  hypothese  et  avant  tout  que  le  tribunal 
sache  qui  est  le  véritable  tiré-accepteur  qu'il  importe  de  condamner. 
Anvers,  1 1  mars  i885 i.  —  23o. 

9.  Payement.  —  Délai.  —  Provision.  —  Le.  payement  d'une 
lettre  de  change  ne  doit  ctre  rctardé  par  aucun  délais,  même  de 
procédure. 

L'acceptalion  suppose  la  provision  et  cetteprésomption  ne  doit  ceder 
que  dcvant  une  preuve  immcdiate  ou  tout  au  moins  des  présomptions 
sérieuses  de  la  non  débition.  Anvers,  3  décembre  i885...     I.  —  199. 
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ÉMIGRATION. 

1.  Cautionnement  des  agentsdémigration.  —  Transport  de  som- 
mes et  valeurs.  —  Cautionnement  de  fonctionnaire .  —  Les  sommes 
déposées  par  1  emigrant,  lors  de  sou  embarquement,  entre  les  mains  de 
Tagent  d'émigration  pourlui  être  remises  a  son  arrivce  au  port  de  des- 
tination  ne  sont  pas  garanties  par  Ie  cautionnement  de  eet  agent.  Ce 
cautionnement  ne  sert  de  gage  que  pour  Texécution  des  obligations 
résuhant  du  contrat   de  transport  de  sa  personne    et  de  son  bagage. 

Les  agents  d'émigration  ne  peuvent  être  assimilés  aux  comptjrbles 
publics  OU  a  des  préposés  de  Tadministration  par  Ie  seul  fait  d'exercer 
un  commerce  soumis,  dans  un  intcrét  d'humanité,  a  unc  surveillance 
spéciale  de  l'Etat.  Civ.  Anvers,  ib  avril  i883   1.  —   vi-j. 

2.  Proces  entre  émigrant  et  agent.  —  Tcntative  de  conciliation .  — 
Commtssion  d'émigration.  —  Compétence.  —  Receva  ilité.  —  L'ar- 
rètc  royal  du  i3  décembre  1876  (art.  3)  se  borne  a  imposer  a  la 
commission  dinspection  pour  Témigration  la  mission  de  tenter  la 
conci  iaiion  des  différents  nés  ent»'e  les  émigrants  et  les  agents,  mais 
sans  imposer  aucune  obligation  aux  parties  litigantes,  et  sans  arrcter 
Ie  cours  de  la  procédure  ordinaire  et  legale.  Anvers,  i3  février  1886. 

L  -  89. 

ENQUÊTE. 

1.  Reproche.  —  Serviteurs  et  domcstiques.  —  Employés  de  VEtat. 
—  Les  employés  et  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  serviteurs  ou  des  domestiques  dans  Ie  sens  de  Tart.  283  du 
Code  de  procédure  civile.  Anvers,  3  février  1886   L  —  96. 

V.  Abordage. 

ENSEIGNE. 

V.    PrOPRIKTK    INbUSTRlELLK. 

ENTREPRISE. 

V.     LOUAGK. 

ETRANÜER. 

V.    COMPÉTKNCE. 

EXPERTiSE. 

I.  Composition  du  college  d experts.  —  Experts  nautiqucs.  — 
Courtiers  en  marchandises.  —  Causes  des  avaries.  —  Quand  Ie  point 
Ie  plus  important  a  déterminer  par  les  experts  est  celui  de  sav=^oir 
quelles  sont  les  causes  des  avaries  alléguées  par  Ie  destinataire  d'une 
marchandise  arrivce  par  voie  de  mer,  il  échet  de  composer  Ie  college 
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d'experts,  de  deux  experts  nautiques  et  d'un  expert  courtier  en  mar- 
chandiscs. 

Il  appartient  au  juge  d  apprécier  dans  chaque  cas  déterminé  et 
d'après  les  circonstances  spéciales  du  proces,  s'ii  echet  de  composer  Ie 
college  d*experts  de  deux  experts  nautiques' et  d'un  courlicr,  ou  de 
deux  courtiers   et  d'un  expert   nautique.    Anvers,  23   juillet    i885. 

I.  —  238. 

2.  Expertise  a  l*étranger.  —  Rien  ne  s*oppose  a  ce  que  des  experts 
belges  fassent  des  constatations  a  l'étranger  en  vertu  d'un  jugement 
helge.  Anvers,  i6  février  i88ó \ I.  —    147. 

3.  Expertise  f aitc  a  Vétrangcr.  — Lois  personnelles  et  réelles.  — 
Quand  un  conirat  est  rcgi  par  la  loi  beige,  Texpertise  rclaiive  a  Texé- 
Cütion  de  cc  contrai  doit  se  faire  a  l'ctranger,  confarmément  a  la  loi 
beige.  Line  expertise  est  nuUe,  quand  les  experts  n'ont  pas  préalable- 
meni  prèté  serment,  ou  que  l'adversaire  n'apas  été  appelc  a  assister  h 
leurs  opérations.  Bruxelles,  18   février  1886 I.  —   149. 

4.  Expertise  irreguliere.  —  Impossibiiité  Sexpcrlisc  nouvelle.  — 
Force probante.  —  Quoique  Ie  rapport  d'un  expert  présentede  graves 
irrégu  la  rites,  si  une  nouvelle  expertise  est  devenue  impossible,  l'ap- 
précialion  raisonnée  que  Texpert  y  a  émise  peut  ctre  accueillie,  a 
défaut    de    toute    contradiciion    sérieuse.     Bruxelles,   2   juin    i885. 

I.  —  297. 

5.  Motifs.  —  Nullité.  —  Un  rapport  d'expert  doit  être  motivé. 
N'est   pas  suffisamment  motivé,    Ie    rapport  qui   constate   qu'une 

marchandise  est  défectueuse,   sans   ajouier  Ie  motif,  Anvers,  14  juin 
1884  I.  —  2r)5. 

V.    AbORDAGe!    —    LOUAGE.    —    NaVIGATION   INTÉRIEURE.  —  VeNTK. 

EXPLÓIT. 

I.  Ajournement.  —  Libellé  obscur.  —  Formule  suivant  detail 
remis.  —  L*exploit  d'ajournement  doit,  a  peine  de  nullité,  contenir 
Texposé  sommaire  des  moyens.  (art.  6i-3"  Code  de  proc.  civ.) 

Ne  saiisfait  pas  a  cette  exigence  de  la  loi,  et  doit  être  repoussé  par 
lexception  obscuri  libelli  l'exploit  portant  demande,  pour  vente  et 
livraison  de  marchnndises,  suivant  détail  remis. 

Peu  importe  que  dans  les  conclusions  d'auJicnce,  Ic  demandeur 
déclare  qu*il  a  fourni  des  marchnndises  pour  une  somme  de...  et  que, 
par  suite  de  payements  successifs  Tacheteur  n'est  plus  debiteur  que 
d*une  sommede...  Anvers,  20  mai  1884 I.  —  i52. 
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2.  Exploit  introductif  d'instance.  —  Objct  de  la  demande.  — 
Indication,  —  L'objet  de  la  demande  est^suffisamment  indiqué  dans 
un  exploit  d'assignation  aux  fins  de  payement  de  ceriaines  sommes 
«  jusqu'h  concurrence  des  droits »  du  demandeur,  si  ces  sommes 
elles-mêmes  sont  dcterrftinées.    Comm.    Bruxelte,    i   octobre  i885. 

II.  —  5. 

3.  Tribnnal  de  commerce.  —  Ajoiirnement,  —  Conclusions  sif^ni- 
fiees.  —  Assignation  en  déclaration  de/ailltie.  —  Le  crcancier  qui 
a  fait  assigner  son  debiteur  en  déclaration  de  faillite,  n'est  pas 
recevable  a  conclure  subsigliaircment  en  cours  d'instance,  même  par 
conclusions  signifiées  par  exploit,  au  payement  d*une  acceptation. 
C'est  la  une  demande  enticrement  nouvelle,  qui  doil  ctre  iniroduite 
par  un  exploit  d'ajournement  rcpondant  aux  conditions  exigees  par 
les  art.  41 5  et  61  du  Code  de  procédure  civile.  Anvers,  3  décembre 
iS85 1.  -  199- 


FAILLITE. 

1.  Agent  de  change.  —  Excepfion  de  jeu,  —  Admission  de 
créance.  —  Usage  de  bourse.  —  Achat,  —  Absence  de  prise  de 
livraison.  —  Revente.  —  Curatcur.  —  Revcndication.  —  L'agent  de 
change  qui,  indépendamment  d'opérations  sérieuses,  a  fait  pour  un 
fiiilli  des  opérations  a  terme  constituant  des  jeux  de  bourse,  n'a  pas  le 
droit  de  porter  a  son  actif,  dans  son  bordereau  de  créances,  les  soldes 
de  liquidation  qui  constituent  des  dettes  de  jeu. 

Entre  agents  de  change,  il  est  d*usage  constant  que  l'agent  qui  a 
traite  un  achat  de  valeurs  peut  réaliser  l'opération  pour  compte  de 
l'acheteur,  lorsque  celui-ci  reste  en  défaut  de  prendre  livraison  dans 
les  deux  jours  ;  une  mise  en  demeure  préalable  n*est  pas  nécessaire. 

Le  curateur  a  la  faillite  de  l'acheteur  n'a  donc  pas  le  droit  de  reven- 
diquer  les  titres  ainsi  achetés  et  revendus  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédc  la  déclaration  de  faillite. 

L'agent  de  change  qui  a  recu  de  son  cliënt  une  obligation  rembour- 
sable  en  meme  temps  que  des  coupons  a  encaisser,  peut  porter  au 
crédit  du  compte  de  son  cliënt  déclaré  depuis  en  faillite,  les  sommes, 
ainsi  recues  dans  les  derniers  jours  qui  ont  précédé  la  faillite. 

On  doil  considérer  cette  opération  non  comme  un  payement  en 
marchandises,  mais  comme  l'exécution  d'un  mandat  d'encaissement 
de  valeurs  remboursables  au   moment   de  la  tradiiion,  que  Tusage 
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assiniilc  a  un  payement  en  especes.  Gand,  24  Juin  i883.    .11.  —  i5. 

2.  Compétencc.  —  Domicile  dufailli,  —  Résidence.  —  C'est  Ie 
juge  du  domicile  du  commercant  qui  est  competent  pour  la  dcclaration 
de  fiiillite.  Peu  importe  que  Ie  commercant  avant  l'époque  de  sa  mise 
en  état  de  faillite  ait  eu  une  résidence  ailleurs,  surtout  si  cette  rési- 
dence n'apparait  que  comme  un  subterfuge  pour  cchapper  aux  pour- 
suites  de  ses  créanciers.  Anvers,  4  novcmbre  i885 1.  —  21. 

3.  (ymcordal  prcventif.  —  Assemblee  concordataire .  —  NuUitc. — 
Remise.  —  Absence  de  convention.  —  Comparution  volontaire. -- 
Sont  non  recevables  a  soutenir  que  la  réunion  concordataire,  tenue 
a  la  suite  d'une  remise  sans  nouvelle  convocation,  serait  nuUe,  les 
créanciers  qui  y  ont  volontaireme  t  comparu  sans  faire  de  ce  chef 
aucune  observation.    Anvers,    11    janvier    1886 I.  —  121. 

4.  Concordat  preven tif.  —  Commer<^ant  décédé,  —  Le  concordat 
préveniif  de  la  faillite  peut  eire  accordé  a  un  commercant  décédé. 
Anvers,  1 1  janvier  1886 I.  —   128. 

5.  Conditions  requises.  —  Bases  d'appréciation,  —  Le  Tribunal 
apprécie  d'après  les  circonstances  de  la  cause  si  un  négociant  est  ou 
non  en  état  de  cessation  de  payement  et  si  son  crédit  est  ébranlé  ;  si 
par  suite  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillite.  Pareilles  circons- 
tances résultent  notamment  de  ce  que  le  négociant  failli  a  pris  des 
engagements  particuliers  vis-a-vis  de  certains  créanciers,  sans  prendre 
les  mémes  vis-a-vis  de  tous  et  de  ce  qu'il  doit  recourir  coniinuellement 
a  des  demandes  de  délais  pour  pouvoir  satisfaire  de  temps  en  temps 
par  des  payements  a  compte  des  créanciers  isolés.  Anvers,  28  aoüt 
i885 ' I.  —  206. 

6.  Déclaration  de  faillite.  —  Intérét.  —  L'état  de  faillite  résultant 
de  Tébranlement  du  crédit  et  de  la  suspension  de  payements  est  une 
situation  de  fait  que  le  jug  •  doit  apprécier  en  d  hors  de  la  question 
d'intérét  du   créancier   poursuivant.    Anvers,     i5    septcmbre    i885. 

I.  —  204. 

7.  Jugemcnt  déclaratif.  —  Déclaration  de  faillite  conditionnelle. 
—  Une  faillite  ne  peut  êtrc  déclarée  conditionnellement,  notamment 
a  défa  Jt  de  payer  le  montant  d'une  condamnation  cndéans  un  certain 
délai.  Anvers,  5  novcmbre  1SS4 I.  —  317. 

8.  Jugement  déclaratif.  —  Opposition,  —  Créanciers  désinté- 
ressés.  —  Non  fondement  de  iaction.  —  Le  jugemcnt  déclaratif  nest 
que  la  «onstatation  otficicUe  d'un  fait  certain,  a  savoir  la  cessation  de 
payement  a  une  époque  détcrminée. 
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Dès  lors,  Topposition  a  la  faillite  ne  peut  et  re  recue  que  pour 
autant  que  Ton  ctablisse  que  Ie  jugcment  déclaratif  est  erroné  en  fait, 
c'est-a  dire  que  la  cessation  de  payement  n'existait  pas  au  moment  oü 
la  faillite  a  été  declarée. 

Il  importe  peu  que  les  créanciers  aient  été  désintcressés  postérieu- 
rement.  Comm.  Vervieis,  1 1  mai  1886 II.  —  69. 

9  Hypothèqiie.  —  Inscription  tardive.  —  Annulation,  —  Le 
tribunal  ne  doit  user  de  la  faculté  d'annuler  les  inscriptions  hypothé- 
caires,  accordée  par  Tart.  447  §  2  de  la  loi  sur  les  faillites,  que  s'il  est 
dcmontré  que  des.tiers  ont  été  induits  en  erreur  par  le  retard  d'inscrip- 
tion  et  qu'ils  ont  été  préjudiciés,  et  que,  au  moment,  de  rinscription, 
le  créancier  connaissait  letat  de  cessation  de  payements  de  son 
debiteur.  Anvers,  28  novembre  i885 I.  —  202. 

10.  Nouvelle  industrie.  —  Actif  nouveau.  —  Créancier.  —  L'actif 
nouveau  créé  par  le  failli  depuis  qu'il  est  en  ctat  de  faillite  apparticnt 
a  ceux  qui  Tont  aidc  a  créer  eet  actif. 

Par  suite,  Texcédent  seul  entre  dans  la  massc,  aprcs  payement  des 
sommes  dues  aux  créanciers  nouveaux.Comm.  Bruxelles,  i  Aout  i885. 

I.  —  3o. 

1 1 .  Rapport  a  la  masse.  —  Payement.  —  Gene  momentanée.  — 
Delais  de  payement  accordes  par  le  créancier.  —  Une  gêne  momen- 
tanée ne  constitue  pas  Tétat  de  cessation  de  payements  prévu  par  la  loi. 

Quand  le  créancier  a  accordé  a  son  debiteur  des  délais  de  payement, 
alors  qu'il  pouvait  exiger  le  payement  immédiat  de  Tintégralité  de  sa 
créance,  il  faut  présumer  que  le  créancier  avait  confiance  dans  la  sol- 
vabilité  de  son  debiteur,  et  qu'il  ne  le  considérait  que  comme  se 
trouvant  dans  une  gêne   momentanée.   Anvers,  7  septembre    188  5. 

I.  —  60. 

12.  Société.  —  Associc  Solidaire.  —  Avances  de  fonds.  —  Four- 
nitures  de  marchandises.  —  Liquidation.  —  Un  associé,  mcme  en 
nom  collectif,  peut  au  dela  des  obligations  que  lui  impose  le  pacte 
statutaire,  traiter  a  l'égal  d'un  particulier  avec  la  société  dont  il  fait 
partie  et  acquérir  ainsi  les  mêmes  droits  et  actions  qu'un  tiers  contre 
chacun  des  membres  qui  la  composent.  Mais  il  ne  saurait  revendiquer 
une  partie  qoielconque  de  l'actif  commun  avant  la  liquidation  complete 
du  passif.  Bruxelles,  21  juin  1884 I.  —  352. 

i3.  Vérification  des  créances. —  Contestations.  —  Délais  de  for- 
clusion.  —  Les  §  2  de  l'art.  5o3  de  la  loi  sur  les  fiiillites  n'est  appli- 
cable  qu'au  cas  oü   il   y  a  des  créanciers  négligents  qui  n'ont  déposé 
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leurs  titres  qu'alors  qu'il  est  devenu  impossible  de  faire  figurer  leur 
créance  dans  Ie  proces-verbal  de  vérificauon  générale,  ou  lorsqu*il  y 
a  des  créanciers  auxquels  un  délai  a  éié  accordé  en  vertu  de  Tart.  497 
de  la  même  lol. 

Ce  n*est  que  dans  ces  hypotheses  qu  un  contredit  peut  être  signifié 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  Tadmission  de  la  créance  contestée.  Le 
premier  alinea  de  eet  article  est  relatif  au  cas  le  plus  ordinaire,  ou  les 
créances  se  produisent  avant  la  séance  fixée  pour  la  clóture  du  procès- 
verbal  de  vérification,  et,  dans  ce  cas,  les  contredits  peuvent  être 
signifiés  et  les  pièces  jusiificaiives  déposées  an  greffe  deux  jours  avant 
l'audience  fixée  pour  les  débats,  a  peine  de  nullité.  Bruxelles,  3o 
décembre  i885 I.  —  396. 

14.  Vérification  des  créances.  —  Contredit  tardif.  —  Nullité.  — 
Prorogation  d'audience.  —  La  nullité  prononcée  par  Tart.  5o3  de  la 
loi  des  faillites,  au  cas  oü  des  contredits  n'ont  pas  été  formés  dans  le 
délai  ^\é  par  cette  disposiiion,  n'est  pas  couverie  parceque,  au  jour 
fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  pour  les  débats  sur  les 
contestations  a  naitre  de  la  vérification  des  créances  le  tribunal  a 
prorogé  l'audience  a  un  autre  jour. 

Il  importe  peu  que  la  remise  ait  été  ordonnée  d'office  et  sans  oppo- 
sition  du  créancier  auquel  un  contredit  a  été  signifié  raoins  de  deux 
jours  avant  l'audience  fixée  pour  ces  débats.  Gand,  19  décembre  i885. 

II.  —  61. 

V.    EXPLOIT.   —  COMPKTENCF.  —  COMPTK-COURANT. 

FIN   DE  NON-RECEVOIR. 

I.  Art.  232  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Protcstation  vague.  — 
Dispensc.  —  Preuve  testimoniale.  —  Une  protesiation  vague  du  chef 
d'avaries  faite  avant  le  débarquement  est  inopérante.  Doit^êire  écarié 
l'offre  de  preuve  testimoniale,  que  le  capitaine  a  dispensé  le  réception- 
naire  de  protester  du  chef  d  avaries.  Cette  dispensé  doit  ctre  prouvée 
par  écrit.  Anvers,  27  juillet  i88ó I.  —  412. 

V.  Abo.  dage.  —  Capitaine. 

FRAIS  ET  DÉPENS. 

I.  Dépens  occasionnés  par  la  précipitation  du  plaideur,  —  Mise  a 
sa  charge.  —  Lorsque,  par  la  précipitation  exCeptionnelle  qu'il  a 
mise  a  poursuivre  son  action  et  alors  qu'il  n'existait  aucun  |iéril  en  la 
demeure,  un  plaideur  a  été  la  principale  cause  des  frais  considérables 
engendrés  par  l'instance,  il  est  équitable  qu'il  réponde  de  ces  frais. 
'Bruxelles,  1 1    mars  1886 II.  —  48. 
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2.  Enregistrement  <fun  document  inutile.  —  I.es  frais  d'enregis- 
trement  faits  par  Ie  dcmandeur  pour  la  production  d*un  document 
inutile  restent  a  la  charge  de  celui-ci,  a  nioins  cependant  que  eet 
enregistrement  n'épargne  Tapplication  dun  droit  équivalent  sur  Ie 
jugement.  Anvers,  2  1  juillet  i885 I.    -   i88. 

FRET. 

1.  A  déterminer  <faprès  pesage.  —  Quand  Ie  fret  d'une  marchandise 
doit  être  déterminé  d'après  Ie  pesage  des  marchandises  au  débarque- 
ment,  ie  capitaine  ne  peut,  a  défaut  d'un  pesage  contradictoire, 
prendre  pour  base  de  son  compte  les  quantités  embarquées,  maïs 
seulement  celles  que  Ie  défendeur  déclare  avoir  recues. 

Cette  circonstance  ne  constitue  pas  une  reconnaissance,  ni  quant 
a  un  manquant,  ni  quant  a  des  dommages-intérets  de  quclqiie  chef 
que  te  soit.  Anvers,  7  novembre  i885 ï.  —  19. 

2.  Epoque  de payement.  —  Payemcnt  avant  délivraisou .  —  Quant 
a  l'époque  du  payement  de  fret,  les  cöntractants,  étani  maitres  de 
leurs  droits,  peuvent  stipuler  que  Ie  fret  sera  totalement  ou  partielle- 
ment  payable  a  une  époque  quelconque. 

Si  Ie  fret  est  stipulé  payable  avant  délivraison^  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  soit  exigible  avant'  inspection,  Anvers,    26    septembre    i885. 

I.  —  40. 

3.  Clause  :  «  on  delivery  ».  —  Droit  strict.  —  Obligations  corré- 
latives.  —  Quand  Ie  fret  est  stipulé  payable  «  on  delivery  »,  c'est  Ie 
droit  strict  du  capitaine  de  ne  délivrer  chaque  mesure  de  marchandise 
que  contre  Ie  montant  correspondant  du  fret  de  cette  partie.  Les 
droits  des  p.irties  sont  réciproques  et  aucune  d'elles  ne  peut  exiger 
que  Tautre  remplisse  ses  obligations  préalablement  aux  sierines.  Leurs 
obligations  sont  corrélatives  et  doivent  s'cxécuter  d  ns  Ie  méme 
temps,  donnant  donnant.  Anvers,  3o  janvier  1886 L  —   107. 

V.  Affrktement. 


GAGE. 

I.  Requête  pour  vendre  Ie  gage,  —  Signijïcation.  —  Absence 
(Tinvitation  au  debiteur  de  présenter  ses  observations.  —  L'ordon- 
nance  du  président  autorisant  la  vente  d'un  gage  nest  pas  nulle, 
quoique  Ie  créancier  en  signifiant  la  requcte  au  debiteur  ait  négligé  de 
l'inviter  a  faire  parvenir  dans  les  deux  jours  au  président  ses  observa- 
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tions  sur  la  ditc  requête,  comme  Ie  present  Tart.  4  de  la  loi  du  5  mai 
1872  sur  Ie  gage. 

L'observation  de  cette  formalité  n*est  pas  exigée  a  peine  de  nullité. 
Anvers,  20  Mars  1 886 I .  —  279. 

GARANTIE. 

I.  Art.  175  du  code  de  procédure  civile.  — Non  applicabilité  en 
matière  commerciale.  —  L'art.  175  du  code  de  procédure  civile  n 'est 
pas  applicable  en  matière  commerciale.  Anvers,  i9novembre  i885. 

I.  —  170. 

GENS  DE  MER. 

I .  Privilege.  —  Loi  Hollandaise.  —  D*après  la  loi  hoUandaise, 
les  gages  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  sont  privilegies,  si 
pareilles  deites  sont  contractées  a  cause  du  dernier  voyage,  depuis  Ie 
jour  oü  Ie  navire  a  été  mis  en  état  de  faire  Ie  voyage  jusqu'a  celui  oü 
Ie   voyage  est  considéré  comme     terminé.   Anvers,    5    mars     1886. 

I.  —  194. 


HYPOTHEQUE. 

V.  Faillite.  —  Effet  de  commerce. 


INDIVISIBILITE. 
V.   Prküvk. 


I.  Jeu  pari.  —  Caractère.  —  Le  chiffre  des  opérations,  la  nature 
des  fonds  sur  lesquels  elles  ont  lieu  et  la  maniere  constante  de  les 
liquider  servent  a  déterminer  le  caractère  du  jeu  de  bourse.  Comm. 
Bruxelles,  i  octobre  i885 II.  —  5. 

JUGEMENT. 

I.  Défaut'joint.  —  Réassignation,  —  Tribunal  de  commerce.  — 
Mesures  provisionnelles .  —  L*art.  53  du  Code' de  procédure  civile 
(ordonnant  la  réassignation  des  défaillants)  n*est  écrit  que  pour  la 
procédure  devant  les  tribunaux  civils  et  son  application  n'est  que 
facultative  pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  application,  quand  la  cause  est  urgente  et 
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que  la  demande  tend  a  des  mesures  provisionnelles  ne  préjudiciant  a 
aucun  droit  au  fond.  Anvers,  2  3  mars  i88ó I.  —  273. 

2.  Jugement  par  dé  fa  ut,  —  Opposition.  —  Art,  /\3-j  du  code  de 
procédure  civile.  —  Moyens  de  f  opposant.  —  Conformément  a  Tart. 
437  du  CoJe  de  procJJure  civile,  doit  être  déclarée  non  recevable 
comme  ne  contenant  pas  les  moyensde  ropposan(,ropposition  fondée 
uniquement  «  sur  ce  que  la  somme  a  laquelle  ropposa..t  a  étécon- 
damné  par  défaut   n'était    pas   due.  »  Anvers,    19    novembre    i885. 

I.    —     l(H)- 

3.  Juge-suppléant.  —  Empéchement  du  ju  ge  titulaire  non  constaté- 
—  Pour  la  régularité  du  jugement  auquelprend  part  un  juge-«uppléant 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  ce  dernier  a  siégé  en 
rempl'cement  d*un  juge   titulaire  empêché.  Gand,    18  juillet  i885. 

II.  -  14. 

4.  Juge  suppléant,  —  Tribunal.  —  Composition  reguliere.  — 
Constatation.  Toute  décision  judiciaire  doit  porter  en  elle-même  la 
preuve  de  la  composition  reguliere  du  tribunal  dont  elle  émane. 

Est  donc  entaché  de  nullité  Ie  jugement  auquel  a  participé  un  juge- 
suppléant»  s'il  ne  constaté  pas  qu'il  a  siégé  en  remplacement  dun  juge 
empêché. 

Cet<e  nullité  est  d'ordre  public  et  doit  être  prononcée  d'office.  Gand 
24  juin  188  5 ■ II.  —   i5. 

5.  Jugement  étranger,  —  Production,  — Authenticité.  —  Forme 
exécutoire.  —  Le  demandeur  en  excquatur  d'un  jugement  étranger 
doit  produire  cette  décision  non  seulement  en  forme  authentique,  mais 
même  en  forme  exécutoire,  suivant  la  loi  du  licu  oü  la  décision  est 
rendue  (art.  10,  loi  2  5  mars  1876). 

Un  affidavit  d'un  sollicitor  anglais  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  document  sutïisanl  pour  établir  qu'une  pièce  émanée  d'un  tribunal 
anglais,  constitue  d'après  la  loi  de  ce  pays  un  titre  exécutoire  Civ. 
Anvers,  1 3  novembre  1 884 I.  —  3i5. 

9.  Jugement  par  défaut,  —  Opposition.  —  Non  production  du 
jugement. —  Est  hic  et  nunc  non  recevable  l'opposiiion  a  un  jugement 
par  défaut,  en  cas  de  non  production  ni  en  expédition  ni  en  extrail 
conforme,  du  jugement  contre  lequel  Topposition  est  dirigée.  Anvers, 
7  novembre  i883 I.  —  25. 

7.  Opposition  a  un  jugement  par  défaut.  —  Non  recevabilité  h^c 
et  nunc.  —  L'opposiiion  a  un  jugement  par  défaut  est  hic  et  nunc 
non  recevable  quand  l'opposant  ne  produit  ni  expédition  ni  extrait 
régulier  du  jugement  a  Texécuiion  duquel  il  fait  opposition.  Anvers, 
23  mai   i885 \ I.  —  225. 
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LETTRE  MISSIVE. 
V.  Consent  KM  ENT. 

LIVRE  DE  BORD. 
V.  Capitaine. 

LOIS'PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 
V.  Expertise. 

LOUAGE. 

1 .  Devis  et  marché,  —  Sous-entreprise.  —  Cahier  des  charges,  — 
Clause  spéciale  pour  Ie  cas  deretard.  —  Expertise,  —  Sous  rempire 
d*un  cahier  des  charges,  contenant  la  clause  «  dans  Ie  cas  ou  les 
»  moyens  mis  en  oeuvre  par  Ie  sous-entrepreneur  seraient  insuffisants 
»  ei  feraient  craindre  que  les  travaux  ne  seraient  pas  achevés  dans 
»  les  délais  fixés,  l'entrepreneurprincipal  aura  Ie  droit  d'y  pourvoir 
»  d'office,  aux  frais,  risques  et  périls  du  sous-entrepreneur,  en  em- 
»  ployant  tels  moyens  qu'il  croirait  nécessaires,  sans  autres  forma- 
»  lités  qu'un  avis  donné  48  heures  d'avance  par  lettre  recommandce, » 
Tentrepreneur  n'a  pas  Tobligation  de  provoquer  une  expertise,  après 
mise  en  demeure.  —  Cette  clause  ne  contient  rien  d'illicite.  Anvers, 
23  février  1886 I.  —  241. 

2.  Louage  de  chose^. —  Téléphone.  —  Interruption  des  Commu- 
nications, —  Debiteur  de  la  taxe,  —  Est  licite,  la  convention  par 
laquelle  les  parties  dérogent  aux  prescrits  des  art.  1721  et  1722  du 
Code  civil. 

Parsuite,  la  Compagniedu Téléphone  Bell  a  pu  valablemeni  stipuler, 
dans  les  contrats  d*abonnement,  qu*  «  aucune  indemnité  ne  sera  due 
«  par  la  Compagnie  du  chef  d'interruption  dq  service,  par  suite  de 
«  ruptures  ou  contacts  de  fils,  bris  de  supports,  dérangements  d'appa 
a  reils  OU  toute  autre  cause  et  que  totite  somme  régulièrement  payée 
«  pour  abonnement  reste  acquise  a  la  Compagnie,  celle-ci  s'engageant 
«  a  rétablir  ces  Communications  dans  Ie  plus  bref  délai.  »  Anvers,  24 
juin  1886 I.  —  325. 

3.  Louage  d'ouvrage,  —  Commis.  —  Congé  indu,  —  Absence  de 
protét,  —  Le  commis  congédié  par  son  pairon,  se  rend  non  recevable 
a  réclamer  une  indemnité,  s*il  ne  proteste  pas  immédiatement  conire 
le  renvoi,  avec  sommation  d*avoir  a  le  reprendre.  Anvers,  24  aoüt 
i885 I.  —  63. 

III 
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4.  Louage  (Touvrage,  —  Entreprisc  a  forfait.  —  Murs  mi  torens. 

—  Cout  de  la  reprise.  —  L'enfrepieneur  qui  entreprend  a  forfait  une 
construciion  prrnd  a  sa  chaif^e  la  reprise  de  Ia  mitoycnnetc  des  murs 
exislants.  Anvers,  iG  novembre  1884  l.  -  -  3o8 

5.  Louage  douvrage.  —  Ouvrier.  —  Accident  —  Responsabilité, 

—  Echafaudagc  vicieux.  —  L'entrepreneur  est  responsable  de  Ia 
soliditc  des  échafaudages  sur  lesqucUes  il  fait  travailler  les  oiivriers. 
Anvers,   26  novembre  18S4 I.  —  322. 

6.  Louage  douvrage.    —  Patron.  —  Ouvrier,  —  Responsabilité. 

—  Présomption  defaute.  —  Kn  principe,  un  patrcn  en  concluant 
avec  un  ouvrier  une  convention  de  louaj^e  de  services  n'est  pas  seulc- 
ment  oblipé  au  pnyement  du  salaire.  mais  encore  aux  suites  que 
l'équité  er  l'usage  donnent  a  la  conveniion  d'après  sa  nature. 

Le  patron  est  tenu  de  veiller  a  la  sccuiiié  de  l'ouvrier  dans  ie  tra- 
vail  auqucl  il  l'emploie,  et  il  doit  recourir  a  tous  les  moyens  qui 
dépendent  de  lui  pour  aiieindre  ce  hut  ;  mais  l'équité  ne  commande 
pas  que  le  patron  réponde  des  dangers  inhérents  au  genre  de  travail 
pour  lequel  l'ouvrier  s'est  sciemment  engagé,  pas  plus  que  des  impru- 
dences  personnelles  de  l'ouv  Ier  et  dont  il  serait  victimc. 

La  loi  n'éüi  jte  pas  une  présomption  générale  et  unique  de  fauie 
contre  Ie  patro  1  Anvers,  1 5  avril  i88b I.  —  389. 

7.  Louage.  douvrage.  —  Travaux  vicieux.  —  Offre  de  la  refaire. 

—  L'entrepreneur  qui  a  éié  vainement  sommé  de  refaire  des  travaux 
vicieux  ne  peut  plus,  en  cours  d'instance  et  après  expertise.  otTrir 
valablemeni  de  refaire  ces  travaux.  Le  maitre  est  en  droit  de  les  faire 
lui-même  aux  frais  de  l'entrepreneur  surtout  si  Tentrepreneur  devait 
faire  craindre  de  nouvelles  ditTicullés. Anvers,  2Ó  novembre  1884 

I.  —  3o(). 

8.  Privilege.  Propriétaire.  —  Salie  de  spectacle.  —  Cos tu mes  de 
thédtre.  —  Le  propriétaire  d'unc  salie  de  spectacle  donnée  en  locaiion 
n'a,  en  cas  de  non  payement  des  loyers,  ni  dr.  it  réel  ni  privilege  sur 
les  costumes  apportés  dans  le  ihéaire  par  un  locataire  de  la  salie, 
ceux  ei  n'étant  pas  desiinéN  a  garnir  les  lieux  loués  (loi  hypo  hécaire 
du  lödécemhre  i85i,  art.  20. j  Anvers,  12  mai  i883 1.  —   193. 

9.  Travail  a  prix  ftxe.  —  Entreprise.  —  Conseil  de  prudhommes. 

—  ïncompétence.  —  Celui  qui  a  entrepris  un  travail  a  prix  fait,  esi 
considéré  comme  entrepreneur  dans  la  pariie  qu'il  traite,  bien  que 
l'entreprise  n'ail  pas  été  faite  pour  un  prix  global,  mais  en  proportion 
d'une  série  d'unités  de  poids,  dans  l'espèce  le  carai.  An\ers,  i3  mai 
i885 L  —  226. 
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MAN  DAT. 

V.    EfFF.T   de  COMMR    CE.  —  VOITURIKR.   —    CaPITAINE. 

MINORITÉ. 

V.    COMMERCANT. 

MISE  EN  DEMEURE. 

I.  Sommation.  —  Acte  équivalant.  —  Employé  congédié.  — 
L*invitaiion  a  comparaitre  devant  Ie  juge  de  paix  pour  se  concilier 
sur  un  différent  peut  eire  considérée  comme  opérant  mise  en  demeure 
(art.  iiSgCode   civil).  Anvers,   3i    octobre  i885 I.  —  80. 

V.  Vente. 

MITOYENNETÉ. 

V.    LOUAGE. 

N 

NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

1 .  Voie  (f  eau.  —  Absence  cT expertise.  —  Responsabilité du  b atelier. 
—  Transbor dement.  — Assistance  du  batelier.  —  Indcmnité.  ~-  l.e 
batelier  qui  dans  Ie  cours  d'un  voyage  s'apercoit  que  les  marchnndises 
qu'il  a  a  son  bord  s'avarient  par  suite  d'une  voie  d  eau  qui  s'est 
déclarée  dans  son  navire,  a  Ie  devoir  s'il  veut  cchapper  a  touie  respon- 
sabilité de  ce  chef,  de  provoquer  immédiatement  une  experiise,établis- 
sant  que  la  voie  d'eau  est  due  a  un  evenement  de  force  majeurc  et 
non  a  une  fausse  manoeuvre. 

Il  n'est  pas  fondé  a  réclamer  une  indemnité  ou  récompcnse  quel- 
conque  pour  avoir  aidé  a  transborder  les  marchandises  s'ava riant.  Il 
n'afait  qu'exécuter  une  obligaiion  que  la  loi  lui  impose.  Anvers,  8  mai 
1884 I.  -  3:o. 

2.  Voyage  de  VAllemagne  vers  Anvers.  —  Regies  apphcables.  — 
Preuve  de  la  force  majeur  e.  —  Gene  sont  pas  les  regies  du  droit 
mariiime,  mais  les  principes  du  droit  commun  qui  régissent  Ie  trans- 
port de  l'Allemagne  vers  Anvers,  par  les  eaux  hollandaises. 

Dans  ce  cas,  alors  surtout  que  Ie  batelier  ne  s'est  pas  conforme  aux 
regies  du  droit  mariiime  en  ce  qui  concerne  la  tenue  d'un  livre  de 
bord,  Talfirmation  d'un  rapport  régulier,  etc,  il  faut  apprccier  l'en- 
semble  des  élémenis  de  preuve  fournis  et  en  tirer  les  inductions 
dictees  par  les  circonsiances,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si 
un  baieau  a  péri  par  force  majeure  ou  vice  propre.  Anvers,  24  septem- 
bre  1884 I.  —  354. 

V.  Aborüage.  —  Navire.  —  Starie  et  surestarie. 
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NAVIRE. 

1.  Abandon.  —  Remorqueur.  —  L*abandon  maritime  ne  s'applique 
qu'aux  navires  de  mer.  Bruxelles,   14  juillei  188Ó I.  —  408. 

2.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Navire  de  mer.  —  Bateau 
d* intérieur.  —  La  faculté,  pour  Ie  propriétaire,  de  s*affranchir  de  la 
responsabiliié  des  faiis  du  capitaine  par  l\.bandon  du  navire  et  du 
fret,  n'est  applicable  qu'aux  navires  de  mer  et  non  aux  bateaux  des- 
tinés  a  faire  la  navigation  intérieure  sur  les  fleuves  et  rivières.  füt-ce 
même  sur  la  partie  maritime  de  ces  cours  d'eau.  Anvers,  22  janvier 
1886 : I.  —  1 16. 

3.  Navire  de  mer.  —  Remorqueur.  —  Pour  savoir  si  un  navire  est 
un  navire  de  mer,  il  faut  rechercher  si,  d'après  sa  construction  et  sa 
destination,  il  doit  faire  des  voyages  de  mer,  et  si  en  réalité  il  est 
employé  d'ordinaire  a  faire  des  voyages  de  mer.  Il  devra  encore  être 
considéré  comme  navire  de  mer  s'il  navigue  indifféremment  soit  sur 
la  mer,  soit  sur  les  eaux  intérieures,  et  sous  ce  rapport  il  n'y  a  pas  a 
distinguer  entre  les  navires  qui  font  Ie  transport  et  ceux  qui  font  Ie 
remorquage. 

Mais  il  nesuffit  pas  qu'un  navire,  qui  par  sa  construction  ne  serait 
pas  fait  pour  re-  ister  aux  voyages  de  mer,  s'avance  exceptionnellemeni 
a  une  certaine  disiance  dans  la  mer,  pour  qu'il  puisse  être  considéré 
comme  navire  de  mer.  Anvers,  22  janvier  1886 I.  —   116. 

4.  Navire  de  mer.  —  Remorqueur.  —  Par  batiments  de  mer,  la 
loi  entend  les  navires  consacrés  a  une  véritable  navigation  maritime 
de  quelque  du  ree,  se  livrant  a  des  voyages  habituels  de  mer,  faisant 
en  un  mot  un  vcriiable  service  de  mer. 

Pour  décider  si  un  navire  est  un  batiment  de  mer  dans  Ie  sens  légal, 
il  faut  doncconsidcrer  sa  nature  et  sa  destination. 

Les  remorqueurs  faisant  Ie  service  entre  Anvers  et  la  mer,  ne  sont 
pas  des  batiments  de  mer.  Bruxelles,  14  juillet  188G L  —  408. 

5.  Privilege.  —  Fournitures  employees  a  la  construction.  —  On 
ne  peut  considérer  comme  fournisseur  d'un  navire,  un  créancier,  tant 
que  ses  fournitures  n'ont  pas  été  appliquces  au  navire  ;  jusqu'a  ce 
moment,  il  n'y  a  pas  eu  auire  chosequ'un  projet  de  fourniture  non 
encore  réalisé. 

Le  privilege  de  Tart.  4  n°  10  ne  prend  naissance  qu'au  moment  oü  la 
livraison  réelle  et  effeciive  a  été  faite  au  navire  et  oü  la  fourniture  y  a 
éié  incorporée.  Anvers,  22  décembre  i885 I.  —  1 54. 

6.  Privilege.  —  Loi  du  pavillon.  —  En  cas  de  coniestation  sur  les 
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privileges  maritimes,  on  doit  suivre  la  loi  du  pavillon.  Anvers,  i5 
mars  1886 I.  —   194. 

7.  Propricté,  —  Clialoupc  de  péclic  ccJwuée.  —  Accord  pour  la 
vente.  —  Frats  de  radoub  postérieurs.  -  Mise  a  la  charge  de  leurs 
auteurs.  —  Inapplicabilité  des  regies  sur  Ie  droit  de  la  major ité  des 
copropriétaires.  —  Car actere  juridique  de  la  copropriété  d'un 
navire.  —  Simple  communauté.  —  Principe  que  Ie  navire  doit  étre 
sauvé plutot  quabandonné.  —  Application  au  capitaine  seul.  —  Au 
principe  général,  inscrit  dans  Tart.  11 34  du  Code  civil,  que  toute 
convention  légalement  formée,  tient  lieu  de  loi  a  ceux  qui  Tont  faite 
et  ne  peut  etre  revoquée  que  de  leur  consentement  mutuel,  il  n*a  été 
apporté  aucune  dérogation  en  matière  maritime. 

Tel  est  Ie  cas  quand  il  s'est  formé  entre  les  propriétaires  d'une 
chaloupe,  et  de  leur  consentement  unanime,  une  convention  suivant 
laquelle  la  diie  chaloupe  doit  être  vendue  au  plus  tót,  telle  qu'elle  se 
trouve  échouée  sur  une  plage. 

A  pariir  du  jour  oü  la  vente  de  la  chaloupe  s'est  trouvée  décidée, 
Tun  des  copropriétaires  n'a  plus  Ie  droit  de  faire,  pour  compte  com- 
mun,  des  frais  de  renflouage,  de  radoub  et  de  réparations  étrangers  a 
l'objet  de  la  convention;  par  suite,  ils  doivent  rester  a  la  charge 
exclusive  de  celui  qui  les  a  faits. 

L'art.  II  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ^"^  dispose  que  Tavis  de  la  majo- 
rité  est  suivi  en  tout  ce  qui  toncerne  l'intérêt  commun  des  proprié- 
taires du  navire,  et  que  la  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée 
que  sur  la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble  la  moilié  de 
l'intérêt  total  dans  Ie  navire,  n*a  pas  d'application  en  cas  de  vente 
décidée  par  une  conveniion  spéciale. 

La  copropriété  des  navires  ne  forme  pas  une  société  commerciale 
OU  civile;  elle  ne  constitue  qu'une  communauté  d'intérêts,  régie  par 
Tart.  II  piécité,  lequel  ne  règle  que  la  formation  de  certaines  déci- 
sions  a  prendre,  et  n'apporte  aucune  dérogation  au  principe  général 
de  la  force  obligaioire  des  conventions  légalement  formées. 

S*il  est  de  principe,  en  droit  maritime,  qu'il  faut  sauver  Ie  navire 
plustót  que  de  l'abandonner  ou  de  Ie  vendre,  cela  ne  concerne  que  les 
capitaines  de  navire.  Gand,  8  juillet  i885 I.  —  24. 

NOiM. 

V.  Propriété  industriklle. 
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OBLIGATIONS. 

1.  Action pauUennc,  —  Conditions  nécessaires  a  son  exercice.  - 
L'action  paulienne  n'est  donnée  qu'a  ceux  dom  la  créance  était 
antérieure  a  Tacte  argiic  de  fraude,  et  son  exercice  est  subordonné  a 
la  condiiion  que  l'acte  dont  la  rcvocaiion  est  demandée  ait  été  fai^ 
dans  une  intenrion  frauduleuse.  Bruxelles,  7  aoüt  i88(»...     II.  —  90. 

2.  Causc  illicite  —CoiUrcbande  a  Vétrangcr,—  Vcnte  de  marchan- 
dises  dcsünées  a  la  contrebande.  —  Saisie.  —  Perte.  —  Ordre 
public.  —  Si  la    convention    d'impofter  des    cii^a'-es  a    rétranper  en 

fraudant  les  dioiis  de  douane,  n'est  pas  un  délit  puni  par  la  loi  pénale 
Ixlge,  Ie  fait  n'en  est  pas  moins  réprouvé  par  la  conscience  publique. 
L'ordre  public  niême  s'oppose  a  ce  que  les  juf^es  sanciionneiit, 
en  la  rcconnaissant,  une  convention  qui,  nulle,  comme  ayant  une 
cause  illicite,  en  France,  oü  elle  doit  recevoir  son  exccution.  lest 
aussi,  en  Bcigique»  comme  contraire  aux  bonnes  mcEurs.  Bruxelles, 
1 7  février  288(') I .  —  2(35 . 

3.  Divisibiliié.  —  Les  tribunaux,  pour  juger  de  la  divisibilité  ou 
de  rindivisibiliié  d'une  obligation,  doivent  avoir  égard,  non  seulement 
a  la  nature  de  la  chose  ou  du  fait  promis,  mais  tenir  compte  surtout, 
de   la   volonté   des   pa  nies   contractantes.   Bruxelles,  26  juillet  1886. 

I.  —  304. 

4.  Femme  mariée,  —  Séparations  de  biens.  —  Dette  du  mart.  — 
Aelion  subrogatoirc.  —  Linaciion  du  mari  autorise  la  femme  séparée 
de  hiens  a  invoquer  la  disposiiion  de  Tarticle  1 166  du  Code  civil  et  a 
exercer  elle-méme  les  droiis  qu'elle  soutient  appartenir  a  son  mari. 
Comm.  Bruxelles,  i"'*  sepienibrc  i883 II.  —  5. 

5.  Interprctation  de  convention,  —  Autorité  des  contrats  antérieurs 
sur  ie  mémc  objet.  —  Contradiction  entre  Ie  dispositif  d'une  phrase 
et  une  nicidentc.  —  Pré/éreuce  a  donner  a  la  phrase  principale.  — 
Quand  nux  teimes  d'nn  contral,  Ie:- confats  antérieurs  ayant  existé 
entre  parties  pour  Ie  méme  objet  sont  annulés  de  commun  accord  et 
remplacesparlesdispohiiionsducontratnouve.au,  on  peut  recourir 
aux  dispositions  des  contrats  antérieurs  pour  rechercher  Tesprit  du 
contrat  actuel  et  les  idees  qui  ont  présidé  a  sa  rédaction. 

Le  dispositif  dune  phrase  ne  peut  être  détourné  de  son  sens  par  une 
phrase  inciiente,  écrite  a  litre  énonciatif.  Anvers,  i2décembre   i885. 

I.  —  i38. 
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6.  Payement.  —  Imputation.  —  Dette  de  jeu  en  concours  avec 
dette  civile.  —  Entre  detres  échues,  rimputaiion  doit  se  faire  d'abord 
sur  la  plus  onéreuse.  Par  suite,  rimputaiion  doit  s'effectuer  sur  la 
dene  qui  donne  aciion  en  jusiice  avant  de  se  faire  sur  la  dette  de  jeu. 
(lomm.  F^ruxelles,  i'*'*  ociobre  i885 II.  —  5. 

7.  Misc  en  demeure.  —  Sommation .  —  Acte  equivalent.  —  La 
mise  en  demeure  n'a  pas  de  forme  sacramentelle,  mais  peut  résulter 
de  tOLit  acte  equivalent  a  une  sommation  (art.  i  iSq). 

Spécialement,  Ie  fait  d'avoir  a  diverses  reprises  demandc  a  son 
cocontractani  Ie  dccompied'une  opéraiion,avec  menaces  de  poursuiies, 
peut  ctre  considéré  comme  une  sommation  pouvant  enirainer  la 
rcsiliaiion  du  contrat.  Anvers,  21  janvier  i88(5 I.  —   109. 

O  FF  R  ES  RÉ  EL  LES. 
V.  Abordagk. 
OPPOSITION. 

V.    JUGKMKNT. 

OUVRIER. 

V.     LOUAGK. 


PAYEMENT.      . 

1.  Délai  accordé par  Ie  juge.  —  Pouvoir  den  accorder  un  nou- 
veau. —  L'obtention  des  délais  accorJés  par  jusiice  a  principalement 
poui-  but  de  suspendri'  Ijs  poursuites  et,  comme  conséquence  d'arrc- 
ter  toute  condamnation  aciueile. 

Lorsqr.e  les  délais  n'ont  pas  cté  déclarés  de  rigueur  il  resie  toujours 
au  pou\(jir  du  JL'.ge  d'cn  accorder  de  nouvcaux,  si  les  premiers  lui 
paraissciu  insullisanis  et  si  Ie  debiteur  se  trouve  dans  des  condiiions 
qui  permettent  de  les  lui  octroyer.  Bru \elles,  1 1  mars  188O.     Il    —  48. 

V.  Ekkht  dk  commkuck.  —  Fret.  —  Vkntp:. 

POSSESSION. 

r.  Meubles.  —  Vente.  —  Tradition.  —  Saisie  conservsitoire.  — 
Saisic  par  les  crcanciers  dn  vendeur.  —  Fraude.  —  En  fait  de  meu- 
bles, posscs^ion  vaut  liire.  S'il  est  vrai  que  les  créanciers  du  vendeur 
peuvent  saisir  la  j'  (^se  que  Ie  debiteur  a  vendue,  avant  qu*il  l'ait 
livrée.  il  en  est  autremcnt  si  la  tradition  en  a  été  faite. 

Quand  la  chose  vendue  se  trouve  par  devers  l'acheteur,  Ie  seul  con- 
sentement   du    vendcur  et   de   rachcieur   que  celui-ci   la   possédera 
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dorénavant  en  son  nom,  tient  lieu  de  tr.  dition  (traditio  brevis  manus), 
Civ.  Anvers,  25  novembre  i885 I.  —  261. 

PRESCRIPTION, 

I.  Matibre  commerciale.  —  La  prescription  annale  de  Tart.  2272 
du  Code  civil  ne  peut  être  invoquée  devant  les  iribunaux  de  com- 
merce.  Comm.  Ostende,  26  novembre  i885 IL  —   1 10. 

V.    ACTION   EN  JUSTICE.  — VoiTURIER. 

PREUVE. 

1.  Aveu,  —  Dette.  —  Conditioti. —  Indivisibiljté.  —  Sommereque. 
—  Emploi  convenu.  —  L'aveu  d'une  dette  conditionnelle  est  indivisi- 
ble.  En  conséquence,  Ie  créancier  qui  n*a  d*autre  preuve  de  sa  créance 
que  l'aveu  du  debiteur,  ne  peut  exiger  Ie  payemcnt,  s'il  ne  prouve 
Tavènement  de  la  condition. 

Est  pareillement  indivisible,  Taveu  d'avoir  re^u  une  chose  et  d'en 
avoir  fait  l'emploi  convenu.  En  conséquence  celui  qui  ne  prouve  la 
remise  de  la  chose  que  par  eet  aveu  ne  peut  demander  compte  de  eet 
emploi.  Comm.  Bruxelles,  12  mars  1886 IL  —  60. 

2.  Aveu.  —  Indivisibilité.  —  Quand  Ie  fait  sur  lequel  porte  Taveu, 
est  prouve  indépendamment  de  Taveu,  la  partie  qui  a  fait  Taveu  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  son  indivisibilité.    Anvers,   21    juiliet    i885. 

I.  —  i85. 

3.  Serment.  —  Serment  litisdécisoirc.  —  Pertinence  et  relevance. 
-—  Le  serment  litisdécisoire  doit  porter  uniquement  sur  Ie  point  a 
décider  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  a  une  partie  de  prêter  pareil 
serment  sur  desfaits  isolés,  non  décisifs  par  euxmêmes.  Auvers,  17 
aoüt  i885 I.  —  53. 

V.  ASSURANCE    TERRESTRE. 

PRIVILEGE. 

1.  Frais  de  justice.  — Frais  de  saisic.  —  Frais  prcliminaires  : 
Citaiion,  jugement,  etc.  —  Sont  privilegies  les  frais  de  justice  faits 
dans  rintérêt  commundes  créanciers,  et  notamment  les  frais  de  saisie, 
ainsi  que  ceux  nécessircs  pour  la  procédure  qui  a  précédé  la  saisie. 
Telssont  ceux  de  ciiation,  de  jugement,  d'expédition,  designification, 
etc.  du  jugement  en  vertü  duquel  la  saisie  a  été  prat-quée  (2"«  espèce). 

Mais  ces  frais  de  citation,  etc,  ne  sont  pas  privilegies,  quand  Ia 
saisie  n'a  pas  été  pratiquée  en  vertu  du  jugement,  mais  envertu  d'une 
ordonnance   présidentielle  (i*"*  espèce).  Anvers,   28  novembre    i885. 

L  —  184. 

2.  Frais,  —  Frais  de  saisie y  de  gardiennat^  d* affiches  et  Rinser- 
tions.  —  Les  frais  de  justice  privilegies  sont  ceux  faits  dans  rintérêt 
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commun  des  créanciers,  c'esl-a-dire  dans  l'intérêt  de  la  masse;  ne  sont 
pas  privilegies  les  frais  de  juslice  faits  par  un  créancier  dans  son  intérêt 
personnel,  quand  ces  frais  n'ont  pas  profité  aux  autres  créanciers  en 
procurant  la  conservation  ou  la  liquidation  du  gage  commun. 

En  conséquence,  les  frais  de  saisie  et  de  gardiennat,  sont  en 
en  principe  privilegies;  Ie  coüt  du  proces-verbal,  d'affiches  et  des 
inseriions  iie  sont  pas  privilegies,  quand  la  vente  n'a  pas  eu  lieu  par 
suite    de    la   déclaration   de   faillite.    Anvers,    i6  novembre    1884. 

I.  —  325. 

3.  Satsie.  —  Frais  de  saisie.  —  F^ais  de  titre.  —  Sont  compris 
dans  les  frais  de  la  saisie  pratiquée  dans  l'intérêt  de  la  masse  et  sont 
par  suite  privilegies,  les  frais  qui  oni  éié  nécessaires  pour  arriver  a  eet 
acte  conservatoire,  tels  que  citation,  jugement,  expédiiion,  significa- 
tion.  Anvers,  14  novembre  i885 I.  —  24. 

V.  NaVIRE.  —  GeNS  de  MER  —  LOUAGE.  —  CoMPÉTENCE.  — 
SOCIÉTÉ. 

PROCÉDURE. 

I.  Avenir.  —  Reproduction  du  jugement  rendu  dans  la  cause. — 
Quand  une  partie  poursuit  une  instance  a  la  suite  d'un  jugement 
rendu,  ce  jugement  doit  être  produit  en  expédition,  ou  tout  au  moins 
en  extrait  régulier.  Anvers,  7  aoüt  i885 I.  —  254. 

V.    EXPLOTT. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQ.UE  ET  LITTÉRAIRE. 

V.    COMPÉTRNCE. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

1.  Enseigne.  —  Le  propriétaire  dun  établissement  commercial  a 
un  droit  exclusif  sur  son  enseigne. 

Ce  droit  est  violé,  alors  même  que  le  commercant  qui  prend  la 
même  enseigne,  la  ifait  précéder  d'un  qualificatif.  par  exemple  du  mot 
nouvelle.  Anvers,  4  novembre  1884 I.  —  324. 

2.  Enseigne,  —  Embléme  tiré  d'un  article  du  negoce,  —  Usage 
licite,  —  Aucun  commercant  ne  peut  rev.endiquer  le  droit  exclusif 
de  prendre  pour  enseigne  la  reproduction  d'un  des  articles  de  son 
négoce. 

L'usage  de  pareil  embleme  est  licite  rous  la  reserve  que  eet  usage 
n'ait  pus  pour  but  de  faire  naitre  une  confusion  avec  Tciablissement 
d'un  concurrent.  Comm.  Bruxelles,  17  mars  1886 II.  —  41. 

3.  Enseigne,  —  Similitude.  —  Concurrence  deloyale.  —  Pour 
qu'il  y  ait  usurpation  d*enseigne,  il  ne  faut  pas  une  reproduction  com- 
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plète,  mais  une  simple  conlrcfacon  parvoie  d'ad.linon,    de  retranche- 
ment  ou  d'altération  quelconque,  sutÏÏt. 

S\\j  mol  Broodbakker  ij  esi  un  lerme  génc'iiqiic.  que  l'on  peul 
assimiler  aux  mots  :  hoiel,  taverne,  café,  restaurant,  banque,  crédit, 
union,  maf^asin,  il  n'en  est  pas  de  même  du  mot  Graan,  qui  n'entre 
pas  nécessaircment  dans  la  désignation  d'un  fonds  de  boulangerie. 
Anvers,  21  juillci  iS85 I.  —  21 1. 

4.  Enseignc.  —  Similitude.  —  Dommagcs  interets.  —  Il  y  a  lieu 
a  dommages-inié'.ets  quand,  entre  deux  enseigncs  non  identiques 
cependant,  il  exisie  une  similitude  de  nature  a  crcer  des  cpnfusions 
(par  exemple  :  Nouvel  Hotel  de  Hollande  au  lieu  de  Hotel  de  Hol- 
lande).  Anvers,  12  mai  i8S5   I.  —  223. 

5.  Nom.  —  Firme.  —  Concurrencc.  —  Pouvoir  discrétionnairc. 
—  Eaprincipe  toute  personne  a  Ie  droit  de  faire  usage  de  i^on  nom, 
sauf  a  prendre  les  mesures  usuelles  pour  que,  dans  la  limite  du  pos- 
sible,  des  confusions  ne  se  produisent  pas  avoc  de^^  firmes  similaires. 

Dans  l'appréciation  de  ces  quesiions,  il  faut  tacher  de  concilier  les 
cxigences  de  la  loyauié  commerciale  avec  la  liberté  du  iravail  ei  de 
rinduslrie. 

En  celte  maiière  Ie  juge  a-un  pouvoir  d'appréciation  el  doii  décider 
suivani  les  circonstances  pariiculières  a  chaque  espèce.  Anvers,  25 
janvier  1886 I.  —   11 3. 
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I.  Action  publiquc.  —Sursis.  —  Réquisitoire  du  ministère  public. 
—  Le  criminel  tient  Ie  civil  en  élat. 

L'action  publique  est  réputée  intent(?e  par  le  réquisiioirc  du  minis- 
tère public  a  fin  d'insiruction,  lors  méme  qu'aucun  acte  de  poursuite 
ne  serait  encore  iniervenu 

Le  sursis  doit  ètre  prononcé  par  la  juridiction  civile,  a  pcine  de 
nullilé,  quand  méme  l'aciion  civile  est  dirigée  contre  d'autres  pe  sou- 
nes  que  celles  actuellemeni  en  prcveniion  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle  et  quelqu  ei)  soit  l'objet. 

Le  sursis  s'imnose  dès  que  Taciion  civile  est  motivée  par  le  même 
fait  que  Taciion  publique.  Anvers,  6  mars  188 5 l.  —  398. 


RECONVENTION. 

V.  Appel.  —  Demande  reconventionnelle. 

RESPONSABILITÉ. 


SAISIE.  XIJII 

1.  Accident.  —  Réclamation  tardive.  —  Défaut  de  mesures  con- 
servatoires.  —  Doit  être  écartée,  la  demande  lendant  a  la  réparaiion 
du  dommagecausé  par  un  accident,  si  Ie  deniandeur  n'a  pris  lorsde 
l'accident  ou  dans  un  temps  voisin,aucune  mesure  pour  faire  constater 
les  prctenJus  dégats  et  leur  importance,  ni  pour  faire  établir  qui  était 
responsable  du  dommage.  Anvers,  i  i  janvier  1886 I.  —   1 10. 

2.  Action  tardive.  —  Accident.  —  Doit  ene  rejetée  comme  tardive 
et  non  recevable,  une  demande  d'enqueie  sur  une  action  endomma- 
ges-intcrêts  du  chef  d'un  accident,  alors  que  ceite  demande  de  preuve 
n'est  faite  que  longiemps  (8  mois  dans  Tcspècc)  après  Taccidcnt. 
Anvers,  24  aoüt   188 5 I.  —  45. 

3.  Entrepreneur  de  déménai^ements  — Loyers  arriércs. —  Faute. 
—  N'est  pas  en  fiiuie,  l'entrepreneur  de  déménagements  qui  opère  Ie 
déménagcmeni  des  mcvibles  d'un  loci.talre  et  les  expédic  a  Téiranger 
sans  se  prcoccuper  du  pf>ini  de  savoir  si  Ie  locataire  n'est  plus  rede- 
vable  envers  son  propric'iaire  du  chef  de  loyers.  Anvers,  7  mars  1884. 

I.  —  348. 

4.  Juridictions  d'instruclion.  —  Ordonnance  de  non-lieu .  —  Absence 
dirrévocabilité.  —  Action  civile.  —  Chose  jugée.  —  Les  décisions 
rendues  par  les  juridictions  d'instruction  n'ont  pas  Ie  caracière  de 
rirrcvocabilité,  par  suite,  elles  ne  passent  jamais  a  l'éiat  de  chose 
jugce  ;  il  en  est  surtoui  ainsi  lorsque  I'ordonnance  de  non-lieu  est 
fondce  sur  l'insuffisance  des  charges.    Bruxelles,   3   mars  1886. 

II.  — 38. 

5.  Maitre.  —  Domestiques.  —  Preuve  contraire.  —  Le  paragraphe 
final  de  l'ari.  1384  qui  permei  de  prouver  qu'on  n'a  pu  empécher  le 
fait  qui  donne  lieu  a  la  rcsponsabilité,  n'est  pas  applicable  dans  les 
rapports  du  maiire  et  de  scs  domestiques.    Anvers,   26   janvier   1886. 

I.-—   112. 

V.    LOUAGE.   —   B.\J<QU1KR. 

s 

SAISIE. 

V.  Pkivilkge. 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

V.    POSSESSION. 

SERMENT. 
V.  Preuve. 


XLIV  SOCIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ. 

1.  Augmentation  de  capital,  —  Emission  non  entièrement  sous- 
crite.  —  Annulation,  —  Stipulation  contraire.  —  Les  art.  29  et  76 
de  la  loi  du  18  mai  1873,  qui  exigent,  sous  peine  de  nulliic,  que  lors 
de  la  constifuiion  d'une  société  en  commandite  par  aciions,  Ie  capital 
social  soit  entièrement  souscrit,  sontils  applicables  au  cas  d'une 
augmentation  du  capital  social,  en  ce  sens  que  Témission  des  actions 
est  absolument  nulle,  si  l'émission  n'est  pas  entièrement  souscriie  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  souscription  est  nulle,a  moins  de  stipulation 
expresse  contraire  dans  l'acte  de  souscription.  Le  souscripteur  d'ac- 
tions  nouvelles  n'est  lié  que  sous  la  londition  que  l'émission  soit 
intégralement   souscrite.    Anvers,    6   mai     i885  et  29   juillet    i885. 

I.  —  239  et  2  5o. 

2.  Augmentation  de  capital.  —  Emission  non  entièrement  couverte 
—  Validité.  —  Statuts.  —  Les  art.  29  et  7G  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
qui  exigent  sous  peine  de  nullité.  que  lors  de  la  constitution  d'une 
suciété  en  commandite  par  aciion,  le  capital  soit  entièrement  souscrit, 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'une  augmentation  de  capital  social  : 
chaque  souscription  est  définiiive  et  irrévocable,  même  si  Témission 
n'est  pas  intégralement  couverte  a  moins  que  le  contraire  ne  soit  stipulé 
dans   le  bulletin  de  souscription.  Bruxelles,  2  juin  i885.     1.    —  245. 

3.  Augmentation  de  capital.  —  Emission  non  entièrement  sous- 
crite. —  Annulation.  —  Stipulation  contraire.  —  Le  législateur  n'a 
pas  imposé  a  la  souscription  des  actions  nouvelles  émises  pour  aug- 
menter  le  capital,  toutes  les  conditions  qu  il  a  exigées  pour  la  validité 
des  actions  de  fondation. 

Les  souscripteurs  aux  émissions  d'actions  nouvelles,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  signé  le  bulletin  contenant  les  énonciations  indiquées  a 
I'art.  3i  de  la  loi  du  18  mai  1873,  som  valablement  et  déliiMtivcment 
obligés  a  verser  l'import  des  actions  qu'ils  ont  déclaré  prendrc,  même 
quand  toutes  les  actions  de  l'émission  n'ont  pas  trouvé  preneur,  a 
moins  que  Tassemblée  des  actionnaires  qui  a  réglé  les  conditions  de 
l'émission,  n'ait  fait  de  la  souscription  integrale  du  capital  émis  une 
condition    de   la    va.idité  de  Topération.   Cassation  B.  4  juin  1886. 

L  —  33o. 

4.  Association  en  participation,  —  Absence  de  convention.  — 
Liquidation.  —  A  défaut  de  convention,  le  reglement  des  droits  res- 
pectifs  des  associés  en  participation  duit  se  faire  d'après  les  principes 
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qui  régissent  les  communautés  de  fait,  en  suivant  Ie  droit  commun 
pour  la  liquidation  des  interets  nes  de  l'indivision.  Anvers,  25  aoüt 
i885 I.  —  256. 

5.  Commandite  par  actions.  —  Constitution  reguliere.  —  Porie- 
fort.  —  Mandataire.  —  On  n  est  pas  fondé  a  se  faire  un  griefde  ce 
qu'un  jugement  aurait  a  tort  admis  dans  la  constitution  d'un  com- 
mandite par  actions,  a  titre  de  fondateurs,  de  simple  souscripteurs 
d*actions  au  nom  desquels  les  fondateurs.  au  nombre  de  moins  de 
sept,  se  seraient  portés  fort,  alors  qu*il  est  justifié  d'un  mandat.  Cass. 
29  janvier  1866 II.  89. 

6.  Création  cCun  nouveau  quartier.  —  Entreprise  de  travaux.  — 
Statuts.  —  Caractère  commercial.  —  Qnand  une  société  n'a  pas  été, 
ainsi  que  Tindiquent  ses  statuts,  établie  exclusivement  en  vue  de 
spéculer  sur  Tachat  et  la  revente  des  terrains,  mais  bien  avant  tout  en 
vue  de  créer  une  agglomération  nouvelle  d*habitations,  un  nouveau 
quartier,  et  ce  au  moyen  de  l'exécution  d  un  ensemble  de  travaux  de 
touie  nature  qu'elle  se  réserve  soit  de  faire  par  elle-même,  soit  de  faire 
faire  par  d'autres,  de  maniere  a  donner  une  plus  grande  valeur  a  ses 
terrains,  et  lui  permettre  de  bénéficier  ainsi  sur  la  vente  de  ses  pro- 
priétés  tant  baües  que  non  baties,  il  y  a  lieu  de  la  réputer  commer- 
ciale.  Civ.  Bruxelles,  3  mars  1886 I,  —  42. 

7.  Obligataires.  —  Créanciers  ordinaires.  —  Privilege.  —  Les 
obligataires  d'une  société  ne  doivent-ils  etre  remboursés  de  leurs 
obligations,  que  lorsque  tous  les  créanciers  ordinaires  (non  obligatai- 
res) ont  été  intégralemenl  remboursés  de  leurs  créances?  (Résolu  néga- 
tivemeut.)  Anvers,  1 5  avril  1886 I.  —  395. 

8.  Société  anonyme.  —  Assemblee  générale.  —  Retour  sur  un 
vote.  —  L*assemblée  générale  d*une  société  anonyme  peut  tou jours, 
indépendamment  de  toutes  circonstances  spéciales  et  sans  aucune 
justilication,  revenir  sur  une  vote  antérieur  et  prendre  une  décision 
nouvelle,  fut-elle  même  contraire  a  un  vote  precedent.  Anvers,  i5 
octobre  i885 I.  —  77. 

9.  Société  anonyme,  —  Obiet.  —  Opérations  immobilières  acces- 
soires. —  Opérations  de  commerce  principales.  —  Caractère  com- 
mercial. —  Pour  pouvoir  apprécier  si  une  société  est  commerciale,  il 
faut  rechercher  si  elle  a  pour  objet  principal  de  faire  les  actes  de 
commerce  énumérés  par  Tart.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872. 

Les  actes  de  commerce  que  la  société  a  pour  objet  d'exercer  doivent 
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avoir  un  caractère  de  permanence  ou  de  suite  tel  qu*ils  rendraiertt 
commercant  Ie  particulier  qui  les  poserait  dans  les  mêmes  condiüons. 
La  société  qui  n*a  pas  été  éiablie  en  vue  de  spéculer  uniquemcnt 
sur  Tachat  et  la  vente  de  ses  tcrrains  et  sur  leur  mise  en  valeur,  mais 
qui  a  aussi  pour  objet  l'entreprise  des  travaux  a  eflectuer  sur  les  ter- 
rains  appartenant  a  des  tiers,  la  construction,  pourcompiede  liers  et 
sur  terrains  leur  appartenant,  de  tous  baiiments,  maisons  ou  villas, 
qu'elle  trouvera  bon  ou  dont  elleobtiendrait  l'entreprise,  est  commer- 
ciale,  quand  elle  vise  principalemeni  les  nombreux  aciesdecommerce, 
se  rattachani  a  ce  genre  d'entreprise  et  que  ces  travaux  impliquent 
l'obligation,  de  se  livrer  habituellement  et  dans  un  espiii  de  lucre  en 
dehors  de  la  mise  en  valeur  de  ses  terrains,  a  des  actes  de  commerce. 
Comm.  Bruxelles,    1 3  mars  1 886 II.  —  5 1 . 

10.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Dol  du  gérant.  — 
Responsabillté  de  la  société.  —  Souscriptions  d actions,  —  Transfert 
dactions,  —  Nullité.  —  ün  gérant  de  société,  agissant  dans  la  limiie 
des  pouvoirs  lui  conférés  par  les  statuts,  engage  la  société  vis-a-vis  des 
liers,  niLMTie  s'il  commet  des  dols. 

Dans  une  société  commerciale  qui  ^  décidé  de  doubler  son  capiial, 
un  souscripteur  d'actions  nouvelles  n'est  tenu  a  ricn,  si,  au  licu  de  lui 
atti  ibuer  des  actions  nouvelles.  on  a  transféré  a  son  nom  des  aciions 
anciennes  a  son  insu,  et  que  la  société,  par  l'organe  du  gérant  et  d'un 
autre  de  ses  membres,  lui  a  confirmé  la  souscription  d'actions 
nouvelles. 

En  conséquence,  la  société  doit  etre  condamnce  a  restituer  Ie 
montant  des  versements  ettectués  par  ce  souscripteur.  Bruxelles,  lo 
juin   i886   i.  —  401 . 

1 1 .  Société  en  nom  collectif,  —  Affaires  sociales.  —  Opérations 
exclues  par  l'acte  de  société.  —  Signature  sociale,  —  La  bonne  foi 
vis-a-vis  des  tiers  exige  qi>e  Ton  considcre  comme  affaires  sociales,  non 
seulement  celles  ainsi  qualifiées  dans  Ie  contrat  d'associaiion,  mais 
encore  toutes  celles  qui,  en  fait,  ont  éié  des  atïaires  socia  es,  c'est-a- 
dire  celles  que  tous  les  associés  ont  conclues  ou  tolérées  malgré  Tacle 
de  sociéié.  Anvers,  10  aoüt  i885. I.  —  217. 

12.  Société  en  nom  collectif,  —  JSuUité,  —  Absence  d acte  écrit.  — 
Tiers.  —  Communauté  de  fait.  —  Liquidation.  —  Solidarité.  — 
Lorsqu'une  sociéié  en  nom  collectif  n'a  pas  été  formée  par  écrit,  les 
créaficiers  des  prétendus  associés  qui  excipent  de  sa  nullité  exercent 
un  droit  qui  leur  est  propre.  (Loi  du  18  mars  1873,  art.  4.) 

Cette  nullité  opère  ab  initio. 
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Dans  les  cas  de  nullité  de  société,  les  tribunaux  peuvent  déterminer 
Ie  mode  de  liquidation.  (Même  loi,  art.  1 12.) 

Cetie  disposiiion  ne  concerne  pas  les  bases  de  liquidation  ;  l'exercice 
de  cette  facuhé  ne  donnc  pas  ouverture  a  cnssation. 

A  défiiut  d'existence  legale,  l.i  sociéié  projelée  dégénère  en  simple 
communauic  de  fait,  laquelle  n'engendre  aucune  solidarité  entre  les 
communistes.  Cassation  R.   1 1  mars  iSSS II.  —  65. 

i3.  Souscripüon  Sactions,  —  Cession.  —  Publication.  —  Libera- 
tion pour  Vavenir. —  Lorsque  les  staturs  d'une  soci.  té  auiorisent  Ie 
transfert  des  actions  nominatives  qui  représenient  son  fonds  social, 
la  cession  faite  par  un  souscripteur  de  ses  acrions  non  eniicrement 
libérées,  sur  lesquelles  il  a  fait  lous  les  versements  alors  exigibles, 
l'affranchit,  a  partirdela  publication  prescritt»  par  Tart.  41  de  la  loi 
du  18  mai  1873,  de  toute  responsabilité  pour  l'avenir  quant  a  la 
souscription. 

Il  n'est  plus  t'  nu  que  de  contribuer  aux  dettes  contractées  par  la 
sociéié  antérieurement  a  cette  publication  et  il  est  libéré  de  toute 
obligation  quant  aux  versements  a  faire  ultérieurement. 

Le  recours  solidaire  que  la  loi  accorde  au  cédant  contre  les  cession- 
naires  de  son  titre  s'applique  au  cns  oü  il  aurait  été  contraint  de  con- 
tribuer a  une  dctte  antérieure  a  la  publication  prescriie  par  Tart.  41 
prcciié.   (Loi  du  18  mai  1873,   art.  42.)  Bruxelles,  10  décembre  i883. 

II.  —  80. 

14.  Souscriptions  d actions.  —  Gérant.  —  Dol.  —  Créancier.  — 
Nullité.  —  Les  souscriptions  d'aciions  déterminces  par  le  dol  du 
gérant  d'une  société  sont  nulles,  et  cette  nullité  peut  etre  opposée  par 
les  souscripteurs  auxcréanciers   de  la   sociéié     Liége,  20  mars  1880. 

II.  ^  54. 

V.  Faillite. 

SOLIDARITK. 

V.    SOCIKTK. 

STARIE  ET  SURESTARIE. 

I.  Bateaud' intérieur.  —  Chargement  par  transbor dement.  — 
Délai  pour  chirger.  —  Su^estaries. —  L'affréteur  d'un  bateau  destiné 
a  chnrger  par  transbordement  d'un  steamer  une  certaine  quantité  de 
grains,  n'est  pas  autorisé  a  faire  altend  re  le  bateau  pendant  un  délai 
plus  long  que  le  délai  ordinaire  de  chargement,  sous  prétexie  que  le 
steamer  n'est  pas  encore  arrivé: 

A  moins  de  stipulation  expresse  en  ce  sens,  le  batelier  n'est   pas 
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censé  s*être  engagé  a  attendre  indéüniment  Tarrivé  du  steamer. 
Anvers,  i5  décembre  i885 I.  —  167. 

2.  Cl  au  se  :  a  recevoir  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  débarquer. 

—  Droit  pour  Ie  capitaine  de  débarquer  lui-méme.  -^  Conséquences. 

—  En  présence  de  la  clause  «  les  desiinataires  doivent  recevoir  aussi 
»  vite  que  Ie  capitaine  peut  débarquer,  si  non  les  marchandises  seront 
»  débarqués  sur  ponton  ou  en  lazaret,  par  les  agents  du  navire,  si 
»  c*est  nécessaire,  »  Ie  capitaine  a  uniquement  Ie  dreit  de  débarquer 
d'oüice  en  cas  de  retard,  mais  ne  peut  pas  réclamer  de  surestaries. 
Anvers,  18  juillet  i885 I.  —  219. 

3.  Clause  :  a  recevoir  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  délivrer.  — 
Conséquence.  —  Sous  Tempire  de^la  clause  que  les  destinataires  des 
marchandises  devront  ies  recevoir  aussi  vite  que  Ie  navire  peut  les 
délivrer,  sous  peine  par  Ie  destinataire  de  les  voir  débarquer  d  office, 
Ie  capitaine  ne  peut  pas  réclamer  de  surestaries  en  cas  de  retard. 
Anvers,  23  novembre  i885 I.  —  174 

4.  Clause. — Dél ai  continue.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  «  dis- 
»  charge  to  be  given  with  dispatch,  according  to  the  customs  of  the 
»  port  of  discharge  »,  Ie  capitaine  a  l'obligation  de  délivrer  et  Ie 
destinataire  celle  de  prendre  réception  en  déans  un  délai  continu  d'un 
certaine  nombre  de  jours  de  planche,  conformément  aux  usages  du 
port  de  destination. 

Un  délai  d'un  jour  par  97,000  kilos  est  plus  que  suffisant  pour 
opérer  ce  débarquement,  en  tenant  compte  des  facilités  que  donne 
actuellement  Ie  port  d'Anvers  pour  les  opéraiions  de  ceite  nature. 
Anvers,  9  février  1886 I.  —  91. 

5.  Clause  de  déchargement  d'ojffice.—Qyiand^  suivant  la  convention 
de  transport,  Ie  capitaine  avait  Ie  droit,  a  défaut  par  les  desiinataires 
de  recevoir  les  marchandises  dans  les  délais  convenus,  de  les  décharger 
en  allèges  ou  autrement  aux  frais  et  risques  des  destinataires,  il  nest 
pas  fondé  a  prétendre  que  la  rétention  de  son  navire  a  été  occasionnée 
par  Ie  fait  des  desiinataires.  Anvers,  28  janvier  1886 I.  —  109. 

6.  Clause  de  déchargement  doffice.  —  Sous  l'empire  de  la  clause, 
que  Ie  destinataire  a  l'obligation  de  recevoir  ses  marchandises  «  as 
«  fast  as  steamer  can  deliver...  otherwise  the  master  or  ship's  agent  to 
«  be  at  liberty  to  enter  and  land  goods  uniil  the  payement  of  a!l  costs 
«  and  charges  incurred  »,  Ie  capitaine  ne  peut  réclamer  des  suresta- 
ries. Anvers,  3q  janvier  1886 , I^ —  107. 
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7.  Jours  ouvrables,  —  Lundi  de  Pdqucs.  —  Le  lundi  de  Paques 
ne  düii  étre  compté  que  pour  un  demi  jour  ouvrable.  Anvers,  27 
novembre  1884 I .  —  32 1 . 

8.  Starie.  —  Délai.  —  Charbon.  —  Un  délai  de  12  1/2  jours  n'est 
pas  e\agérc  pour  décharger  environ  5oo  tonnes  de  charbons.  Anvers, 
27  novembre  1884  . .  .\, 1.  —  32 1. 

9.  Taux.  —  Steamer.  —  Il  va  lieu  de  tixer  a  55  centimes  par 
tonneau  ei  par  jour  Tindemnité  de  surestarie  d'un  steamer  jaugeant 
600  a  70otonneaux.  Anvers,  18  juillet  i885 I.  —  219. 

SUBROGATION. 

V.    ASSURANCKS  MARITIMES. 


TÉLÉPHONE. 

V.    LOUAGE. 

THÉATRE. 

V.    LoUAGE. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

I.  Adjudication  publique.  —  Soumission.  —  Conscntewent.  —  Per- 
fection  du  contrat.  —  Faculté  de  ne  pas  admettre  la  soumission.  — 
En  matière  d'adjudication  le  contrat  n'est  pas,  de  droii  eten  Tahsence 
de  siipulations  spéciales,  parfait  par  le  simple  depot  des  soumissions. 

De  droit,  celui  qui,  sous  la  forme  de  l'adjudicaiion  publique, 
appelle  des  offres,  se  réserve  d'accepter  parmi  les  soumissions  déposées 
celle  qu'il  juge  le  plus  a  sa  convenance  ou  de  n*en  accepter  aucune. 

La  clause  formelle  que  contiennent  certains  cahiers  des  charges 
n'est  pas  nécessaire. 

Elle  n*est  que  Texpression  du  droit  commun. 

Son  utiliié  se  borne  a  faire  connaïtre  au  soumissionnaire  la  situation 
de  droit  qui  lüi  est  faite.  Comm.  Bruxelles,28  janvieri886    II.  —  33. 

u 

USAGE. 

V.  Agent  de  change.  —  Connai>sement. 

ïv. 
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i .  Agréation  partielle  de  la  marchandise.  —  Droit  de  re/user  Ie 
surplus.  —  Qiiestion  de  fait.  —  Glacé.  —  Si  la  réceplion  partielle  de 
Ja  marchandise  vendue  implique,  en  général,  une  agréaiion  délinitive 
pour  Ie  tout,  il  doit  en  être  autremeni  quand  il  s'agit  de  glacé  en 
bloes,  dont  l'état  et  les  dimensions  ne  peuvent  être  constatés  qu'au 
fur  et  a  mesure  du  déchargement.  Bruxelles,  2  juin  i885.     I.  —  297. 

2.  Colis  sans  indication  de  poids. —  Poids  iisuel  déterminé  par 
Vusage.  —  Dans  tous  les  genres  de  commerce,  les  colis,  fauie  d'indi- 
cation  de  leur  poids  lors  de  la  conclusion  du  marché,  doivent  avoir 
un  poids  usuel  qu'il  ne  peut  eire  permis  au  vendeur  de  dépasser  au 
dela  d'une  certaine  marge  également  déierminée  par  l'usage.  Anvers, 
14  janvier  1886 I.  —  81. 

3.  Contestation  de  qualité.  —  Expertise.  —  Non  recevabilité.  — 
L'acheieur  est  non  recevable  a  dcmander  une  expertise  sur  la  qualité 
de  la  chose  vendue,  s'il  n'a  pas  fait  ceite  demande  au  moment  Je 
Tarrivée  de  la  marchandise,  ci  alors  même  qu'il  a  refusé  d'en  prendre 
livraison.  Anvc  s,  29  déceinbre  i883 I.  —   1 36. 

4.  Factures.  —  Clauses  imprëvues.  —  D'après  les  usages  du 
commerce,  les  mentions  imprimées  en  vedettes  des  factures  recues 
par  l'acheteur  forment  convention  entre  lui  et  Ie  vendeur.  Liége, 
3décembre  i885 ; II.  —  38. 

3.  Garantie.  —  Agréation.  —  En  maiière  de  vente,  la  fin  de  non- 
recevoir  basée  sur  l'agréaiion  couvre  même  les  réclamations  du  chef 
des  garanties  stipulées  d'une  maniere  expresse  dans  Ie  contrat,  si 
l'acheteur  peut  se  rendre  compte  de  l'existence  des  qualités  ainsi  pro- 
mises.  Anvers,  8  füvrier  1886 I.  —  92. 

(■).  Inexécution.  —  Dommages-intérét^.  —  Mode  d^évaluation.  — 
Lorsqu'il  est  stipulé  un  terme  de  rigueur  pour  l'exécution  d*une  vente, 
les  dommages-intérèts  reclames  pour  inexécution,  doivent  être  régies 
d'après  Ie  cours  de  la  marchandise  a  lexpiration  du  délai  convenu  et 
non  d'après  celui  du  jour  de  la  mise  en  demeure.  Anvers,  12  et  26 
décembre  1 884 I.  —  3i2. 

7.  Non  con/ormiié. — Franco  sur  wagon  a  Anvers.  —  Quand  la 
marchandise  est  vendue  franco  sur  wagon, l'acheteur  estobligé  de  faire 
l'agréation  a  Anvers,  soit  par  lui-même,  soit  par  courtier  interme- 
diaire. Anvers,  1 3  novembre  i883 I.  —  347. 

8.  Non  conformité.  —  Obligations  de  Vacheteur.   —  Mesures  con- 


VENTE  LI 

servatoires.  —  L'acheteurqui  croit  pouvoir  refuser  une  marchandise 
pour  non  conformité  OU  mauvaise  quantité,  doii  produire  ses  récla- 
mations  immédiatement,  et  provoquer  des  mesures  aux  fins  d'éiablir 
contradictoirenient  par  experts  l'état  de  la  marchandise,qu*il  doit  faire 
sans  retard  déposer  en  lieu  neutre  pour  en  garantir  Tidentiié.  Anvers, 

5  octobre  i885 I.  —  70. 

9.  Payement  comptant.  —  Envoi  contre  remboursement.  —  Dans 
les  opérations  commerciales,  la  stipulation  de  payement  comptant 
nimplique  pas,  s'iln'y  a  eu  stipulation  formelle  a  eet  égard,  Ie  droit 
pour  Ie  vendeur  d'envoyer  la  marchandise  a  l'acheteur  contre  rem- 
boursement du  prix.  Anvers,  2  mai  1884 I.  —  267. 

10.  Pollicitation .  —  Force  obligatoire.  —  Acceptatiotj.  —  Appré- 
ciaüon  souverainedujuge  de  fond. — Une  simple  pollicitation  d'achat 
peut  être  retirée,  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement,  si  ce  retrait  a  procédé 
Tacceptation.  Cass.  B.,  1 1  février  1886 I.  —  46. 

!i.  Vente  par  correspondance.  —  Lieu  du  contrat,  —  L'engagc- 
ment  par  corresponJance  se  forme  non  par  Tacceptaiion  de  ToflVe, 
mais  par  la  réception  de  la  lettre  qui  renferme  cetie  acceptaiion. 
Anvers,  23  février  1886 I.  —  144. 

12.  Réclamations,  —  Non  recevabililé. —  Absence  de  mesures  con- 
servatoires,  —  En  principe,  l'acheteur  est  non  recevable  a  formuler 
des  réclamations  au  sujet  de  marchandises  par  lui  recues,  quand  il  n'a 
fait  procéder  a  aucune  constatation  contradictoire  a  la  réception  et 
surtout  quand  les  marchandises  ont  séjourné  dans  ses  mag.isins. 
Anvers,  26  février  i88ü l.  —  278. 

i3.  Résiliation.  —  Dommagesintéreis.  —Acheteur peu  solvable. — 
Si  un  négociant,  en  vue  d'éviter  une  perte,  préféré  ne  pas  livrer  a  un 
acheieur  sur  la  solvabilité  duquel  il  a  .des  doutes,  il  lui  est  certes 
loisible  de  ne  pas  exécuter  le  marché  tel  qu'il  avait  été  conclu,  mais  il 
s'expose  par  le  fait  même  a  une  action  en  dommages  interets.  Anvers, 

6  aoüc  i885 I.  —  .55. 

14.  Résiliation,  —  Intermediaire.  —  Courtier.  —  Dommages- 
interets.  —  La  résiliation  d'un  marché  ne  peut  étre  prononcée  qu*en- 
tr€  les  parties  contractantes,  vendeur  et  acheteur,  et  non  a  charge  d'un 
courtier  intermediaire. 

Le  vendeur  oü  Tacheieur  qni  aurait  a  se  plaindre  des  agissements 
de  l'agent  iutermédiaire,  n'a  contre  lui  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts.  Anvers,  26  mars  1886 I.  —  27G. 


rJI  VENTE. 

i5.  Résiliation.  —  Mise  en  demeure.  —  Absence  de  sommation.  — 
Volonté  de  ne  pas  exéciiter.  —  Marchandiscs  sujettes  a  des  Jluctua- 
tions.  —  Une  mise  en  demcure  est  siipertlue  contre  une  panie  qui  a 
fait  connaitre  sa  volonté  de  ne  pas  excculer  Ie  contrat. 

En  matière  commerciale,  Ie  terme  fixc  pour  la  livraison  constirue 
un  délai  de  rigueur,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  sujettes  a  des 
ftuctuations  rapides  et  considcrablcs.  Anvers,  8  novembre  1884. 

I.     258. 

\6.  Résiliation  — Noni-ecevabilité. — Disposition  de  la  marchandise^ 

—  Le  vendeur  qui  a  fait  mettre  une  marchandise  litigieuse  en  lieu 
neulre  ne  se  rend  pas  non  recevable  a  dcmandcr  la  résiliation  de  la 
vente  avec  dommages-intérêts,  en  disposant  d'une  partie  de  la  mar- 
chandise. Anvers,  29  décembre  i883   I.     1  36 

17.  Sucre,  —  Marché  a  termes.  —  Expiration  du  terme.  — 
Action  en  résiliation.  —  Dommages-intérêts . —  Alise  en  demeure.  — 
Dans  les  marchés  a  terme  le  délai  d'exécution  doii  être  considéré 
comme  uneclause  esseniielle  mettant  le  debiteur  en  demeure  par  sa 
seule  échéarce  et  sans  au:  re  mise  en  demeure. 

1  Est  doncrecevable,uneaction  en  résiliation  avec  dommages-intérêts 
d'un  marché  semblable.  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  mise  en  demeure 
de  la  part  du  créancier.  Anvers,  27  ociobre  i885 1.      25 

18.  Terme  de  rigueur.  —  Résolution  du  contrat.  —  Montant  des 
dommages-intérêts  a  réclamer.  —  Quand  il  a  été  stipulé  un  terme  de 
rigueur  pour  l'exécution  d'une  vente,  les  dommages-intérêts  reclames 
a  la  suite  de  la  demande  en  résolution  de  ce  contrat  doivent  être 
régies  d'après  le  cours  de  la  marchandise  a  l'expiration  du  terme  con- 
venu  et  non  d'après  celui  du  jour  de  la  demande  en  jusiice.  Anvers, 
2ijuillet   i883   1.     188 

19.  Vente  a  livrer.  —  Délai  de  livraison.  -  Dans  les  venies  a 
livrer,  le  délai  de  livraison  est  une  condiiion  essentielle  dont  l'inob- 
servation  légitime  la  répudiation  du  marché.  Anvers,  25octobre  1884. 

I.     357 

20.  Vente  a  livrer.  —  Expédition  tardive,  —  Dommages-intérêts. 

—  Droit  de  se  remplacer.— Epoque.  —  Quand  ce  n'esl  pas  par  le  dol 
OU  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  quele  marché  est  resté  inexécuté,  les 
dommages  interets  ne  peuvent  consister  que  dans  la  diflérence  entre 
le  prix  auquel  la  marchandise  était  vendue  et  le  cours  du  jour  de  la 
livraison. 

Pour  les  marchandises  a  livrer  expédition  tel  mois,  le  vendeur  est 
en  demeure  et  Tacheteur  en   droit  de  se   remplacer  dès  que  celui-ci 


VÉRIFICATION   DÉCRITUKE.  LUI 

est  informé  que  les  marchandises  ont  été   embarquées  après  Ie  délai 

stipulc.  Sent.  arb.  20  novembre  1884 I.  —  3 18. 

21.  Vcnte  sur  wagon.  —  Une  marchandise  vendue  livrable  sur 
wagon,  ne  doit  être  mise  sur  wagon  par  Ie  vendeur  qu'après  dé- 
signaiion  de  la  desiinaiion  et  après  payement  du  prix.  Anvcrs,  29 
décembrc  i883 I.  —  i56. 

V.    NaVIRE.    —    POSSKSSION. 

VKRIFICATION  D'ÉCRITURE. 

1.  Puuvoir  du  iuge.  —  Le  juge  peut,  sans  devoir  recourir  a  une 
vérificaiion  d'ccritures,  dcclarer  que  la  signature  liiigieuse  n'émane 
pas  de  celui  a  qui  on  Toppose.  Anvers,  26  aoüt  i885 I.  —  02. 

VICES  REDHIBITOIRES. 

V.    (^OMPÉTENCE. 

VOITURIER. 

i.  Cliemin  de  f  er.  —  Lieu  de  la  dclivrance.  —  Anvers- Bassins.  — 
I/administration  du  chemin  de  fer  n'est  tenue  d'amener  les  wagons  a 
un  endioit  déierminé  des  bassins,  que  dans  Ie  cas  ou  la  lettre  de 
voitureindiquecetendroit.il  en  est  autremeni  quand  elle  ne  porie 
d'av'tre     indication     que    Anvers -Bassins.   Anvers,   2    avril      1886. 

I.  —  346. 

2.  Chemin  de  fer.  —  Manquant.  —  Indemnitc  r  glementaire.  — 
(lolis  délivré  a  un  tiers.  —  L'administraiion  du  chemin  de  fer  com- 
met  une  fauielourde,  postérieure  a  Texécution  du  contrai  de  trans- 
port, en  remettani  les  objets  transportés  non  au  destinataire,  mais  a 
d'autres  personnes  dont  elle  n'a  pas  même  vérifié  l'identité. 

Elle  ne  peut  donc  se  libcrer  en  ofifrant  Ie  payement  de   l'indemnité 

de  fr par   kilogramme   fixée  par  les  tarifs,  mais   elle  doit  payer 

Ia    vale:;:-    réelle    des     objets    manquants.    Anvers,    2   avril     1886. 

I.  —  343. 

3.  Chemin  de  fer.  —  Tarifs  internationaux,  —  Prix  du  transport. 
—  Calcul  erronné.  —  Rectification.  —  Les  tarifs  internationaux 
publiés  forment  seuls  la  loi  des  parties  et  Tadministralion  des  chemins 
de  fer  est  toujours  recevable  a  faire  la  rectification  résultant  de  l'appli- 
cation  de  ces  tarifs  quant  au  prix  du  transport.  Anvers,  2  avril  1886.' 

L  —  340. 

4.  Chemin  dv  fer  ie  V hUat  beige.  --  Fausse  destination.  —  Qiiin- 
tuple  taxe.  —  UivisibHité  de  Venvoi.  —  L'amende  de  la  quintuple 
taxe,  com^ninée  par  Ie  livret  réglementaire  du  chemin  de  fer  de  l'Etal 
beige   pour  fausse  déclaration  de  destination,  n'est  applicable  qu'en  ce 


LIV  VOITURIER 

qui  concerne  les  wagons,  qui  ont  recu  iine  fausse  destination  et  non  a 
ceux  faisant  partie  du  même  envoi  qui  ont  recu  la  destination  indiquée. 
Anvers,  2  mai  1884 I.  —  338. 

5.  Prescription.  —  Mandataire.  —  L'art.  108  du  Code  de  com- 
merce  ne  coicerne  que  les  commissionnaires  de  transport  et  les 
voituriers,  et  non  les  mandataires  charges  seulement  de  la  remise 
d*un  objet.  Anvers,  21  juillet  i885 I.  —  i83. 

6.  Remboursement.  —  Renonciation  a  la  clause.  —  Fausse  lettre. 
—  Force  majeure.  —  Escroquerie.  —  Le  voiturier,  chargé  de  délivrer 
contre  remboursement  la  marchandise  transportée,  n'est  pas  libérc, 
si  trompé  par  une  fausse  lettre  portant  que  l'expéditeur  renonce  a 
exiger  le  remboursement,  il  a  remis  la  marchandise  sans  exiger  le 
remboursement  dont  elle  éiait  grevée. 

L'expéditeur  ne  peut  avoir  a  patir  d'une  escroquerie  dont  le  voiiu- 
rier  a  été  victime  ;  ce  cas  n'est  pas  constitutif  de  la  force  majeure. 
Bruxelles,  i3  novembre  i885 I.  —  63, 
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Mois  de  Janvier 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  notn  collectif  entre  Karl  G, 
Meyer  et  Jean  Henri  Kernkamp,  tous  deux  négociants  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tagence,  la  commission  et  les  affaires  pour  propre 
compte  sauf  les  spéculations  en  fonds.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Karl  G.  Meyer  et  C'".  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la 
signature  sociales.— Durée  :  indéterminée,  a  pariir  du  i' janvier  i886. 

2.  —  Du  3..  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Cassa- 
lette  et  Ernest  Dujardin,  tous  deux  employés,  -a  Dolhain-Limbourg, 
ayant  pour  pbjet  Tachat  et  la  vente  de  laines  en  suint  et  lavées  ou  de 
tous  autres  articles  qui  pourraient  être  ajoutés  par  la  suite.  —'Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Cassaletteet  Dujardin,  —  Les  deux  associés  ont 
la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  lo  ans  a  partir  du  i' 
janvier  i886. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  de  transformation  de  la  société  au  nom  collectif 
L.  Auguste  Muller  et  O'^  a  Anvers,  dissoute  a  partir  du  i' janvier 
ï886,  en  société  en  commandite  simple  sous  la  firme  C.  Andersen  et 
O*.  —  Charles  Otto  Andersen  est  associé  commandité  et  L,  Aug. 
Muller  associé  commanditaire.  —  La  société  a  pour  objet  la  reprise 
et  la  continuation  des  affaires  traitées  par  la  maison  L.  Auguste 
Muller  et  C'*  et  généralement  toutes  affaires  d'agence,de  commission 
ou  de  commerce.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i*" 
janvier  i886. 

4.  —  Du  6.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire 
i8«c.  3*  p.  1 


de  la  Société  anversoise  des  bateaux  a  vapeur  approuvant  Ie  compte 
de  liquidation  de  la  susdite  société. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Ceurvorstet  Berten,  a  Anvers,  a  partir  du  i' janvier  1886.  —  Liqui- 
dateurs  :  les  deux  associés. 

6.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marie- 
Angélique  Van  Tichelt  épouse  Alphonse  DelvilleyClotilde'-Joséphine- 
Emile  Van  Tichelt,  Louise-Marie-Jeanne  Van  Tichelt  el  Joseph- 
CharleS'Edouard  Van  Tichelt,  tous  sans  profession,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  vente  en  gros  et  en  détail  d'articles  blancs.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Veuve  Edouard  Van  Tichelt,  —  3/"*  veuve 
Edouard  Wan  Tichelt  aura  seule  la  signature  sociale.  —  Durée  :  3 
ans  a  partir  du  i""  janvier  1886. 

7.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Baptiste^ 
Alphonse,  Fernand  et  Léon  Van  Dyck^  les  deux  premiers  négociants 
et  les  deux  autres  employés,  tous  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  reprise 
et  la  continuation  des  affaires  traitées  par  l'ancienne  firme  /.  B. 
Van  Dyck  et  spécialement  Ie  commerce  ou  la  fabrication  de  tous 
ariicles  de  cordonnerie,  cuirs  ou  autres  ainsi  que  de  fibres  ou  soies 
pour  brosses.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  /.  B,  Van  Dyck, —  Tous 
les  associés  ont  la  signature  sociale. —  Durée:  10  ans  a  partir  du 
i^  janvier  1886. 

8.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  la  firme  J,  Engels  et  Geo,  Servais^  en 
liquidation,  a  Anvers,  annóncant  que  la  susdite  firme  est  dissoute  a 
partir  du  1^  janvier  1886.  —  Liquidateur :  Frederic  Engels^  qui 
continuera  les  affaires  pour  son  compte  personnel. 

9.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Agélasto  et  O'-,  a  Anvers,  a  partir  du  3i  décembre  i885.  —  Liquida- 
teur :  Démosthènes  Agélasto, 

10.  —  Du  7.  —  Acte  de  décharge  des  fonctions  de  liquidateur  donné 
par  les  intéresses  a  la  firme  Jean  Gevers  et  fils^  a  Anvers,  a  Louis 
Newman-Gevers.  —  La  continuation  de  la  liquidation  sera  faite 
par  Flor  ent  Gevers. 

11.  —  Du   7/1 1.  —   Statuts  de  la  société  anonyme    Naamloo^e 


—  3  — 

kolenmaatschappij  de  Wijngaerd,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
cotnmerce  en  charbons  et  autres  combustiblcs.  —  Siège  :  Anvers.  — 
^  Dénomination  :  Naamlooje  kolenmaatschappij  de  Wijngaerd.  — 
La  sociétc  est  administrée  par  tfois  administrateurs  ayant  les  pouvoirs 
les  plus   étendus  et  surveillé  par  un  commissaire.  —  Durée  :    lo  ans. 

12.  —  Du  II.  —  Acte  de  prorogaiion  de  la  sociéié  existante  entre 
Louise  'Van  Donghen  et  Emilie  Van  Beylen^  a  Anvers,  pour  un 
nouveau  terme  de  5  ans  a  partir  du  i*"^  janvier  i88G. 

i3.  —  Du  i3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Alex.  Smyers  et 
C'*^,  a  Anvers,  a  partir  du  i**"  janvier  i886. 

14.  —  Du  i3.  —  Acte  de  prorogation  de  la  sociétc  en  commandite 
simple  G,  et  C.  Kreglinger,  a  Anvers,  pour  un  terme  de  5  ans  a 
partir  du  i*^' janvier  1886. 

i5.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alexandre- 
Auguste-Joseph  Smyers  fils.  Benjamin  Thomas  et  Auguste  Fiévé 
tous  trois  agents  maritimes,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires 
d'expédition,  de  commission  et  de  consignation  et  toutes  autres  opé- 
rations  commerciales  se  rattachant  accessoirement  au  genre  d'affair es 
prémentionné.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  Alexandre  Smyers  et 
O^.  —  Les  trois  associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  — 
Durée  :  3  ans  a  partir  du  i*^'"  janvier  1886. 

16.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant 
Storms  et  Edouard  Bavais^  tous  deux  courtiers  de  commerce,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  en  matière  commerciale.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  C.  Storms  et  E.  Bavais.  —  Les  deux  asso- 
ciés ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i®''  janvier 
1886. 

17.  —  Du  i5. —  Circulairede  Théodore  C.  Engels  et  O^^k  Anvers, 
annon9ant  que  par  suite  de  la  retraite  de  William  Engels^  l'ancienne 
firme  est  dissoute  et  que  Théodore  C.  Engels  continue  les  affaires 
d'armement  et  d'affrètement  pour  son  compte  personnel  sous  la  même 
raison  sociale. 

18.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  De 
Molj  constructeur-mécanicien,  a  Saint  Josse-ten-Noode,  et  Adolphe 
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Malissart^  négociant,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d*un 
brevet  d'invention  pris  au  nom  du  premier  associé  et  ayant  pour 
objet  des  fers  a  repasser.  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  P,  De  Mol  et 
O*",  —  Le  second  associé  a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée  :  20  ans. 

19.  —  Du  16.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  Ed.  Weber  et 
O^^  a  Anvers,  pour  un  terme  de  3  ans  a  partir  du  i»-''  janvier  i88ü. 

26.  —  Du  16.  —  Procuration  générale  pour  toul  ce  qui  concerne 
ses  affaires  donnée  par  F,  W,  ArowiV;^/r>^,commissionnaire-expéditeur, 
a  Anvers,  a  son  épouse  dame  Konitjky-de  Voss. 

21.  —  Du  16/17.  —  Acte  de  société  coopérative,  entre  358  associés, 
ayant  pour  objet  Térection  et  Texploitation  d*une  boulangerie.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  A.  Nevelsteen  et  0°,  —  Dénomination  : 
Collectief  samenwerkend  en  verbruikend  vennootschap  de  Vrije 
bakkers  van  Antwerpen,  —  Le  directeur  de  la  boulangerie  a  seul  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  2  janvier  1886. 

22. —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Isabelle 
Gilissen^  épouse  Eeman^  particuliere,  et  Prudent  Peeters,  négociant, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  vente  en  gros  et  en  détail  de 
charbons.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Weduwe  Eeman  en  Peeters. 
Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  1"  janvier  1886. 

23.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  entre  Raphaè'l  Heumann  elHenri 
Brunhuber^  tous  deux  négociants,  a  Cologne,  ayant  pour  objet  les 
affaires  commerciales.  —  Siège :  Cologne.  —  Firme  :  Gebrüder 
Heumann,  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
5  ans  a  partir  du  i3  aoüt  i88o,sc  renouvelant  tacitement  après  chaque 
terme  de  5  ans  ü  moins  de  rcsiliation. 

24.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  participation 
ayant  existé  a  Anvers,  entre  Shernau^  négociant  en  diamants,  et 
Blumcnthal^  marchand-tailleur,  ayant  pour  objet  la  confection  et  la 
vente  d'objets  d'habillement  pour  hommes  et  enfants.  —  Liquida- 
teurs  :  les  deux  associés. 

25.  —  Du  17.  —  Procuration  pour  tout  cequi  concerne  leur  com- 
merce  de  charbons  donnée  par   J,  et  C.  Havisson^  marchands  de 


charbons,  a  Londres,  a  Alfrcd-Frédéric     Broqueville^   a  Anvers. 

26.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  entre  Pierre-Jacques  Prins  et 
Guillaume  Jean  Prins ^  facteurs  en  grains,  a  Rotterdam,  ayant  pour 
objet  la  commission  et  Ie  commerce  en  grains.  —  Sièges  :  Rotterdam 
et  Anvers.  —  Firme  :  W.  Govers  en  !^oon.  —  Les  deux  associés  ont 
la  signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  i^' janvier  1881, 
se  renouveUnt  tacitement  a  moins  de  rcsiliation. 

27.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Francois 
Vaxelaire  et  Ernest  Collin^  tous  deux  négocianis,  lun  a  Bruxelleset 
Tautre  a  Liége  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  nouveautés,  drape- 
ries,  soieries,  confections  pour  dames  et  pour  hommes  et  tous  articles 
se  rapportant  a  la  nouveauté  et  a  la  confection.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Vaxelaire  et  Colin,  —  Vaxelaire  a  seul  la  signature  sociale. 
—  Durée  :  20  ans  a  partir  du  i"  janvier  1886. 

28.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Joseph  Van 
den  Eede,  affréteur-courtier  et  Constant  Van  Heesbeke^  constructeur 
de  navires,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  dessication  et  la 
vente  des  grains,  graines,  fèves,  cafés  et  autres  denrées  avariées.  — 
Siège  :  Steendorp.  —  Firme  :  Joseph  Van  den  Eede  et  O*.  —  Les 
deux  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  3o  ans  a  partir  du 
I*""  janvier  1886. 

29.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Th.  Span- 
nuthy  commissiönnaire-expéditeur  et  W,  Ubbelohde ^ageni  commercial, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d*agences  commer- 
ciales  et  d'assurances  ainsi  que  les  affaires  d'expédition.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  W.  Ubbelohde  et  Spannuth,  —  Les  deux  associés 
ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  du  16  janvier 
1886  au  1 5  janvier  1888. 

30.  —  Du  29.  —  Procuration  générale  pour  toutes  les  affaires  de 
son  con>merce  donnée  par  Edmond-Jean-César  Stockmans,  faisant  Ie 
commerce  sous  la  firme  E.  Stockmans  et  C'«,  a  Anvers,  a  son  épouse 
Jeanne  Lenssens. 

3i.  — Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Ma jr 
Muller  et   Giistave  Lcser^  tous  deux  négociauts-com'missionnaircs, 
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l'un  a  Anvers  et  Tautre  a  Berchem,  ayant  pour  objei  les  affaires 
d*agence  et  de  commission.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  Max 
Muller  et  Leser,  —  Les  deux  associés  onl  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  21  janvier  18S6. 

32.  —  Du  3o.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sociélé  G,  Schott  et  C^ 
a  Anvers,  a  partir  du  16  janvier  1886.  —  Liquidateur  :  G,  Schott, 

33.  —  Du  3o.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  affaires 
donnée  par  la  Compagnie  internationale  de  transports^  sous  la  firme 
/.  Pélissier  et  O»,  a  Paris,  a  Charles  Rant{,  commissionnaire,  a 
Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Procuration  pourcertaines  affaires  de  son  commerce 
donnée  par  Emile  Ruhl^  commissionnaire  en  laines,  a  Anvers,  a 
Antoine  Pirrée  et  Francois  Pirrée^  séparément. 

2.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  H.  Janssens,  négociant,  a 
Anvers,  annonce  que  la  firme  Fr.  Görges^  qu'il  dirigeait  pour  son 
compte  depuis  la  mort  de  Frédéric  Görges,  a  cessé  d'exister  et  qu*il 
continue  sous  son  nom  les  mêmes  affaires  d*agence  et  de  commission. 

3.  —  Du  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Marie- Josèphe-Antoinette  Greven,  sans  profession,  contre  son  époux 
CharlcS'Joseph  Robert,  restaurateur,  tous  deux  a  Anvers. 

4.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Kenncdy  et  Munter,  courliers  de 
navires,  a  Anvers,  annoncant  qu'a  partir  du  i*'"  janvier  1886  leur 
collaborateur  Félix  A.  Retsin  est  entre  comme  associé  dans  leur 
firme  qui  sera  dorénavant  Kennedy,  Munter  et  C'**. 

5.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Burghardt-Benicr,  annonce 
qu'il  vient  de  fonder  sur  la  place  d*Anvers  unc  maison  qui  sous  Ie 
titre  d'agence  maritime  comprendra  loutes  les  opéraiions  qui  s'y 
rattachent,  consignations,  affrètements,  transits,  transports,  etc. 

6.  —  Du  12.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
de  son  commerce  donnée  par  Frédéric-Charles  Engels,  courtier 
maritime,  a  Anvers,  a  H .  Hoefkens,  commis. 
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7.  —  Du  i6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Jeanne 
Peeters^  sans  profession,  conire  son  époux  Henri-Léonard  Hobin, 
entrepreneur,  tous  deux  a  Anvers. 

8.  —  Du  i6.  —  Jugement  du  tribunal  de  i*'^  instance  d' Anvers,  en 
date  du  9  janvier  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Anne- 
Catherine-Philomène  Van  Nijen,  veuve  Van  Gils^  et  son  époux 
Joseph-Alphonse  De  Deken,   fabricant  de  tabacs,   tous  deux  a  Boom. 

9.  —  Du  18.  —  Procuration  poür  tout  ce  qui  doncerne  ses  affaires 
de  courtage  donnée  par  Charles  de  Harven,  courtier,  a  Edmond 
Carpentier^  également  courtier,  tous  deux  a  Anvers. 

10.  —  Du  20.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
de  leur  commerce  donnée  par  C.  Anderson  et  C*,a  Anvers, a  Armand 
De  Jaer. 

11.  —  Du  22.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Alotse- 
Helene  Van  Loy,  sans  profession,  contre  son  époux  Modeste-Léon- 
Marie  Van  Kerckhove,  négociant,  tous  deux,  a  Anvers. 

12.  —  Du  23.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  com- 
merce donnée  par  Théodore  C.  Engels  et  C'*',  armateurs  a  Anvers,  a 
Henri-Jacques  Engels, 

—  i3.  —  Du  26.  —  Circulaire  par  laquelle  Michel  Agélasto  et  Jean 
^^eVasfo,  négociants, a  Anvers,  annoncent  qu*ils  vicnnent  d'établir  sur 
la  place  sous  la  firme  Agélasto  frères,  une  maison  d*agence  qui 
s'occupera  en  même  temps  des  affaires  de  la  manufacture  de  Jean 
Agélasto,   dont  elle  reprend  la  suite. 

14.  —  Du  27.  —  Procuration  pour  les  affaires  d'assurances  donnée 
par  L.  Borniche,  directeur  particulier  de  La  Foncièrey  [Compagnie 
lyonnaisse  d'assurance  maritime  réunie)  a  Jules-Charles  Thompson 
et  Joseph-Auguste-Camille  Palmans  tous  a  Anvers. 

i5.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribunal  de  i'**'  instance  d'Anvers,  en 
date  du  21  janvier  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie- Jeanne  Hauerhals,  particuliere  et  son  époux  Franqois-Joseph 
Van  Opstal,  marchand  de  chaussures,  tous  deux  a  Anvers. 

16.  —  Du  28.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  assu- 
rances  sur  la  place  d'Anvers  donnée  par  la  Magdeburger  Feuerversi- 
cheruncjs-Gesellschaft  a  W,  Ubbelohde  et  Spannuth,  a  Anvers 
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ly.  —  Du  28.  —  Jugemeni  du  tribunal  de  i"  instance  d'Anvers,  en 
date  du  23  janvier  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Awwe- 
Ca therine- Octavie  Carsauw^  houiïqmbre^  et  son  mari  Pierre-Louis 
Somers,  briquetier,  tous  deux  a  Boom. 

18.  —  Du  28.  —  Jugemeat  du  tribunal  de  i"'instance  d'Anvers  en 
date  du  23  janvier  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Adèle-Rosalie- Innocente  Chandron.sans  profession,  et  Louis- Adolphe- 
Gabriel  Cahn,  actuellemeni  sans  prt>fession,  tous  deux  a  Anvers. 

19.  '—  Du  3o.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  affaires 
donnée  par  Ch.  Maibucker,  courtier  et  agent  d'assurances,  a  Anvers, 
a  Josepk  Rombaut-  Van  EsscL 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

I.  Du  26.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Pétro- 
nille-Jeanne-Clémentine-Syberte- Marie  Ceurvorst,  a  son  fils  mineur 
Edouard'Joseph  Van  Leckivyck,  tous  deux  a  Berchem. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1 .  —  Du  4.  —  Entre  Eugène-Henri-Jacques  Dcckers^  employé,  et 
Marie  Van  Beckevoort^  sans  profession.  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

2.  —  Du  4.  ^-  Entre  Jean-Henri  Janssens,  magasinier,  et  Justine- 
Louise  D*hooghe^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  EugèneJoseph-A  l/red  Questier,  négociant,  et 
Constance-Dorothée-Joséphine  Labaer^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Albert-Joseph-Chrétien  Born,  négociant,  a 
Duffel,  et  Ida  de  Beauclair,  a  Rio-de-Janeiro.  —  Communauté  legale, 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Félix-Joseph  Leblanc^  capitaine  de  cavalerie 
pensionné,  et  Marie- Aline-Alexandrine  Oudenne,  négociante,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 
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6.  —  Du  14.  —  Entre  Charles- Joseph-Henri-Corneille    Van  der 
Vloet^  inspecteur  d'assurances  et  LoiiiseJoséphine-Eu^étue  Dupont," 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  i5.  —  Entre  Lucas-Joscph  Boeriy  négociant,  eX.  Marie- 
Catherinc  Lauwers^  sans  profession,  lous  deux  a  Boom.  —  Commu- 
nauté d  acquêts. 

8.  —  Du  i5.  —  Entre  Paul  Schoeters,  boulanger,  et  Jeanne-Léon- 
tine-Victoire  Van  Geet^  modiste,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté 
universelle. 

9.  —  Du  i5.  —  EnlTi'  Jean-Frangots  Gijsels,houcher,a  Merxem,  et 
MariePhilomène  Ickx^  sans  profession,  a  Eeckeren.  —  Communauté 
universelle. 

10.  —  Du  i5.  —  Entre  Joseph-Jean-Henri-Marie  Decker s, 
employé,  et  Antoinette-Jossine  Gan^eman,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  C  iramunauté  universelle. 

II. —  Du  20.  —  Entre  Auguste-Gérard  Gijselinckx,  coifFeur  et 
boutiquier,  et  Louise-Man'e  Maes^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  universelle. 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Georges-Evrard-Auguste  Keunen,  négo- 
ciant,  et  Zoè'C  har  lotte- Marie  Best,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

i3.  —  Du  22  —  Entre  Jean-Francois  Piron^  forgeron  a  Boom,  et 
Marie-Elisabeth  Daems  sans  profession,  a  Willebroek.  —  Communauté 
legale. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Alphonse-Gustave  Van  Glabbeke^  repré- 
sentant de  commerce,  et  Aurélie-Marguerite-Jeanne  Michaux^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

i5^  __  Du  27.  —  Entre  Jean-Francois  Bauwens^  chef  de  Corpora- 
tion, et  Marie-Franqoise  Gielis^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

16.  —  Du  27.  —  Entre  Augustin-Joseph  De  Cnodder,  chef  de 
Corporation,  a  Anvers,  et  Sidonie-Marie-Ghislaine  De  Schutter^  sans 
profession,  a  Deurne.  —  Communauté  universelle. 

ly.  _  Du  27.    —   Entre  Jean-Alphonse  Dom^  boucher,  et  Marie- 
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Thérèse-Joséphine-Emma    Bollens,    sans    profession,   lous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i8.  —  Du '27.  —  Entre  Egide  Janssens^  briqueder,  a  Niel,  et 
Catherine-clémentine  B^uckelaers^  sans  profession,  a  Wilryck.  — 
Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Baptiste-Edouard  Carsauw^  chef  de 
Corporation,  a  Boom,  et  Marie-Catherine  Theunissens ysans  profession, 
a  Bruxelles.  —  Communauté  legale. 

20.  —  Du  29.  —  Entre  Antoine  De  Vos,  charron,  et  Adèle-Con 
stance  Hadennann^  repasseuse,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté 
universelle. 

21.  —  Du  3o.  —  Entre  Fran^-Joseph-Julien  Van  der  Linden, 
négocïant^  et  Flore-Anne-Josèphe  Finck,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  FrancoiS'Joseph- Napoléon  Van  Beekhoven^ 
induslriel,  etJeanne  Ernout,  str.is  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
séparation  de  biens. 

FAILLLTES. 

1.  — ^^  Du  7.  —  Failli  :  Lucas  Dils^  négociant,  a  Ahvers.  —  Juge- 
commissaire  :  De  Wael.  —  Curateur  :  Piens, 

2.  —  Du  9.  —  Failli  :  J.  5.LcW^«c,logeur-cabaretier,  a  Anvers. — 
Juge-commissaire  :  Oboussier.  —  Curateur  :  Bosiers. 

3.  —  Du  i5.  —  Failli  :  /f.  Bergman- Vervoort^  négociant,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Goemaere,  —  Curateur  :  Elskamp. 

4.  —  Du  27.  —  Failli  :  Veuve  Louis  Schwarts  nee  Emma  Bering, 
négociante,  a  Anvers.  Juge-commissaire  :  Goemaere.  —  Curateur  : 
R.  De  Martelaerc. 

Mois  de  Février. 

SOCIÉTÉS. 

I.  —  Du  2.  —  Proces- verbal  de  l'assemblée  générale  extraordinaire 
i^e  \a  Société  anonyme  du  grand  panorama  national  df Anvers  con- 
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statant   la  dissolution  de  la  susdite  Socicté  et  la  nomination  de  J. 
David,  Coosemans  fils  et  Gillain  en  qualitc  de  liquidatcurs. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  socicté  en  nom  collectif 
F.  Stie  et  C'*,  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  les  deux  associés. 

3.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  la  firme  Van  den  Bergh  et  C'*,  a 
Anvers,  annoncant  que  Ie  dccès  de  Van  den  Bergh-Elsen  n'apporte 
aucun  changement  a  leurs  affaires. 

4.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Auguste  San- 
dron,  ingénieur  civil,  a  Menin  et  Camille  Bertin^  négociant,  a 
Anvers.  —  Firme  :  Sandron  et  Bertin,  —  Les  deux  associés  ont  la 
gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  du  26  janvier  r886  au  26 
janvier  1896. 

5.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  la  veuve  H.  Schoof-Collin  et  deC  Van 
Thillo  annoncait  que  la  firme  H.  Schoof-Collin  et  C.  Van  Thillo^  a 
Anvers,  a  cessé  d*exister  a  pariir  du  3i  décembre  i885. 

6.  —  Du  4.  -^  Circulaire  de  la  veuve  H.  Schoof-Collin  et  C'"  annon- 
9ant  que  par  suite  de  la  dissolution  de  la  firme  H,  Sc'ioof-Collin  et 
C.  Van  Thillo^  elle  continue  sous  Ie  nom  de  H,  Schoof-Collin^  les 
affaires  de  feu  son  mari. 

7.  —  Du  4.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  collectif 
existant  entre  Rodrigue  Schulp  Arthur  Schul  et  Gon^alès  Schulp  a 
Anvers,  pour  un  nouveau  ter  me  de  10  ans,  a  partir  du  i*'  janvier 
1886. 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles-Jean 
Etienne  Joseph  Van  Leckmjck  et  Edouard  Joseph  Van  Leckwijck, 
tous  deux  sans  pro  fession  a  Berchem  et  Jean-Francois  Van  Scheven- 
steen,  commis  a  Merxem,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  denrées 
coloniales.  —  Siége :  Anvers.  —  Firme  :  Van  Leckwijch  et  O®.  — 
Les  trois  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  a  partir 
du  i**"  janvier  1886. 

9.  —  Du  9.  —  Statu ts  de  la  Société  anonyme  du  Palais  de  V indus- 
trie, des  arts  et  du  commerce,  ayant  pour  objet  Fexploitation  de 
locaux,  terrains  et  batiments  pouvant  servir  de  lieux  de  réunion  et 
d'agrément  et  pouvant  ctre  affectées  a  des  expositions  et  des  festivités 
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de  tout  genre.  —  Siége  :  Anvers.  —  Dénomination :  f^ociété  anonyme 
du  Palais  de  V Industrie,  des  arts  et  du  commerce.  —  La  société  est 
administrée  par  6  administrateurs  investis  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus  et  surveillée  par  2  commissaires.  —  Durce  :  1 1  ans  a  partir  du  i*' 
février  1886. 

10.  —  Du  1 1.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Elich  Love* 
dale  Marshall  et  Chrétien-Frédéric-Charles-Auguste  Gerling,  tous 
deux  agents,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d*agence  et  de 
courtage  mariiimes,  de  commission  et  d'expédition  et  tout  ce  qui  se 
rapporte  a  ce  commerce.  —  Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Marshall  et 
Gerling.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  20 
ans  a  partir  du  3i  janvier  1886. 

11.  —  Du  i5.  —  Acte  constatant  que  Charles  Lilth  se  retire  de  la 
firme  Louis  Hormess,  a  Anvers,  a  partir  du  3i  janvier  1886. 

12. —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Eugène-Jean-Joseph  Piéraerts  et  JulicnFrangois-Marie  Piéraerts, 
tous  deux  a  Anvers,  commandites  et  Louis-Chrétien  Lemmer  négo- 
ciant,  a  Anvers,  commanditaire,  ayant  pour  objet  la  continuation  des 
affaires  en  café  traitées  par  la  maison  Piéraerts  et  0«.  —  Siége  : 
Anvers.  —  Firme  :  Piéraerts  et  O^.  —  Les  deux  commandites  ont  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  7  ans  a  partir  du  i*'  janvier  1886. 

i3.  —  Du  18.  —  Circulaire  des  anciens  associés  de  la  firme  Charles 
Pecher  et  fils^  a  Anvers,  annon9ant  qu  Armand  Cate  (ux  a  été  sur  sa 
demande  décharge  de  la  liquidation  de  la  susdite  société  et  que  Victor 
Pecher  a  été  nommé  liquateur  a  la  date  du  10  février  1886  avec  pou- 
voir  de  substitution. 

14.  —  Du  25.  —  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  en 
date  du  6  février  1886  pronon9ant  la  dissolution  de  la  société  existant 
entre  les  demoiselles  N,  Munker  et  Marie  Vergouts,  —  Liquidateur  : 
Van  Doosselaere^  avocat. 

i5.  —  Du  25.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  commandite 
simple  A.  Bormann  et  C'*,  a  Anvers,  pour  un  nouveau  ternie  de  5 
ans  a  partir  du  i"  janvier  1886. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  N,  Josson^  négociant,  a  Anvers,  annon- 
cant  que  A.  De  Langle^  se  retire  de  sa  maison  de  commerce  pour 
s'établir  courtier  en  bois  sur  la  place  d*Anvers. 

2.  —  Du  2.  —  Circulaire  d'Alfred  De  Langle,  annon9ant  qu'il 
vient  de  s'établircourtier  en  bois  deconstruciion  et  d'ébénisterie  sur  la 
piace  d'Anvers. 

3.  —  Du  2.  —  Jugement  du  Tribunal  de  i""*  instance  d'Anvers  en 
date  du  23  janvier  i886pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre Mari> 
Ursule  Sas,  sans  profession  et  son  époux  Jean-Baptiste  Van  Reeth^ 
briquetier,  tous  deux,  a  Boom. 

4.  —  Du  2.  —  Jugement  du  Tribunal  de  i"*  instance  d'Anvers  en 
date  du  16  octobre  i885  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Rosalie  Vroman  ex  son  époux  Louis  Van  Montfort^  instiiuteur  tous 
deux,  a  Deurne. 

5.  —  Du  2.  —  Jugement  du  Tribunal  de  !*■•  instance  d'Anvers  en 
date  du  19  avril  1884,  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre  Thérèse 
De  Corte^  sans  profession,  et  son  époux  Martin- Pierre  Herwegh^ 
tous  deux,  a  Anvers. 

6.  —  Du  3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie 
Hurbain,  sans  profession,  contre  son  époux  Josep'i  Verhees^  négo- 
ciant, tous  deux  sans  profession,  a  Anvers. 

7.  —  Du  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Ga^nW/e- 
JoséphineLouise  Lava^  contre  son  époux  JeanBaptiste-Edmond  Van 
Off  el  ^  tous  deux  a  Anvers. 

8.  —  Du  6.  —  Révocation  de  la  procuraliondonnéea  Henri  Jones^ 
a  Anvers,  par  the  Fire  insurance  association  limited^  a  Londres  et 
procuration  donnée  par  la  même  société  a  Stanislas-Aloïs-Henri- 
Corneille  Haine^  a  Anvers. 

9.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  la  veuve  Louis  Hormess,  commercante, 
a  Anvers,  annon9ant  que  Charles  Hormess,  continuera  a  signer 
comme  par  Ie  passé  au  nom  de  la  firme  pour  les  affaires  de  courtage 
et  de  commission. 
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10.  —  Du  1 1.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  son  com- 
merce  a  Anvers  et  en  Belgique  donnée  par  Arthur  Bray^  courlier  et 
agent  d'assurances,  a  Londres,  a  Frédéric-Joseph  Krutwig^  a  Anvers. 

11.  Du  II.  —  Jugement  du  Tribunal  de  i^*  instance  d'Anvers  en 
date  du  6  février  i88ó  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Marie- 
Josephc  Antoinette  Greven^  sans  profession  et  son  époux  Charles- 
Joseph  Roberty  restaurateur,  tous  deux  a  Anvers. 

12.  —  Du  i5.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  son  com- 
merce  donnce  par  Jacob  Aap^  courtier  en  diamants,  a  Aaron  Aap^ 
employé  de  commerce,  tous  deux  a  Anvers. 

i3.  —  Du  i5.  —  Circulaire  [de  Ceurvorst  et  Berten,  négociants,  a 
Anvers,  annon^ant  qu'ils  ont  cédé  leur  commerce  de  grosse  quincail- 
lerie  a  B^  Raymaekers. 

14.  —  Du  j5. —  Circulaire  de  B*^  Raymaekers^  négociant,  a  Anvers, 
annon^ant  qu'il  a  repris  les  affaires  de  la   firme  Ceut^orst  et  Berten. 

i5.  —  Du  20.  — Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Catherine  Van  den  Broeck^  ménagcre,  contre  son  époux  Jean-Frédé- 
ric  Mertens^  sans  profession,  tous  deux,  a  Borgerhout. 

AUTORISATIONS  DK  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  8.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  a  Léonie- 
Marie-Virginie  De  Leenheer  épouse  Armand  Valck,  tailleuse  a 
Anvers,  par  jugement  du  Tribunal  de  i'*"  instance  d* Anvers  en  date  du 
3o  janvier  1886. 

2.  —  Du  12.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  A, 
De  Muth.  a  son  épouse  Marie  De  Muth,  tous  deux,  a  Anvers. 

3.  —  Du  20.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Jean  Goossens^  chef  de  Corporation,  a  Jean-Constantin  Van  den 
Wyngaert,  sans  profession,  tous  deux,  a  Anvers,  agissant  Ie  premier 
en  sa  qualité  de  tuteur  du  second. 

4.  —  Du  20.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Elise 
Voos,  veuve  Edouard  Figille,  sans  profession,  a  ses  deux  fils 
mineurs  Laurent-Franqois-Edouard  Figille  et  Charles- Jacques- 
Edouard  Figille,  tous,  a  Anvers. 
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5.  —  Du  24.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Fer- 
dinand  Weidemanny  enroleur  de  navires,  a  son  cpouse  Elisabeth  Fox 
tous  deux,  a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  6.  —  Entre  Carl  OmlÖr,  commer9ant,  et  Louise-Marie 
Goerig,  comme rcan te,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Charles- Louis  De  Rache^  surveillant  de  tra- 
vaux,  a  Anvers,  et  Marie-Antoinette  Bogaerts^  sans  profession,  a 
Berchem.  —  Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Henri  Muylle^  cabaretier,  a  Anvers,  et  Elisa- 
beth Picard,  cabaretière,  a  Berchem.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Charles  Van.  Roey^  entrepreneur,  et  Marie- 
Philomène  Luyckx,  tailleuse,  tous  deux,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Dominique-Camille  Van  Noyen^  coramer- 
^ant,  a  Rumpst,et  Hortense-Marie  Jeanne  Van  der  Meulen^  commer- 
cante,  a  Waelhem.  Communauté  legale. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Baptiste  Van  de  Leur^  boulanger  et 
Anne-Catherine  Willems^  boutiquière,  tous  deux,  a  Eeckeren.  — 
Communauté  universelle. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Corneille  De  Jonghy  maitre  menuisier,  a 
Anvers,  et  Marie-Louise  Van  den  Bosch^  sans  profession,  a  Lillo.  — 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  i3.  —  Entre  Louis-Francois  Quckel^  cordonnier,  et 
Marie- Elisabeth  Fuchs^  sans  profession,  tous  deux,  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Oscar-Marie-Joseph-Charles-Hubert  Dhanis^ 
négociant,  et  Geor gina- Jeanne- Elisa  Bruynseraedey  rentière,  tous 
deux,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Franqois-Norbert-Jean-Léopold  Mertens^ 
commis,  et  Jeanne -Colette-Julie  Bücker^  sans  profession,  tous  deux,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du   18.  —  Entre   Charles-Michel    Vloeberghs,  fabricant  de 
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savons,  a  Berchem,  et  Catherine-Louise  De  Ridder^  sans  profession,a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Francois  De  Herdt,  cabaretier,  et  Jeanne- 
Marie  Hertogs^  sans  profession,  tous  deux,a  Brasschaet.  —  Commu- 
nauté universelle. 

i3.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre-Constantin  Vercammen^  ouvrier,  et 
Anne-Cornélie  Stynen^  cabaretière,  tous  deux,  a  Austruweel.  — 
Communauté  universelle. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  Jean-Baptiste  De  Peuter,  sans  profession,et 
Marie-Thérèse  Van  Elsackers^  veuve  de  Franqois  Versmissen ^  caba- 
retière, tous  deux,  a  Deurne.  —  Communauté  legale. 

i5. —  Du  22.  —  Entre  Camilie  Wils,  macon  et  Anne-Catherine 
Van  Reethy  veuve  de  Charles  BrantSy  cabaretière,  a  Borgerhout.  — 
Communauté  legale. 

16.  —  Du  23.  —  Entre  Henri-Théodore  Brauss,  négociant,  a  Anvers, 
et    Anita-Berthe  Probst^   a   Hambourg.  —  Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Ferdinand  Coomans,  tailleur  de  pierres,  a 
Anvers,  et  Joséphine  Van  Trier,  repasseuse,  a  Berchem.  —  Commu- 
nauté universelle. 

18.  —  Du  25.  —  Entre  AmedéeJeanLouis-Auguste  Vriens^  négo- 
ciant en  cafés,  a  Borgerhout,et  Marie-Hélène-Francoise  ClaeySy  sans 
profession,  a  Anvei*s.  —  Séparation  de  biens. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Baptiste  Adams,  entrepreneur  de 
constructions  nautiques,  et  Elisabeth-Rosalie  BossaertSy  sans  profes- 
sion, tous  deux,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  CorneiUe- Francois  Frans,  commis-voyageur 
a  Waerloos,  et  Marie-Virginie  F/erafArer5,  boutiquière,  a  Puers.  — 
Communauté  legale. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  2.  —  Failli :  Ernest  LÖhse.  restaurateur,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  Oboussier.  —  Curateur  :  Ungricht. 

2.  —  Du  3.  —  Faillis  :  Cor.ado  Pernisch  et  C'^*  et  les  associés 
solidaires  de  cette  Jirme,  négociants  a  Anvers.  —  Juge  commissaire  : 
Vercauteren.  —  Curateur  :  Serigiers, 
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3.  —  Du  4.  —  Failli  :  Joseph  Snel,  cabaretier,  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire  :  Fassbender,  —  Curateur  Valerius. 

4.  —  Du  6.  —  Faillis  :  Corrado  Pernisch  et  Emile  Roe/s,  négo- 
ciants,  a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Vercauteren .  —  Curateur  : 
Serigiers, 

5.  —  Du  i3.  —  Failli  :  Épouse  Maurice  De  Sofjne,  négociante,  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire  ;  Nauts.  —  Curateur  :  Haug. 

6.  Du  26.  —  Failli  :  Léon  Thomassin,  cabaretier,  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire  ;  Nauts.  —  Curateur  :  Haug, 

7.  —  Du  27.  —  Failli  Ktienne  Lauwreyssens,  commercant,  a 
Anvers.  —  Juge.commissaire :  De  WaeL  —Curateur  :  Robyns, 

Mois  de  mars. 

SOCIÉTÉS. 

I.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  en  nom  collectif 
H,  Willems,  a  Anvers,  par  suite  du  décès  d'Hippolyte  Willems  et 
acte  de  socicté  en  nom  collectif  entre  Jean  Willems  et  Charles  Wil- 
lems, tous  deux  courtiers  d'assurances,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
courtage  d'assurances  mariiimes  et  contre  incendie,  pour  k  vie  et 
généralement  quclconques.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  //.  Willems. 
—  Les  deux  assocés  ont  la gestion  et  la signature  sociales.  —  Durée  : 
1 3  ans  a  partir  du  1 1  septembre  188 3. 

'2.  -  -  Du  3.  —  Procuration  générale  et  spéciale  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  de  son  commerce  donnée  par  Joseph  Marie 
Grégoire,  négociant,  a  son  épouse  Marie  Elisabeth  Teugels,  tous 
deux,  a  Anvers. 

3.  —  Du  10.  —  Proces- verb'al  de  l'assemblée  générale  des  aciion- 
naires  de  la  firme  Ehkamp  et  C'"',  a  Anvers,  en  liquidation,  donnant 
décharge  pleine  et  entière  aux  liquidateurs,  au  directeurrgérant  et  aux 
membres  du  Conseil  de  Surveillance. 

4.  —  Du  10.--  Acte  de  société  en  commandite  simple  enlre  la  veuve 
Désiré  Pierre  Alexandre  Adolphe  Mauroy,née  Justine  Catherine 
Francoise  Fontaine  propiiétaire,  a  Anvers,  commanditaire,  et  Victor 
Charles  Justin  Grisar,  négociant,  a  Anvers,  commandité,  ayant  pour 
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objet  la  continuation  de  la  firme  D.  Mauroy  et  O*.  —  Siège  :  Anvers. 
—  Firme  :  D.  Mauroy  et  C'*.  —  Durée ;  lo  ans  a  partir  du  3  mars 
1886. 

5.  —  Du  i3.  —  Acte  de  dissolulion  de  la  Société  W,  Roth  et  O^y 
a  Anvers,  a  partir  du  27  février  1886. 

6. —  Du  19. —  Procuration  générale  donnée  par  Adolphe  Malissart^ 
négociant,  a  son  épouse  Pauline  Jeanne  Marie  Perlau,  tous  deux,  a 
Anvers. 

7.  —  Du  26.  —  Acte  duquel  il  résulte  que  Stanisias  Mierpnski\ 
chimiste,  a  Bohmisch-Brod  et  Jules  Théodore  Witte ^  ingénieur  a 
Londres,  se  retirent  de  la  firme  :  F,  Weber  et  C**,  a  Anvers. 

8.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite 
A.  Van  Alphen  et  C'*,  a  Anvers,  a  partir  du  5  mars  1886. 

9.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  Max  Schemmel  annoncant  qu'il 
vient  d'établir  sur  la  place  d'Anvers  une  maison  d*agence,  de  commis- 
sion  et  d'expédition  sous  la  firme  Max  Schemmel, 

10.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  Loersch  et  Schemmel^  a  Anvers, 
annon9ant  que  la  firme  Loersch  et  O^y  est  dissoute  a  partir  du  1 5 
mars  1886.  W,  Loersch  reprend  pour  son  compte  Tactif  et  Ie  passif 
de  la  maison  dissoute  et  continue  les  affaires  comme  par  Ie  passé  sous 
la  firme  Loersch  et  O*. 

11.  —  Du  3 1 .  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Emile  Bauduin^  fabricant  de  cigares,  a  Anvers,  commandité,  et 
Louis  Strauss.  négociant,  a  Anvers,  commanditaire,  ayant  pour  objet 
la  fabrication  et  Ie  commerce  des  cigares.  —  Siège  :  Anvers.  —Firme: 
E,  Bauduin  et  C".  —  Emile  Bauduin  a  seul  la  gestion  et  la  signature 
sociales.  —  Durée  :   10  ans  a  partir  du  i5  mars  1886. 

12.  —  Du  3i.  —  Acte  de  Société  en  nom  collectif  entre  Jacques 
Jean  Joseph  Ratinckx  et  Jules  Jacques  Hyacinthe  Ratinckx^  tous 
deux  lithographes,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'exercice  de  la  profes- 
sion  d'imprimeur,  de  lithographe  et  de  graveur  et  Texploitation  d'un 
commerce  de  papeterie  et  fournitures  de  bureau.  —  Siège  :  Anvers. — 
Firme  :  Jacques  et  Jules  Ratinckx.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion 
et  la  signature  sociales.  —  Durée  :    14  ans  a  partir  du  i**"  janvier  1886. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  I .  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Char lotte  BlenSy  sans  profession,  contre  son  époux  Martin-Louis- 
Philippe  De  Bist^  ci-devant  épicier,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  2.  —  Jugetnent  du  Tribunal  de  i"  instance  d'Anvers  en 
date  du  20  février  i886  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Jeanne  Peeters^  sans  profession,  et  son  époux  Henri-Léonard  Hobin, 
entrepreneur,  tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  3.  Circulaire  de  Amstut!(  et  Deuner,  annoncant  qu'ils 
viennent  d'établir  a  Anvers  une  succursale  pour  la  vente  de  leurs 
liqueurs  et  qu'ils  en  ont  confié  la  direction  a  G.  Weber. 

4  —  Du  4.  Circulaire  de  Jos.  Darmsti'dter,  négociant,  a  Anvers, 
annoncant  qu*il  a  donné  sa  procuration  a  F.  J.  De  Swert. 

5.  —  Du  6.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  assuran- 
ces  donnée  par  V Atlas  insurance  Company,  de  Landres,  a  f>tanis' 
laS'AloXs-Henri-Corneille  Haine^  a  Anvers. 

6.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  Emile  Bastin^  négociant  a  Buenos- 
Ayres,  annoncant  que  Casimir  De  ^rw^,  d'Anvers,  a  quitte  sa 
maison  depuis  Ie  i*^"^  septembre  1884  et  qu'il  a  confié  la  représentation 
de  sa  maison  a  Frans  Siemens^  d'Anvers. 

7.  —  Du  8.  Circulaire  de  J,  Steens  et  E.  Bauduin,  fabricants  de 
cigares,  a  Anvers,  annoncant  que  leur  société  étant  dissoute  par 
Texpiration  du  temps  de  sa  durée,  J.  Steens  se  retire  des  affaires  qui 
sont  reprises  par  E.  Bauduin. 

8.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  E.  Bauduin  et  O*,  a  Anvers,  annon- 
cant qu'ils  continuent  sous  cette  firme  Ie  coirmerce  des  cigares  fait 
autrefois  sous  Ie  firme,  J.  Steens  et  E.  Bauduin. 

9.  —  Du  8.  —  Jugement  du  Tribunal  de  i"^*  instance  d'Anvers  en 
date  du  26  février  1886  pronon9ant  Ia  séparation  de  biens  entre  Aloïse- 
Hélène  Van  Lqy^  sans  profession,  et  son  époux  Modeste-Léon- Marre 
Van  Kerckhove^  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 

10.  —  Du  10.  —  Circulaire  d«  H.  Rieth  et  O*,  négociants  en 
pétroles,  a  Anvers,  annoncant  qu'ils  ont  donné  leur  procuration 
collectivement  a  W*^  Kresenberg  et  G.  Hauber, 
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1 1.  —  Du  i5.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
d*assurances  donnée  par  la  Badische  Schifffahrts  assuran^  Gesell- 
schaft,  a  Georges  Van  Bredael^  a  Anvers. 

12.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Charlotte-Pauline  Werbrouck,  contre  son  époux  Joseph-Albert 
DesruelleSy  tous  deux,  sans  profession,  a  Anvers. 

i3.  —  Du  18.  —  Jugemenidu  Tribunal  de  i'"*instance  d'Anvers  en 
date  du  1 1  mars  1886  pronon9ant  la  séparation  de  biensemTeGabrieUe' 
Joséphine-Louise  Lava^  et  son  époux  Jean-Baptiste-Edmond  Van 
OffeU  tous  deux  sans  profession,  a  Anvers. 

14.  —  Du  22.  —  Jugement  du  Tribunal  de  i"  insiance  d'Anvers  en 
date  du  11  mars  i88ó,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Marie 
Hurbain^  sans  profession  et  son  époux  Joseph  Verhees^  négociant, 
tous  deux,  a  Anvers. 

i5.  —  Du  23.  —  Procuration  pour  certaines  affaires  de  son  com- 
merce  donnée  par  C.  Von  Gackel^  négociant  a  Anvers,  a  son  commis 
Gust  Gerrit. 

16.  —  Du  23.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Fanny  Stine^  sans  profession,  contre  son  époux  L.  Schoenfeld, 
négociant,  tous  deux,  a  Anvers. 

17.  —  Du  27.  —  Circulaire  de  FL  Frankenfeldt^  annon9ant  qu'il 
vient  d'ciablir  sur  la  place  d'Anvers  une  maison  de  commerce  sous  Ie 
firme  :  1  rankenfeldt-PamvelSy  ayant  pour  objet  les  affaires  de  com- 
mission  et  d'agence  générales  de  maisons  étrangères  pour  bois  du 
Nord  ei  d'Amérique,  fers  et  goudrons  et  autres  ariicles  généralement 
quelconques  d'exportalion  des  p.iys  du  Nord. 

ALTORISATION   DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  25.  —  Jugement  du  Tribunal  de  1'"'=  instance  d'Anvers  en 
daie  du  20  mars  1886  homologuant  Tautorisaiion  de  faire  Ie  commerce 
donnée  par  Joseph  Van  Rijn^  en  sa  qualité  de  tuieur,  au  mineur 
Pierre-Marie-Louis  Van  Uffelen^  a  Anvers. 
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CONTRATS  DE  MARUGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Eugène  Dotiy,  négociant,  a  Anvers,  eiLouise- 
Laure  Alavoine^  sans  profession  a  Saini-Qjaentin.  Communauté  legale 
avec  modifications. 

2.  —  Du.  5.  —  Entre  Laurent-Marie-EdouardCatherine  De 
Dekeriy  agent-commissionnaire  et  Marie-Emma  Théodorine  WauterSy 
sans  profession,  tous  deux   a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  David-Pierre-Joseph  Adam,  fabricant  de 
meubles,  et  Marie-Catherine  Van  Eyen  veuve  de  Jean-Michel  BavOj 
sans  profession,  tous  deux   a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du.  5.  —  Entre  Henri-Jacques  Wiert^,  architecte,  a  Anvers, 
et  Marie-Catherine  Apers,  sans  profession,  a  Cappellen.  —  Com- 
munauté universelle. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Joseph-Henri  Tor/s,  boutiquier,  et  Marie- 
Philomène  Wuyts,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

T).  —  Du  G,  —  Entre  Raymond-Charles-Octave-Edmond  Joors, 
agent  de  change,  et  Marie-Catherine  Goris ^  sans  profession,  tous 
deux   a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  6.  —  Entre  Thomas  Van  Och,  garcon-brasseur,  et  Marie- 
Catherine  Van  Put,  cabaretière,  tous  deux  a  Wilryck.  —  Commu- 
nauté universelle. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  Jacques-Alphonse  De  Roy^  peintre-décorateur 
et  Rosalie  Franck,  veuve  de  Francois-Joseph  Lalmand,  sans  profes- 
sion, tous  deux   a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

().  —  Du  10.  —  Entre  Francois  Heymans,  agent  commissionnaire, 
a  Borgerhout, et  Aimée  Deantschutter ,  propriétaire,  a  Deux-Acren.— 
Communauté  d'acquêts.        ^ 

10.  —  Du  10.  —  Entre  Charles-William  Twelves,  courtier  de 
navires  et  affrêteur  et  Laiirence-Mathilde  Gijsels,  propriétaire,  tous 
deux   a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  10.  —  Entre  Francois- Victor-Charles-Marie  Rosseels, 

agent  de  change,  a  Anvers,  et  Marie-Victoire-Jeanne  Stoumon,  sans 

profession,  a  Schaerbeek.  —  Communauté  d'acquêts. 
1886.  3'  p.  4. 
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12. —  Du  i3.  —  Entre  Guillaume-Henri  Fyens^  fabricant  de 
nieubles,  et  Loiiise-Marie-Caroline  Loneres^veywe  de  Jean  LangenuSy 
cabaretière,  tous  deux   a  Anvers.  —  Communauté  d'acquèts. 

i3.  —  Du  i3.  —  Entre  Adrien-Aus^ustin-Pierre  Dierckx^  maitre- 
peintre  et  Marie-MathildeHenriette  Van  l^yk^  sans  profession,  tous 
deux   a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

14.  —  Du  i3.  —  Entre  Hcnri-Hubert  Cremers,  boutiquier,  et 
Jeanne  Lanieir,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

i5.  —  Du  K).  —  Entre  Léon-Gérard  Matthys,  expediteur,  a  Anvers 
et  Agathe-Philomène- Bénédictine  De  Groofy  sans  profession,  a  Ber- 
chem.  —  Communauté  d'acquéts. 

lö.  —  Du  17.  —  Entre  Charles-Oiio  Heilet\  nci^ociant,  a  Boom  et 
Marie-Thérèse-Josephine  Van  Nieuwenbors^Ji,  sans  profession,  a 
Lebbeke.  —  Communauté  legale  avec  modifications. 

17.  —  Du  19.  —  Entre  Joseph- Charles  Daverveldt,  entrepreneur 
de  transports,  a  Bergen-op-Zoom  et  Thérèse-Lucie-Jeanne  Coeter- 
manSy  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 

1 .  —  Du  4.  —  Faillie  :  Eugénie  Donies,  négociante,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Osterrieth.  —  Curateur  :  Criquillion. 

2.  —  Du  23.  —  Faillie  :  Trinette  Blockx^  commercante,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Oboussier,  — Curateur  :  Hang. 

3.  —  Du  3o.  —  Failli  :  Jos,  Mommen^  ci-devant  notaire  acluelle- 
ment  briquetier,  a  Boom.  —  Juge-commissaire  :  Fassbender,  — 
Curateur  :  Van  Ryswyck. 

Mois  d'AvrU. 

SOCIÉTKS. 

I.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Jules 
Desmcdt  et  Jules  Lootvoet,  tous  deux  brasseurs,  a  Anvers,   ayant 
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pour  objet  Texploitation  de  la  brasserie  dile  :  Vooruit.  -Sicpet 
Anvers.  —  Firme  :  Lootvoet  et  Desmedt.  —  Desmedt  a  seul  la 
signaiu re  sociale.  —  Durée  25  ans  a  partir  du  i**"*  mai  iX8''». 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  H.  J.  L. 
Glock  et  M.  C.  J.  Voigt,  avant  pour  objet  les  aftaires  d'expédition, 
de  commission  et  d'agence.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Glock  et 
Voigt.  I.es  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signatöre  sonales.  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  r*^  avril  i886. 

3.  -  -  Du  4.  —  Statuis  de  la  société  anonyme  de  navigation  a 
vapeur  Escaut,  a  Anvers,  avant  pour  objet  l'exploitation  du  steamer 
Marguerite  et  de  tous  autres  steamers  qu'elle  pourra  acquérir  ainsi 
que  Ie  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  canaux, 
tleuves  et  rivières  de  la  Belgique  et   des  Pays-Bas.  --  Siège  :  Anvers. 

—  Dénomination  :  Société  anonyme  de  navigation  a  vapeur  Escaut, 

—  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  de  3  membres  et  su»-- 
veillée  par  2  commissaires.  —  Durée  :  loans. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Wilhelm  Loersch,  négociant,  a  Anvers,  commandité,  Otto  Dicker, 
particulier,  a  Aix-la-Chapelle  et  Frit^  Henkel^  fabricant,  a  Dusseldorf, 
commanditaires,  ayant  pour  objet  la  vente  des  produits  fabriqués  par 
Henkei  et  O,  a  Dusseldorf,  savoir  :  Ie  silicate  de  soude  et  la  soude  a 
blanchir  ainsi  que  tous  les  autres  articles  nécessaires  a  la  fabrication 
du  savon.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Loersch  et  O'.  —  Wilhelm 
Loersch  a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée  :  du  16  mars  18S6  au 
3i  décembre  1888. 

5.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  £'^oï/^rt/ 
Govaerts  et  Henriette  Govaerts,  tous  deux  sans  profession,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  tapis,  toiles  cirées  et  étoflfes  d'an^eu- 
blement.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Edouard  et  Henriette 
Govaerts.  -    Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  Ia  signature  sociales. 

—  Durée  :  i5  ans  a  partir  du  26  mars  1886. 

ó.  —  Du  II.  —  Acte  de  Société  en  nom  collectif  entre  Théodore 
Derichs,  ingénieur,  a  BruxeWes^  Francois  Weber  et  Edouard  Bender ^ 
tous  deux  négociants,  Tun  a  Anvers,  Tautre  a  Bruxelles,  ayant  pour 
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objet  la  conslruction  et  la  vente  des  pompes  a  incendie  et  a  transvaser 
des  liquides  et  des  poêles  de  foyer  multitubulaires  dont  Derichs  se  dit 
rinventeur  et  seul  propriétaire  des  brevets.  —  Siège  :  Bruxelles.  — 
Firme  :  Th.  Derichs  et  O*.  —  Tous  les  associés  ont  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  5  ans  a  partirdu  i*''avril  1886. 

7.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  la  Compagnie  franqaise  des  nioulins 
a  vapeiir  (fAnvers,  annoncant  qu'elle  a  retiré  la  délégation  antérieu- 
remeni  don  nee  a  Henri  Collin^  administrateur. 

8.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile- 
Francois  Beuckeleers  et  Jean-LéopoldDe  Weert,  lous  deux  industriels 
et  Sianislas  Kinard,  comptable,  tous  trois,  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  la  construction,  la  réparation  et  la  vente  de  tous  appareils  élec- 
triques  et  mécaniques  et  de  tous  ouvrages  de  galvanoplasiie  et  de 
polissage.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Firme  :  Beuckeleers-De  Weert  et  C"'. 
—  Kinard  a  la  signature  mais  elle  doit  être  accompagnée  de  celle  d'un 
des  autres  associés.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  1"  avril  1886. 

9.  —  Du  18.  —  kcit  \*9.ii\tc^wQ\  Joseph  Spapen,  chef  de  Corpora- 
tion, a  Anvers,  reconnait  avoir  cédé  sa  part  dans  la  firme  :  Van  Ham 
et  0'\  dcnommce  Oude  M ar ktvoer liedennatie,  a  Anvers,  a  A,  Nelen. 

10.  —  Du  2  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Biederyvolffj^  et  Bernhard  Mau,  tous  deux  commissionnaires-expc- 
diteurs,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d  expédition  et  de 
commission  pour  compte  de  tiers  a  l'exclusion  de  toutes  affaires  de 
spéculation  ou  pour  compte  propre.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  : 
Mau  et  Biederwolff.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature 
sociales.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  10  avril  1886. 

11.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Jaupart  et  Gilissen,  a  Anvers,  a  partir  du  i5  avril  1886.  —  La  liqui. 
dation  se  fait  par  les  2  associés. 

12.  —  Du  3o.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  participation 
ayant  existé  entre  André  Van  Baelen  et  Albert  Salomon,  a  Anvers, 
a  partir  du  20  avril  1886.  —  Liquidateur  :  André  Van  Baelen. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  W,  Roth,  négociant,  a  Anvers,  annon- 
cant  qw'il  continue  pour  son  compte  personnel  les  affaires  en  charbons, 
trass,  etc,  traitées  jusqu'a  ce  jour  par  la  firme  W.  Roth  et  O*. 

2.  —  Du  7.  —  Jugement  du  Tribunal  de  i'*''  instance  d'Anvers  en 
date  du  27  mars  1886,  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre  Cathe- 
rine  >yan  den  Broeck^  ménagère,  et  son  époux  Frédéric  Mertens^ 
sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout. 

3.  —  Du  9.  —  Jugement  du  Tribunal  de  i**  instance  d'Anvers  en 
date  du  i*'  avril  188G,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Marie- 
Charlotte  BeenSy  sans  profession,  et  son  époux  Martin-Louis-Philippe 
DeBisty  ci-devant  épicier,  actuellement  sans  profession,  lous  deux  a 
Anvers. 

4.  —  Du  9.  —  Procuraiion  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  affïiires 
sur  Ie  continent  donnée  par  Adamson  et  Ronaldson,  courrie/-s  de 
navires  a  Londres,  a  Andrew    Westbrook  Edward,  a  Gravesend. 

5.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  la  Banque  d! Anvers  annoncant  que 
Gustave  Lysen  est  nommé  administrateur  délégué,  en  remplacement 
de  Charles  Verhoustracten,décédc^ei  que  Camille  de  Vreese^  caissicr 
principal,  a  été  autorisé  a  signer.  conjointement  avec  un  administra- 
teur-délégué  ou  un  directeur  les  cheques,  mandats  et  a«isignations, 
payables  a  Anvers,  ainsi  que  tous  les  autres  effets  de  commerce  pour 
endossement  et  acquit. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  10.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Louis- Constantin  Pol/liet,  agent  d'affaires,  a  sa  fille  mineure  Anne- 
Catherine  Polfliet^  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  i5.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Henri-Napoléon-Loiiis  Carlier^  sans  profession,  a  son  fils  mineur 
Jean-Joseph'Marie-Corneille  Carlier^  et  a  sa  fille  mineure  Marie- 
Louise-Guillelmine-Cornélie  Carlier^  tous  trois  a  An\ers. 

3.  —  Du  i5.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
1886.  3«  p,  5, 
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Jean  Platje^  a  son  épouse   Marie-Thérèse  Van  Mieghem^  tous  deux 
a  Anvcrs. 

4.  —  Du  19.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Jean-Baptiste  Van  Reeth,  cabaretier,  a  son  épouse  Marie-Ursule 
SaSy  tous  deux  a  Boom. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Fran(^ois  Den  Dooven^  cabaretier,  a 
Berchem,  et  Elise-Anne-Frédérique  Peters^  demoiselle  de  magasin, 
a  Anvers.  —  Communauié  universelle. 

2.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Joseph  Merckx^  peintre,  a  Borger- 
hout, et  Anloinette-Rosalie  Thienpont,  servante,  a  Anvers.  —  Com- 
munautc  legale. 

3.  —  Du  16.  —  Entre  Henri  Peeters^  cabaretier,  a  Boom,  et 
Lucie  De  Maeyer^  servante  a  Bruxelles.   —  Communauté  d'acquêls. 

4.  —  Du  16.  —  Entre  Justin- Marie-Constantin  Bergeys,  phar- 
macien,  è  Boom,  et  Pétronille-Stéphanie  De  Waelheyns^  cafetière, 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  16.  —  Entc  Gustave-Adolphe  Leser^  négociant,  a  Anvers, 
et  Adèle  von  Barthels^  snns  profession,  a  Düsseldorf.  —  Séparation 
de  biens. 

G.  —  Du  17.  —  Entre  Edouard-Augusie  Damster^  capitaine  au 
long  cours,  et  Louise- M arie-Francoise  Van  Es^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  Félix-Jacques  Verlinden^  cabaretier,  a 
Schilde,  et  Marie-Thérèse  Dussen^  veuve  Dieltjens^  cultivatrice,  a 
*s  Gravenwezel.  —  Communauté  d*acquets. 

8.  —  Du  21.  —  Entre  Charles  Marinus^  boutiquier,  et  Sophie- 
Marie  Geerts^  servante,  tous  deux  a  Brecht.  —  Communauté 
universelle. 

9.  —  Du  22.  —  Entre  Edouard-Gustave  Bunge,  négociant,  et 
MarieSophie  Karcher,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  28.  —  Entre  DésiréCharles-JosephBoén^  fabricant  de 
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ciment,  et  Elisabeth   Van  de  Wal  Ie,  sans  profession,  tous  deux   a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean-Andrd  Gielcn,  bcii^cr  a  Mortsel,  et 
Clémence  Theunssens^  cultivatrice,  a  Zwyndrecht.  —  Communauté 
legale. 

12.  —  Du  3o.  —  Entre  Napoléon- Alexandre  Navcj^  ingénieur- 
architecte,  el  Marie-H enrictte  Kevers,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  2.  —  Failli  :  Alphonse  De  Deken,  ncgociant,  a  Boom.  — 
Juge-commissaire  :  Collin,  —  Curateur  :  Rosiers. 

2.  —  Du  6.  —  Failli  :  F.  Fontaine,  boutiquier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Collin,  —  Curateur  :  Bosicrs. 

3.  —  Du  21.  —  Failli :  Rodolphe  Verswyvel,  boutiquier,  a  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Goemaere.  —  Curateur  :  H,  Van  der  Linden. 

4.  —  Du  21.  —  Failli  ;  Verstrepen-Asselberghs,  cabaretier,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  F.  Nauts,  —  Curateur  :  H.  Van  der 
Linden, 

5.  —  Du  21.  —  Failli  :  Jules  Smeers,  marchand  de  cigares,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  Collin.  —  Curateur  :  Guesnet. 

6.  —  Du  22.  —  Failli  :  A.  Beyers,  ncgocianten  tissus,  a  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Maquinay.  —  Curateur  :  Poplimont. 

7.  —  Du  23.  —  Faillis  :  Wantj  et  C'*,  hóteüers,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Goemaere.  —  Curaleur :  Rigidiotti, 

Mois  de  mal. 

SOCIÉTÉS. 

I.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles - 
Jean-Marie  Marinis ,  MurieJeanne- Alphonse  Marinis ,  Sidonie 
Bouwcns,  Jeanne  Marie-Klisabeth-Aloïse  Van  der  Meyden  cpouse 
J.  B.  MertenSf  tous  proprictaires  a  BorgeM-hout,  Isabclle  Van  den 
Eynde,  veuve /.  L.  Van  der  Meyden,  commcrcante  a  Borgerhout, 


—    28   — 

Marie- Joséphine  Van  der  Meyden^  épouse  Joseph  Deru  a  Verviers, 
Rosalie-Jcanne-Albertine  Van  ^erA/^</ew,propriétairea  Borgerhout, 
Lonise-Marie-Antoinette  Van  der  Meyden^  cpouse  Louis  Van  Mont- 
fort,  propriétaire  a  Anvers,  et  Félix-Charles-Marie  Van  der  Meyden^ 
propriétairc  a  Borgerhout,  ayant  pour  objet  rexploitation  d'une 
blanchisserie,  sise  a  Borgerhout  et  la  conlinuation  des  affaires  de  la 
Société  de  fait  ayant  existc  jusqu'a  cc  jour  entre  les  pariies  sous  la 
firme  J,  Van  der  Meyden.  —  Siège  social  :  Borgerhout.  —  Firme  : 
Marinis^  Van  der  Meyden  et  O*.  —  Charles-Jean- Marie  Marinis  a 
seul  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  12  ans  a  partir  du 
I"  janvier  i88ó. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite 
Balens  et  C'^,  a  Anvers,  a  partir  du  28  février  1886. 

3.  —  Du  3.  —  Proces-verbal  de  la  séance  du  20  avril  1886  du 
Conseil  d'adminislration  de  la  Compagnie  franqaise  des  moulins  a 
vapeur  d' Anvers  et  du  Hdvre^  décidant  que  la  délégalion  est  retirée  a 
Wenseleers  et  que  Pierre  Burton  reste  seul  administrateur  déléguc. 

4.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif : 
Léonce- Clement  et  René Bovie  a  Anvers,  a  partir  du  2Ó  avril  1886.  — 
Liquidateur  :  Clément  Bov ie. 

5.  —  Du  8.  —  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  en 
date  du  20  avril  1886  prononcant  la  dissolution  de  la  société  ayant 
exislé  entre  Jo$,  Van  den  Borgh  et  F.  G.  Segers,  tous  deux,  com- 
mcr^ants  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Ch.  Lauivcrs,  comptable,  a 
Anvers. 

6.  —  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif : 
Van  Aken  et  Paschaela  Anvers,  a  partir  du  29  avril  1886. 

7.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ludwig- 
Antoine  Fonck  et  Hermann-Philippe-Framjf  Muller y  tous  deux  com- 
mer^ants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission  et 
d'expédition.  —  Siège  social  :  Anvers.  —  Firme  :  Fonck  et  Muller.  — 
Les  deux  associés  auront  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  a  partir 
du  i"  mai  1886. 

8.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Clémence 
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Van  Loy  et  Henriette  Van  Lqy,  toules  deux  modistes  a  Borgerhout, 
avant  pour  objel  Ie  commerce  de  modes.  —  Siège  social :  Borgerhout. 

—  Firme  :  Van  Lqy  sceurs.  —  Les  deux  associées  ont  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  du  lo  mars  1886  au  10  mars  1896. 

9.  —  Du  20.  —  Procuration  collective  donnée  par  la  firme  H. 
Rieth  et  0^\  a  Anvers,  a  W.  Krcyenberg  et  G.  Hau'yer. 

10.  —  Du  20. —  Procuration  individuelle  pour' les  affaires  de  leur 
maison  d*Anvers  donnée  par  James  et  Charles  Harrison^  négocianis 
en  charbons  a  Londres  a  Alfred-Frédéric  Broquevielle  et  Frédéric- 
Er  nest  Vedova. 

11.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph- 
Jacqttes  Hereygers  et  Jacques  Morlie^  tous  deux  courtiers  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  courtage  en  grains,  semences  et  farines  et  en 
général  tout  ce  qui  concerne  Talimentation.  —  Siège  social  :  Anvers. 

—  Firme  :  J.  Hereygers  et  C'®.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion 
et  la  signature  sociales.  —  Durée :  5  ans. 

12.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ch.  Pa- 
reyn,  négociant  et  Alphonse  Cornelisses,  employé  de  commerce,  tout 
deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission,  d  expédi- 
tion,  d'agences  el  d'affrêtcments.  —  Siège  social  :  Anvers.  —  Firme  : 
Pareyn,  Cornelisses  et  C'®.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la 
signature  sociales.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i"  mai  1886. 

i3.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Bosch  et  C^^,  a  Anvers,  a  partir  du  i*""  mai  1886.  —  Liquidateurs  : 
N.  Bosch,  Af'"*^  Bosch,  F.  Ricking  et  J.  Hallemans. 

14.  —  Du  26.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Engering  et  Schaetjer,  a  Anvers,  a  partir  du  19  avril  1886. 

i5.  —  Du  26.  —  Ciri'ulaire  de  la  firme  Joh,-Dan,  Fuhrmann,  a 
Anvers,  annon9ant  qu  en  vertu  de  Tacte  de  société  la  firme  Joh.-Dan. 
Fuhrmann  passé  a  dater  du  i®*"  mai  1886  aux  associés  suivants  : 
Johann-Daniel  Fuhrmann  et  Peter  Fuhrmann,  qui  pour  leur  compte 
seul  continueront  les  affaires  a  Anvers  et  a  Berlin. 

16.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Fran^ois    Reynwit,    négociant  a   Anvers,    associé   commandité  et 
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Adélatde-Marie-JeanneJoscphinc  Reymvit^  pariiculière,  Georges 
Gecfs^  sculpieur  el  Louis  Van  Aken^  fabricant  de  voitures,  tous  trois 
a  AnvcTs,  associés  commanditaires,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des 
bières,  vins,  spiritueux,  liqueurs  et  la  fabrication  des  eaux  gazeuses, 
limonades  et  autres  produits  similaires.  —  Siège  social  :  Anvers.  — 
Firme  :  F.  Reymvitet  O^,  —  Franqoin  Reynwit  a  seul  la  gestion  et 
la  signature  sociales.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  14  mai  1886. 

17.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Henri 
Taeymans  et  Alphonse  Taeymans^  tous  deux  négociants  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  vente  de  fruits  secs,  épiceries,  sirops,  miels  et  tous 
les  ariicles  s'y  rapportant. 

i8.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
H.  Glock  et  C''*,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  H,  Glock, 

19.  —  Du  28.  —  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  d' Anvers 
en  date  du  1 1  mai  1886,  prononcant  la  dissolution  de  la  société  ayant 
existé  entre  J.  Van  der  Muercn  et  Th.  Stabel,  a  Anvers.  —  Liqui- 
daieurs:  Ad.  Criquillion^  avocat,  et  Jos.  Van  Hal y  expert-coniptable. 

20.  —  Du  28.  —  Procuration  pour  toutce  qui  concerne  les  affaires 
de  son  commerce  donnée  par  Louis  Van  der  Schrieck,  commission- 
naire-expéditeur  a  Edouard  Capouille^^  négociant,  tous  deux  a 
Anvers. 

21.  -  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  5c/jw//<?  ^/ C'«^, 
a  Anvers,  a  partir  du  17  mai  i886. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Procuration  pour  toutes  les  affaires  de  son  com- 
merce donné  par  Louis  Terrason^  négociant,  a  Florent  Léonard^ 
employé  de  commerce,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  4.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
de  leur  commerce  donnée  par  TV.  Rieniets  et  C"',  agents  commis- 
sionnaires,  a  C.  DÖhringy  employé  de  commerce,  tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laquelle  R.  Braumann^  porteur  de 
procuration  de  la  maison  Julius  De  Gruyter^  a  Anvers,  annonce  qu'il 
prend  son  domicile  en  Allemagne  et  que  sa  procuration  est  annulce. 
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4.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  L.  A,  Fonck  et  H,  Muller ^  annon- 
cant  qu'ils  viennent  d'établir  sur  la  place  d'Anvers  une  raaison  de 
commission  et  d'expédition  sous  la  raison  sociale  Fonck-Müller. 

5.  —  Du  8.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
d*assurances  a  Anvers,  donnée  par  la  Compagnie  Assicura^ioni 
Generale' dt  Trieste,  a  Léon  Van  der  Mersch^  a  Anvers. 

6.  —  Du  8.  —  Jugement  du  Tribunal  de  i"  instance  d'Anvers  en 
date  du  29  avril  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Fanny 
Stine  et  son  époux  L,  Schcenfeldy  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 

7.  —  Du  II.  —  Circulaire  de  dHooghe  et Baele,  négociants  a 
Anvers,  annoncant  qu'ils  viennent  de  donner  la  signature  de  leur 
maison  a  Théophile  Baele. 

8.  —  Du  18.  —  Jugement  du  Tribunal  de  r*'  instance  d'Anvers 
en  date  du  20  mars  1886,  prononcant  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  entre  Adèle  Marguerite  Capelle,  sans  profession  et  Jean  Fon- 
tainas^  agent  de  la  Banque  Nationale,  tous  deux  a  Boom. 

9.  —  Du  20.  —  Circulaire  de  la  veuve  E,  Pelgrims^  annoncant 
qu'a  partir  du  3o  avril  1886  sa  maison  de  commerce  Pelgrims- Van 
Zuylen,  a  Anvers,  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation. 

10.  —  Du  5.  —  Circulaire  de /l rmaw^  5/7^5,  a  Anvers,  annoncant 
qu'il  continue  sous  la  firme  Armand  Spas  Ie  mcme  genre  d'affaires 
que  celles  traitées  antcrieurement  par  la  maison  Pelgrims-Van 
Zuylen. 

11.  —  Du  25.  —  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers 
en  date  du  i5  mai  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Charlotte-Pauline  Werbrouck^  sans  profession  et  son  époux  Joseph- 
AlbertDesruelles^  tous  deux  a  Anvers. 

12.  —  Du  27.  —  Circulaire  de  Mogin-Straatman  et  O*,  négo- 
ciants a  Anvers,  annoncant  que  par  suite  du  retrait  des  affaires  de  la 
veuve  Mogin-Straatman  la  firme  Mogin-Straatman  et  C'*  cesse 
d'exister  et  que  E,  Eiffe,  seul  co-associé  de  la  susdite  firme  en  continue 
les  affaires  sous  la  firme  Eiffe  et  C'®. 

i3.' —  Du  27.  —  Circulaire  de  E.  Eiffe ^  négociant  a  Anvers, 
annoncant  qu'il  a  repris  les  affaires  de  la  firme  Mogin-Straatman  et 
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o*  sous  la  firme  Eiffe  et  C'®  et  qu'il  autorise  son  frère   Wiiiiam  Eiffe 
a  signer  par  procuration. 

14.  —  Du  28.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Léonie-Marie-SophieCharlotte  De  Coen,  sans  profession,  contre  son 
époux  Léon-Jean-HubertDésiré-Marie  Van  Lidth  de  Jeude^  ci-devant 
négociant,  actuellement  en  état  de  faillite,  tous  deux  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  4.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Josse 
Van  Hese^  tailleur,  a  sa  iille  mineure  Jeanne-Lucie  Van  Hese,  tous 
deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  12.  —  Jugement  du  Tribunal  de  i*"*  instance  d'Anversen 
date  du  3o  Avril  1886  autorisant  Léonie-Marie-  Virginie  De  Leenheer, 
tailleur  a  Anvers,  épouse  iï Armand  Valck^  absent,  a  ajouter  a  son 
precedent  commerce  celui  de  tabacs,  cigares,  pipes,  parfumeries, 
merceries,  etc. 

3.  —  Du  22.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Ie 
conseil  de  familie  au  mineur  Augustin-Jean  Van  der  Sande,  a  Anvers. 

4.  —  Du  22.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Léon-Guillaume  Van  den  Broeck^  sans  profession,  a  son  fils  mineur 
Constantin-Hippolyte  Van  den  Broeck^  tous  deux  a  Anvers. 

5.  —  Du  24.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Léopold-Étienne  Mahieu^  sans  profession,  a  sa  fille  mineure  Marie 
Francoise-Léontine  Mahieu. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  4.  —  Entre  Louis- Joseph  Vaslet,  commis,  et  Marie- 
Antoinette  SnyderSy^sxis  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Louis-Emile  Reyniers^  brasseur,  et 
Thérèse-Joséphine-Louise  Verelst^sans  profession, tous  deux  a  Boom. 
—  Communauté  d^rfcquêts. 
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3.  —  Du  6.  —  Entre  Charles  Abeele,  chef  de  corporation  a  An- 
vers,  et  Mélanie  Van  Leke^  servante  a  Furnes. — Communauté  legale 
avec  modifications. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph-Henri  Goris,  plombier,  Gabrielle- 
Marie-Coletie  Hoefkens,  sans  pro  fession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Franqois-Armand-Léopold  Sterkendries, 
pharmacien,  et  Clotilde-Désirée-Sophie  Hennau,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  10.  —  Entre /ac^M^5  Benoy^  tapissier,  et  JeanneRosalie 
Siaets,  veuve  y,  B.  Claes^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

7.  —  Du  II.  —  Entre  Heinrich  Emmerich^  négociant  a  Schwein- 
furt  s/M.,  et  EvelineCatherine  SchnorbuSy  négociante  en  cMussures 
a  Crefeld.  —  Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  ia.  —  Entre  Louis- Jacques  Rijkers,  boucher  a  Borger- 
hout, et  Marie  Van  Spitael^  sans  profession  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Jean  Marie- Raphael  Goossens,  commis 
négociant,  et  Marie  Van  Audenrode,  négociante,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Victor  Merckx,  entrepreneur  a  Anvers, 
et  Marie- Anne- Eugénie-  Verellen ^  sans  profession  a  Vosselaer.  — 
Communauté  universelle. 

11.  —  Du  14.  —  Entre  Joseph  Huybrechts,  artiste-peintre,  et 
Rosalie  De  HaeSy  sans  profession,  tous  deux  a  Contich.  —  Commu- 
nauté universelle. 

12.  —  Du  i5.  —  Entre  Jean- Fr anqois- Louis  Peeters,  chef  de 
corporation  a  Borgerhout,  et  Angéline-Eléonore  Heymbeeck^  sans 
profession  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  i5.  —  ExïiTQ  Erasme  Kuipers ^  boulanger,  el  Régine 
Van  den  Bergh^  veuve  A,  H.  Van  Rotthem,  boulangère,  tous  deuxa 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3mc  partie.  6. 
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14-  —  Du  i5.  —  Entre  Jean-Francois  Hendrickx^  boulanger,  et 
Rosalie  Vets^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

i5.  —  Du  20.  —  Entre  Ghislain-Joseph  Uyttendaele^  chef  de 
Corporation,  et  Marie  Govers^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

iG.  —  Du  21.  —  Entre  Charles-Jean-ArthurFrédéric  Bottcherj 
horloger,  et  Georgine-Marie-Jeanne  Jaspers^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d  acquêts. 

17.  —  Du  21.  —  Entre  Corneille-Louis  Goormans,  ouvrier  me- 
nu isier  a  Brasschaet,  et  Jean-Catherine  De  Jongh,  boutiquière  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

18.  —  Du  21.  —  Entre  Edmond-Charles-MarieSegers^  agent  de 
commerce,  et  Berthe-Joséphine-Henriette  Winder s^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  Charles  De  Blauwe^  sans  profession,  et 
Pétronille-Josephe  Soetewey  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Aubert-Pierre-Mathieu  De  Ridder^  com- 
mercant  a  Deurne,  et  Marie- Antoinette  Bruylants^  sans  profession  a 
BorgerhoiJt.  —  Séparation  de  biens. 

21.  —  Du  27.  —  Entre  Léopold-Francois  Driessens,  cabaretier, 
et  Marie  Due![,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

22.  —  Du  28.  —  Entre  Georges-FrancoisMichel  Mann^  agent 
de  commerce  a  Lille,  et  Héiène-Marie-IsabcUe  Van  Hogstraten^ 
sans  profession  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  28.  —  Entre  Joseph  Firoel^  forgeron,  et  Louise-Josèphe- 
Frangoise  Janssens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

24.  —  Du  28.  —  Entre  Francois  Swaegers^  domestique  a  Bor- 
gerhout, et  Catherine  Hnybrechts,  laitière  a  Merxem.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

2  3.  —   Du  3 1    —   Entre   Gérard-Augiiste-FrédéricJean   Hams- 
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pohn,   courtier  d'assurances,   et  Emma-Marie-Joséphine  Lemineur, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communautc  d'acquets. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  7.  —  Failli  :  Henri  Collin  et  firme  H,  Collin  en 
liquidatiorty  négociants  a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Osierrieth. 
—  Curateur  :  Poplimont, 

2.  —  Du  8.  —  Failli  :  Léon  Van  Lidth-De  Cocn^  négociant  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Van  de  Vin.  —  Curateur  :  Denis. 

3.  —  Du  u.  —  Failli  :/eu  C.  Von  Göckel,  en  son  vivant  négo- 
ciant en  charbons  a  Anvers.  —  Juge  commissaire :  Maquinay,  — 
Curateur  :  Donnet. 

4.  —  Du  i3.  —  Failli  :  Louis  Van  Dooren^  peintreen  batiments, 
a  Anvers. — Juge  commissaire  :  Oboussier, —  Curateur  :  Criquillion. 

5.  —  Du  14.  —  Failli  \  firme  Scheltjens  frcres  et  sceurs,  commer- 
cantsa  Anvers. — Juge  commissaire  :  De  Brassine.  —  Curateu:  : 
Piens. 

6.  —  Du  20.  —  Failli  : /f enri  i4/ers,  négociant  a  Anvers. — Juge 
commissaire  :  De  Brassine,  —  Curateur  :  Walton. 

7.  —  Du  29.  —  Failli :  Frederic  Winkeler,  peintre  en  baiiments 
a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Vercauteren. — Curateur  :  Reydams. 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Karl  G.  May  er 
et  O*'  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Karl  G,  Meyer.  —  Il  continuera, 
pour  Ie  tcmps  qu'il  jugera  utile  a  ses  interets,  Ie  commerce  de  la  dite 
société  sous  sa  signature  et  pour  ce  qui  concerne  Ie  commerce  en 
denrées  coloniales  néerlandaises  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
Hollandaise, 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Mogin-Straatman 
et  C'*",  a  Anvers,  a  dater  du  i5  mai  1886.  —  La  liquidation  se  fera  par 
la  firme  Eisse  et  C'*,  constituée  ci-après. 
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Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Ernest  Eisse,  comman- 
dite, et  la  veuve  Af og in-Straatman,  commanditaire,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  la  continuation  des  affaires  de  la  firme 
Mogin-Straatman  et  C^*'.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Eisse  et  C''-. 
—  Eisse  a  seul  Ia  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i5 
mai  1886. 

3.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociéte  en  commandite  par  actions,  entre 
Ernest- Adolphc  Schulte,  négociant  et  Edouard- Charles  Schulte^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers,  commandites,  et  Ernest- Louis-Fer di- 
nand  Schulte-Hulsenbeck,  négociant,  Andrc  Nottebohm,  propriétaire, 
Frédéric  Belpaire,  propriétaire,  Henri  T'ieman,  négociant,  Alphonse 
Van  de  Put,  receveur  particulier  et  Edouard  Heirmann,  commis- 
sionnaire  en  fonds  publics,  tous  a  Anvers,  commanditaires,  ayant  pour 
objet  l'exploitation  de  la  brasserie  sise  a  Anvers,  la  fabrication  des 
bières  d'orge  et  de  Bavière  et  la  commandite  d'établissements  pour  ie 
débii  de  ces  bières.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dénomination  :  Brasserie 
Ie  Lion.  —  Firme  :  Schulte  et  O^.  —  Les  deux  associés  commandites 
ont  seuls  la  geslion  sociale  et  sont  seuls  indéüniment  responsables. 
La  société  est  surveillée  par  3  commissaires  qui  ont  un  droit  de  con- 
trole illimité  et  sont  nommés  pour  3  ans.  —  Durée  :  20  ans,  a  partir 
du  i5  mai  1886. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  H.-E.  Daniels 
et  E,-H.  Daniels,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
des  diamants  bruts  et  tailles  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  directement.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  H.-E,  Daniels  etfils.  —  Les  deux  associés 
ont  la  signature  sociale.  —  Durée  illimitée. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Michel 
Feher,  a  Anvers,  commandité,  et  Hermann  Mayer  et  Adolphe  Mayer, 
a  Paris,  commanditaires,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  diamants 
et  pierres  fines.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Af.  Fehcr  et  C".  —  La 
signature  sociale  appartient  a  Feher  seul  en  sa  qualité  d*associé  gérant 
responsable.  —  Durée  :  10  ans,  a  partir  du  i*""  juillet  i88ó. 

6.  —  Du  6.  —  Statuts  de  VAssociation  mutuelle  dAssurances 
ScaldiSy  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  assurances  contre  incendie  et 
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généralement  toutes  assurances  quelconques.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Dénomination  :  Scaldis,  —  La  société  est  administrée  par  un  direc- 
teur assistc  dun  conseil  de  5  commissaires  tous  nommcs  a  vie,  — 
Du  ree  :  3o  ans. 

7.  —  Du  8.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  de  la  Société  anonymc  de  VExposition  Universelle 
d' Anvers y  décidant  la  dissolution  de  la  société  et  sa  mise  en  liquida- 
tion. 

8.  —  Du  16.  —  Circulairede  J.  Lambo^  a  Anvers,  annoncant  qu'il 
exploite  seul  et  pour  son  compte  personnel  a  partir  du  i***"  juin  i88(3 
Ie  Café  de  VEmpereur  et  Ie  Restaurant  De  Givc-Ledelier  qui  sera 
exploite  sous  Ie  nom  de  Grande  Taverne  Royale  et  qu'il  a  donné  sa 
procuration  générale  pour  tout  ce  qui  concerne  Ie  commcrce  de  ces 
deux  maisons  a  Eugène  Lauwcrs,  négociant  a  An\  ers. 

9.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  participation  entre  la  Compagnie 
d' assurances  i'Escaut.la  Compagnie  (T assurances  maritimes  etcontre 
incendie  Ie  Lloyd  belge^  la  Compagnie  dassurances  maritimes  Ie 
Cerrle  d'assureurs  et  la  Compagnie  d* assurances  maritimes  VAtlan- 
tique,  toutes  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  création  d'agcnces  collec- 
tives  a  l'étranger  pour  la  souscription  de  risques  de  transports  mari- 
times et  terrcstres.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dénomination  :  Cercle  beige, 

—  Il  y  a  solidarité  entre  les  intéresses  par  les  souscriptions  faites  par 
les  agents.  La  société  est  gérée  par  des  délégués.  —  Durée  :  un  an. 

10.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Célestine 
De  Winde  et  Agnès  Daenen^  toutes  deux  demoiselles  de  magasin,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  lingerie,  ganterie  et  autres 
articles  de  toilette    —  Siège  ;  Anvers.  —  Firme  :  De  Winde- Daenen. 

—  Les  deux  associées  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée : 
25  ans,  a  partir  du  i5  mars  1886. 

11.  —  Du  27.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  collectif 
Janssens  vader  en  ^oon,  a  Anvers,  pour  un  nouveau  terme  de  6  ans, 
a  partir  du  i*'*'  juillet  1886. 

12.  —  Du  27.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  la  vewve 
Jean    Van  Halle  nee   Afar  ie  Maillard,   fabricante  de  meubles,  et 
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Julien  Maillard^  ncgociant,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la 
continuation  des  affaires  de  fabrication  et  de  vente  de  meubles  traitces 
aciuellement  sous  la  firme  Fran<^ois  Vau  Halle.  —  Siège  :  Anvers. — 
Firme  :  Fran<^ois  Van  HallCy  Veuve  Jean  Van  Halle  etfrère^  suc- 
cesseurs.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestioh  sociale  sauf  pour  la 
comptabilitc  et  la  gestion  financière  qui  seront  gérées  exclusivement 
par  Julien  Maillard,  —  Durée  :  i5  ans,  a  partir  du  i5  mal  1886. 

i3.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  y^aii 
Deswert  et  Alphonse  ^tockmans^  tous  deux  négociants-commission- 
naires,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agencc  de  commission 
OU  de  commcrcc  en  grains  et  graines.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Firrae  : 
Jean  Deswert  et  O*.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signa- 
turesociales.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i'^Juillet  1886. 

-    CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Clotilde- 
Mariepyancoise  Keren,  contre  son  époux  Léopold-Isidore  comte  de 
LoojCorswarem,  tous  deux  sans  profcssion  a  Wuestwesel. 

2.  —  Du  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par  Con- 
stance  Van  Hoof,  sans  profession,  contre  son  époux  Jean-Baptiste 
Van  Camp,  tous  deux  a  Borgerhout. 

3.  —  Du  11.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par  Marie- 
Jeanne  Laenen,  sans  profession,  contre  son  époux  Gérard  Mintjens, 
boutiquier,  tous  deux  a  Anvers. 

4.  —  Du  16.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par  Cécile 
Havenith,  contre  son  époux  Léopold  Delehaye,  tous  deux  sans  pro- 
fession a  Wuestwezel. 

5.  —  Du  22.  —  Jugement  du  tribunal  de  i"  instance  d' Anvers  en 
date  du  22  mal  1886  pronon9ant  la  séparation  de  corps  et  de  biens 
entre  Rosalie-Marie  Ceulemans,  ménagère,  et  son  époux  Pierre- 
Joseph  SneyerSy  maréchal  ferrant,  tous  deux  a  Anvers. 

6.  —  Du  26.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par 
Mathilde-Pétronille-Cornélie  Posettaer,   sans  profession,   a  Anvers, 


-39- 

contre  son  époux  Henri-Clément  Leestmans^  sans  résidence  ni  domi- 
cile  connus. 

7.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  la  Veuve  J.  E.  Mertens^  commercante 
a  Anvers,  annoncant  qu'elle  retire  la  procuration  pour  sa  firme  a 
Charles  Rant^^  et  qu'elle  la  donne  a  son  fils  JeanFrancois-Mertens, 

8.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribunal  de  1^"  instance  d'Anvers,  en 
date  du  11  juin  1886,  pronon9ant  la  séparation  de  corps  et  de  biens, 
entre  Mélanie  Lejeune^  cabaretière,  et  son  époux  VictorCorneille 
Egerickx^  cabaretier,  tous  deux  a  Anvers. 

AUTORISATION^  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  5.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Ie 
conseil  de  familie  au  mineur  Louis  Poppelemon^  a  Anvers. 

2.  ^—  Du  10.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce,  donnée  par 
F/ore;?/ Cria!Z>ee/5,artiste-peintre,a son  épouse  Marie  Jacques^  modiste, 
tous  deux  a  Anvers. 

3. —  Du  II. —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce,  donnée  par 
René  Veldeman^  propriétaire  a  Schoonaerde,  a  sa  fille  Marie  Velde- 
man^  sans  profession,  a  Anvers. 

4.  —  Du  1 1 .  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce,  donnée  par 
Victor  Gilbertj  employé  au  chemin  de  fer,  a  son  épouse  Marie  Vel- 
deman^  tous  deux  a  Anvers. 

5.  —  Du  22.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce,  donnée  par 
Arnold'Hubert  Samvcn^  instituteur,  a  son  épouse  Pauline  Jehotte^ 
tous  deux  a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Henri-Jacques- Charles  Engels^  négociant  et 
Marguerite-Pauline-Florimonde  David,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Vincent-Marie-Henri  Claes^  agent  de  com- 
merce, a  Anvers,  et  Alice  Beckett^  sans  profession,  a  Great-Yarmouth. 
—  Gommunauté  d'acquêts. 
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3.  —  Du  4.  -—  Entre  Jules-Emile-Henri  Comein^  pharmacien.  et 
Eléonor e-Marie  Jansen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph-Francois  Buschy  tapissier,  exAngélique 
Van  Aerschot^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  5.—  Entre  Pierre- Jean- Charles  Van  den  Bosch^  commis, 
a  Borgerhout,  et  JeanneMarie  Van  Beéck^  boutiquière,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre- Constantin  Van  den  H euvel y  garcon 
menuisier,  et  Marie- Dy mphne  Cuylaerts,  veuve  de  Louis  Michel^ 
cabaretière,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Jérome-Honoré- Marie  Tuyssens,  raffineur 
de  sucre,  et  Emma-Cornélie-Marie-Augusta  Meeits^  rentière,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Louis-Jean  Laddijn^  commis,  et  Jeanne- 
Catherine  Hendrickx^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

9.  —  Du  II.  —  Entre  Bernard  Coppens^  négociant,  et  Rachel 
Maes^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté  d*acquêis. 

10.  —  Du  12.  —  Entre  Michel-Joseph  Van  //ovc,  commercant, 
ei  Antoinette- Marie  Dictus^  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout. 
—  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  i5.  — Entre  Louis  Goeyers^  charpentier  et  entrepre- 
neur, et  Elisabeth  Langmans^  boutiquière,  tous  deux  a  Rumpst.  — 
Communauté  universelle. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Carl-Frédéric-Jean  Fischer^  négociant, 
et  Lydia-Bernardine  BÖltinck^  particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  ló.  —  Entre  Arnold-Hubert  Sauwen,  instituteur,  et 
Joséphine-Pauline  Jehotte^  marchande  en  papeteries,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  David  Citroen,  négociant,  a  Anvers,  et 
Sarah  Rozelaar,  sans  profession,  a  Londres.  —  Séparation  de  biens 
avcc  communauté  d'acquêts  et  état  des  apporis. 
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i5.  —  Du  ig.  —  Entre  Camille-Henri-Joseph-Marie  Pelgrims, 
négociant,  et  Anne  Aldegonde-Cornclie  Storms,  sans  profession»  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  23.  —  Entre  Paul-Charles-Théodore  Flies^  agent  d*as- 
surance,  tx.  Marie- Catherine-Jeanne  Van  Camp^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  26.  —  Entre  Joseph-Louis-Victor  Mylemans^  boucher, 
et  Marie-Louise  Michiels,  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  JeanJoseph  Beens^  chef  de  corporation,  et 
Marie-Josèphe-Louise  Snoeckx,  cabaretière,   tous  deux  a  Anvers.  — 

19.  —  Du  28.  —  Entre  Victor-Adolphe  Boeykens,  commis,  et 
Marie-Elisabeth  Stuyck,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

20.  —  Du  28.  —  Entre  JeanGérard  Bolten^  cuisinier,  et  Marie- 
Wilhelmine-Marguerite  Tillmans^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  4.  —  Failli :  Th.  Van  Zandweghe^  entrepreneur  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Collin,  —  Curateur  :  Walton, 

2.  —  Du  10.  —  Failli  :  Henri  De  Mol,  cordonnier  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Oboussier,  —  Curateur  :  Elskamp. 

3.  —  Du  26.  —  Faillis  :  J.  De  Becker  et  F.  Toen,  commercants  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Collin,  —  Curateur  :    Van  de  Velde. 

4.  —  Du  3o.  —  Failli  :  J.  P.  E.  Engels.  —  Juge-commissaire  : 
Oboussier.  —  Curateur  :  Volckeric/c. 

Mois  de  juillet. 

SOCIÉTÉS. 

I.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  De 
Beukelaer,  Schul  et  C'*  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Fernando  Schul, 
3"*  partie.  6. 
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2.  —  Du  8.  —  Gircvilaire  de  Fernando  Schiil  a  Anvers,  annon- 
cant  qu'il  conünue  sous  la  firme  Fernando  Schul-De  Beuckelaer  les 
affaires  de  la  société  dissoute  De  Beuckelaer,  Schul  et  C'". 

3.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  col  leciif  entre  SamuelJoseph 
Winkel  et  JohannHeinrich  Kernkamp,  tous  deux  comi"ner9ants  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  beurre,  de  fromage,  café, 
denrées  coloniales  en  gros  et  demi-gros.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme : 
Compagnie  Hollandaise  Winkel  et  O',  —  Les  deux  associés  ont  la 
gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  six  mois  a  partir  du  i***" 
juillet  i886. 

4.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Désiré  Maas^ 
négociant,  et  Georges  Berdolt^  commissionnaire,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  d'agencc  et  de  commission  de  grains, 
sucres  et  autres  marchandises,  a  Icxciusion  de  toute  affaire  de  spécu- 
laiion  personnelle.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  D.  Maas  et  C'.  — 
Les  deux  associés  ont  chncun  la  signature  sociale  pour  les  affaires 
dans  laquelle  la  firme  intervient  comme  simple  intermediaire.  — 
Durée  :  10  ans  a  pariir  du  i"  juillet  1886. 

5.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  la  firme  Jos.  Goris  et  O*  a  Anvers, 
annon9ant  que  par  suite  de  Texpiration  du  contrat  la  susdite  firme 
n*existe  plus  que  pour  sa  liquidation.  —  Liquidateurs ;  les  deux 
associés. 

6.  —  Du  12.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Champy  etjilsh  Anvers,  a  partir  du  3o  juin  1886.  -—  Liquidateur  ; 
Augustin-Zacharie  Champy. 

7.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  par  aciions  entre 
Auguste  Champy,  Nestor-Auguste  Champy  et  Léon  Champy,  tous 
trois  chimisies  a  Anvers,  associés  commandites,  et  5  associés  com- 
manditaires,  ayant  pour  objet  l'exploitaiion  d'une  usine  pour  lenire- 
prise  d'études,  expériences,  recherches,  applications,  exploitations  et 
installations  de  procédés  et  de  brevets  industriels  ainsi  que  toutes 
fournitures  y  relatives.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Champy  fils 
et  C®.  —  Dénomination  :  Société  (f  expériences,  d' études  et  d' applica- 
tions iudustrielles.  —  Les  trois  associés  commandites  ont  la  gestion 
de  la  société.  —  Auguste  Champy  a  seul  la  signature  sociale  et  a  son 
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départ  Ncstor-Auguste  Champy  et  Léon  Champy  collectivemenl.  — 
Du  ree  ;  3o  ans. 

8.  —  Du  1 5.  —  Circulaire  de  la  firme  Piéraerts  et  O*'-  a  Anvers, 
annoncant  que  Ie  déccs  iïEu^ène  Piéraerts  ne  change  rien  a  l'asso- 
ciaiion  en  commandite  avec  Louis  C,  Lemmé  et  que  Julien  Piéraerts 
continue  les  affaires.  Elle  donne  également  sa  procuration  a  H,  Fort. 

9.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Van  Duffel  et  O^  a  Anvers,  a  partirdu  3o  juin  1886.  —  Liquidateur  : 
Anne-Clotilde  Van  Duffel  épouse  Feyt. 

10.  —  Du  24.  —  Circulaire  di'Adam  Spellen^  avocat  a  Anvers, 
liquidateur  de  la  société  en  nom  collectif:  Claessens  Van  den  Enden 
et  C'*,  et  sous  la  dénomination  «  Antwerpsche  Schippersclub  », 
annoncant  que  la  susdite  liquidation  est  terminée. 

11.  —  Du  24.  —  Acte  modifiant  la  firme  E,  De  Beukelaer  et  C'«  a 
Anvers,  en  ce  sens  qu*Edouard  De  Beukelaer  a  seul  a  partir  de  ce 
jour  la  signature  sociale. 

12.  —  Du  25.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  frigorifcres 
<fi4wvtfr5,  ayant  pour  objet  laventeetla  fabrication  de  la  glacé,  la 
récepiion,  la  conscrvation,  l'entreposage,  la  vente  a  la  commission  de 
viande  et  de  toutes  au  tres  denrees  alimentaires  fraiches,  salées  ou 
conservées,  Torganisation,  Tinstallatlon  et  Texploitation  de  frigorifères 
dans  tous  pays,  ainsi  que  la  vente  de  produits  conservés  a  la  commis- 
sion ;  gcncralement  toutes  opérations  se  rattachant  même  indirecte- 
ment  a  l'industrie  et  au  commerce  de  la  glacé,  des  9ppareils  a  air 
froid  OU  a  glacc,  a  la  conservations  des  denrées  alimentaires  et  a  toutes 
les  applications  du  froid  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dénomination  : 
Sociélé  anonyme  des  frigorifères  d Anvers,  —  La  société  est  admi- 
nistréc  par  4  administrateurs  investii  des  pouvoirs  les  plus  étendus. 
—  Elle  est  surveillée  par  un  commissaire  nommé  pour  3  ans.  — 
Durée :  3o  ans. 

i3.  —  Du  23.  —  Circulaire  tïEtienne  Jaspers^  liquidateur  de  la 
firme  Mertens  et  C "'  a  Anvers,  annonc  mt  que  la  liquidation  de  cetle 
société  est  terminée  depuis  Ie  21  juillec  1886. 
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14-  —  Du  25.  —  Procès-verbal  de  rassemblée  générale  extraordi- 
naire des  actionnaires  de  la  Société  anonyme  de  construction  du 
quar tier  Est  d'Anvers  du  ii  juillet  i886,  autorisant  la  cession  ou 
rapport  de  tout  ou  partie  des  terrains  de  la  société  a  une  nouvelle 
société  a  former  et  a  se  fusionner  partiellement  avec  la  nouvelle  société 
et  modifiant  en  conscquence  Tart.  2  des  statuts. 

i6.  —  Du  27.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs 
affaires  a  l'exception  :  i**  de  tout  affrctement  de  navire  et  toute  con- 
vention ou  tout  forfait  quelconque  dont  Texécution  doit  être  échelon- 
née,  répartie  ou  se  faire  sur  ou  a  de  certaines  périodes  nécessaires; 
2°  toutes  assignations  de  banque,  lettres  de  change,  billets  a  ordre  et 
tous  endossements  quelconques  autres  que  ceux  des  connaissements 
donnée  par  Kcnnedy^  Hunter  et  C'*,  agents  et  courtiers  maritimes  a 
J,  Jacops^  commis,  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Pétronillc  A/)^v/5,sans  profession,contre  son  époux  Joseph  Chevalier^ 
peintre-décorateur,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  7.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Fran- 
qoise  Donders^  sans  profession,  contre  son  époux  Etienne  Landrys- 
sen^  tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
d'assurances  de  transports  donnée  par  Léon  Van  der  Mcersch^  fondé 
de  pouvoirs  de  la  Compagnie  assicurajioni  generali^de  Trieste^  k 
Nicolas-Guiilaume  Heemskerk ^  tous  deux  a  Anvers. 

4.  —  Du  12.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Cé- 
iestine-ATarie  Buckens^  sans  professions,  contre  son  époux  Mathieu- 
Joseph' Armand  Hardy,  ci-devant  banquier,  actuellement  en  état  de 
faillite,  tous  deux  a  Berchem. 

5.  —  Du  12.  —  Jugement  du  tribunal  de  i*"'  instance  d'Anvers,  en 
date  du  i^**  juillet  1886,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre 
Léonie-Marie-Sophie-Charlotte  De  Coen^  sans  profession,   et  Léon- 
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Jean-Hubert-Désiré-Marie  van  Lidth  de  Jeude^  ci-devant   négociant, 
actuellement  en  état  de  faillite,  tous  deux  a  Anvers. 

6.  —  Du  12.  —  Procuraiion  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
d'assurances  donnée  par  Ie  China  Traders  Insurrance  Company 
limited,  a  Londres,  et  Arthur  Aroy^  courtier  et  agent  d'assurances, 
également  a  Londres,  a  Frédéric-Joseph  Krutwig^  a  Anvers. 

7.  —  Du  i5.  —  Jugement  du  tribunal  de  i'«instance  d'Anvers,  en 
date  du  10  )uillet  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Alarie-Jeanne Laenen^sans  profession,  et  son  époux  Gerard  Mintjens^ 
boutiquier,  tous  deux  a  Anvers. 

8.  —  Du  16.  —  Jugement  du  tribunal  de  1"  instance  d'Anvers,  en 
date  du  i3  mars  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Ro-, 
maine  de  Brouwere^  sans  profession,  et  son  époux  Louis-Théophile 
LeduCy  tous  deux  a  Anvers. 

9.  —  Du  20.  — Jugement  du  tribunal  de  i"  instance  d* Anvers,  en 
date  du  10  juillet  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Con- 
stancc  Van  Hoof,  sans  profession,  et  son  époux  Jean-Baptiste  Van 
Camp^  tous  deux  a  Borgerhout. 

10.  —  Du  20.  —  Jugement  du  tribunal  de  i"  instance  d*Anvers,  en 
date  du  10  juillet  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Clo- 
tilde-Marie-Francoise  Kerens,  sans  profession,  contre  son  époux 
Leopold-Isidore  comte  de  Loo^-Corswarem^  tous  deux  a  Anvers. 

11.  —  Du  24.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Léo- 
poldinC'Anne-Joséphine  Van  Zecle.  sans  profession,  contre  son  époux 
Hcnri-Eugène  Fuls^  major,  tous  deux  a  Anvers. 

12.  —  Du  27.  —  Jugement  du  tribunal  de  i"  instance  d'Anvers, 
en  date  du  22  juillet  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Cécile  Havenith  et  son  époux  Léopold  Delehaye,  tous  deux  sans 
profession  a  Wuestwezel. 

i3.  —  Du  27.  —  Circulaire  de  C.  /.  Rondeau^  bijoutier  a  Anvers, 
annon^ant  qu*il  a  cédé  ses  affaires  de  bijouterie,  joaillerie  et  orfèvrerie 
a  son  fils  Raymondy  qui  les  continuera  pour  son  propre  compte. 

14.  —  Du  27.  —  Circulaire  de  Raymond  Rondeau^   bijoutier  a 
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Anvers,   annon9ant   qu'il   a    repris   les   affaires   de   son  père  C    J, 
Rond  eau. 

i5,  —  Du  28.  —  Procuraiion  pour  toul  ce  qui  concerne  les 
affaires  d'assurances  donnée  par  la  Sea  Insurance  Company  limitcd 
a  Liverpool,  b  A.  Bormann  et  C*",  négociants  a  Anvers. 

16.  —  Du  28.  —  Circulairede/.  Tas  £'f.,  annoncant  qu'il  remis  sa 
succursale  d'Anvers  a  i).  Citroen^  gerant  de  cette  maison,  qui  continue 
les  affaires  pour  son  propre  compte. 

17.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  D.  Citroen,  annoncant  qu'il  a  repris 
lee  affaires  de  la  maison  J.  Tas  £"7 .,  a  Anvers. 

18.  —  Du  29.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formce  par  Fran- 
coisc  Dormel,  cabaretière,  contre  son  époux  /.  B.  Leblanc,  tous  deux 
a  Anvers. 

19.  —  Du  3i.  —  Jugement  du  tribunal  de  i"^*"  instance  d'Anvers, 
en  date  du  27  juillet  1886,  prononcant  la  scparation  de  corps  et  de 
biens  entre  Louise-Anne-Marie  Toeffaert,  sans  profession,  et  Etienne- 
Philippe-Edmond  Jaspers^  commis,  tous  deux  a  Anvers. 

AUTORISATION   DE  FAIRE:  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  26.  —  Auiorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Jean-Raptiste  Van  Rceih,  sans  profession,  a  son  épouse  Marie-Ursule 
Sas^  marchande  decharbons  et  cabaretière,  tous  deux  a  Boom. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  2.  —  Entre  Fcrdinand Schulsinger, ncgocianl  en  diamanis, 
et  Ida  Kleinbergy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nautc  d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Florimond-Joseph  Crespin^  agent  d'affalres, 
et  Francoise-Catherine-Emilie  Blockx,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  2,  —  Entre  Hcnri-Gommaire-Joseph  AertsenSy   boucher, 
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et Félicie-JeannelsabelleEdouardine Adn'aenssens^  boutiquière,tous 
deux  a  Eeckeren.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Albert-Louis-Arsènc  De  Winter^  négociant, 
el  Caroline- Joséphine-Jacqueline  De  Cuyper^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

5.  —  Du  3.  —  Entre  Alphonse  De  Brauw,  négociant,  et  Marie- 
Catherine  Van  Agtmael^  sans  profession,  tous  deux  a'  Esschen.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Jacques-Godefroid  Tutein^  courtier,  et 
Eléonore-Constance-Adèle  Cysch^  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Séparation  de  biens.     . 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Alphonse- Charles- Antoine  Casman,  négociant- 
a  Bruxelles.  et MarieHenrieite-Catherine-Josephine  Govaerts^  négo- 
ciante  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Guillaume  Zapp^  sans  profession,  et  Bernar- 
dine  Van  der  Beeken^  commercante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion de  biens. 

9.  —  Du  12.  —  Entve  Jean  Fiechter^  négociant,  et  Fanny-Alma 
von  Wrede,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Daniel  De  Boom^  batelier  a  Anvers,  et 
Rosalie  Van  Pooter,  sans  profession  a  Willebroeck.  —  Communauté 
legale. 

11.  —  Du  i5.  —  Entre  Alexandre-Joseph  Pamvels,  agent  commer- 
cial, et  Marie-Séraphine-Caroline  Bortels,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre- Léandre  Meeus,  gréeur  de  navires, 
et  Angéline  Hes,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

i3.  —  Du  19.  —  En:re  Léon  Jean-Joseph-Marie  Bauduin^  sans 
profession  a  Anvers,  et  Rosalie  Verbeeck^  sans  profession  a  Begynen- 
dyk.  —  Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  Raymond-Corneille-Florent  Rondeau^ 
bijoutier,  etAdèle  Albrecht^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers,  — 
Séparation  de  biens. 
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i5.  —  Du  21.  —  Entre  Charles-Benoit  Van  Antwerpen^  diaman- 
taire,  et  Marie-Louise-Emma  Van  den  Bosch^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  21.  —  Entre  Jean  de  Haan,  courtier,  et  Julienne- Cathe- 
rine-Marie  Sels  veuve  Victor  Stockaert,  boutiquière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Siéparation  de  biens. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Charles- Victor  Hübinger,  hótelier,  et 
Marie-Ursule  Schmit:^,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté a  titre  universel. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Julien  De  Hoog,  commissionnaire- 
expcditeur,  et  Jeanne-Cornélie  Joosen,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  FrancoisMarie-AloYs  Claes^  agent  com- 
meriial,  et  Elise-Marie-Hubertine  Linden,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Antoine-Guillaume  Dolle^,  tapissier,  et 
Jeanne  Willems,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Constant- Louis- Marie  H oppenbrouwers y 
négociant,  et  Jeanne-MarieCatherine  Van  Lakwyck^  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  Pierre- Francais  Van  Agtmael,  brasseur  a 
Esschen,  et  Wilhelmine-Marie-Francoise  Binck,  sans  profession  a- 
Eetten- Lens.    --  Cpmmunatué  universelle. 

FAILLITES. 

I. —  Du  22.  —  Failli  :  Veuve  Messler-Katenbach,  cabaretière  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Collin.  —  Curateur :  Cuvelier, 

2.  —  Du  29.  —  Failli :  Franqois  Van  Eisen,  marbrier  a  Anvers. — 
Juge-commissaire  :  Vercauteren.  —  Curateur:  Reydams. 

3.  —  Du  3i.  —  Failli  :  H.  L.  Heilpern,  marchand  et  colporteur  a 
Anvers.  — Juge-commissaire  :  Verspreeuwen.  —  Curateur  :  Jamine. 
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SOCIÉTÉS. 

I. —  Du-5.  —Acte  de  société  en  nom  collecüf  entre  René Steyaert, 
C.'J.  Van  Kelckhoven,  et  P.  Asses,  tous  trois  négociants  Ie  premier 
a  Anvers,et  les  deux  autres  a  Wiezingen.  —  Firme:  Vath-Kelckhoven^ 
Steyaert  et  C'*.  —  Steyaert  et  Van  Kelckhoven^  ont  seuls  la  gestion 
et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  du  2  5  juin  1886  au  2  5  juin  1889. 

2.  —  Du  5.  —  Procuration  pour  tout  cequi  concerne  ses  affaires 
d'assurances  a  Anvers,  donnée  par  la  Badische  Riick  und  Mitvcr- 
sicherungs  gesellscha/ty  a  Mannheim,  a  E,  De  Backer^  a  Anvers. 

3.  —  Du  5.  —Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Paul  Havenith 
et  Albert  Simon,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  par  objet  les  affaires  de 
change  et  fonds  pu blies  sur  la  place  d'Anvers.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Havenith  et  Simon.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la 
signature  sociales.  —  Durée  :  10  ans  a  pariir  du  1^'  aoüt  1886, 

4.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  eri  nom  collectif  entre  P/err^- 
Joseph'Antoine  Van  Doeselaer,  commercant  et  Antoine-Eugène 
LibenSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat 
et  la  vente  de  charbons.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  P,  Van 
Doeselaer  et  C'".  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  sociale.  lis  ont 
individuellement  la  signature  sociale  pour  toas  engagements  en 
dessous  de  fr.  5oo  et  coUectivement  pour  toutes  lettres  de  change  et 
engagements  dépassant  fr.  5oo.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  22 
juillet  1886. 

5.  —  Du  1 1.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
De  Beukelaer^  Schul  et  C**  a  Anvers.  —  Liquidateur :  Fernando 
Schul. 

6.  —  Du  i3.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacob 
Samuel  t\  Meyer  Friedeberg^  tous  deux  négociants  a  Stettin.  — 
Siège  :  Stettin.  —  Firme  :  Samuel  et  Friedeberg.  —  Les  deux 
associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  indéter- 
minée. 

S""  partie  1886.  7, 
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7.  —  Du  i3.  —  Acte  de  socictd.en  nom  collecüi'enlre  Maria  Geens^ 
veuve  Dupont  et  Paiiline  Ge.ens^  toutes  deux  a  Anvers,  avant  pour 
objet  l'exploitation  tant  a  Anvers  que  dans  Ie  pays  des  machines  a 
tricoter  dites  World  Star ^  ainsi  que  d'un  commcrce  de  bonneterie.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Le*  deux  associces  om  la  gesiion  e:  la  signature 
sociales.  —  Durée  10  ans. 

8.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  conipiandite  A.  Bor- 
man n  et  C^*  Il  Anvers,  a  partir  du  5  aoüt  1886.  —  Liquidateur  : 
Alphonse  Bormann. 

9.  —  Du  i3.  —  Proces-verbal  de  Tassemblce  génerale  extraordinaire 
du  23  juillec  1886,  de  la  Compaf^nic  francaise  des  moulins  a  vapeur 
cC Anvers  et  du  Havre^  décrétant  la  continuation  de  la  susdite  société 
ainsi  que  d'autres  mesures  dans  Tintérct  de  celle-ci. 

10.  —  Du  i5.  —  Acte  de  socictc  en  nom  collectif  entre  Bcnoni  Ter 
Bruggen^  ncgociant  et  Etienne  Wright^  rentier,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  ponr  objet  Texploitniion  du  commerce  de  lissus  en  gros.  — 
Sicge  :  Anvers.  —  Firmc  :  Ter  Bruggen  et  Wright.  —  Les  deux 
associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée:  10  ans  a  partir  du  i**"^ 
avri'  1886. 

11.  —  Du  20.  —  Acte  d'association  entre  Constant  Bruynseraede^ 
et  Eugène  Biscops,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage 
et  la  vente  a  la  commission  des  diamants  bruts  et  tailles.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  C.  Bruynseraede,  —  Les  deux  associés  ont  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i5  aoüt  1886. 

12.  —  Du  20.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
de  leur  agence  a  Anvers,  donnée  par  Samuel  et  Friedebergynégocianis 
a  Stetcin,  a  Joseph  Landau^  a  Anvers. 

i3.  —  Du  22.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Nimal  et  Dailly.  —  Liquidateurs  :  Henri-Louis-Joseph  de  Nimal 
et  Adolphe  de  Nimal. 

14.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre //ewr/- 
Louis-Joseph  de  Nimal,  propriétaire  et  Adolphe  de  Nimal^  industriel, 
tous  deux  a  Marchienne-au-Pont,  ayant  pour  objet  !e  commerce,  Ie 
travail  et  Ie  sciage  de  tous  les  bois  de  construction  et  autres  ainsi  que 
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Ie  continuaiion  des  opcraiions  de  la  firme  Nimal  ei  Dailly.  —  Sicge: 
Anvers.  —  p-irme  :  Nimalfrères.  —  Les  deux  associés  ont  la  gesiion 
et  Ia  signalure  sociales.  —  Durée  :  du  6  aout  1886,  au  3i  décembre 
1892. 

i5.  —  Du  2  5.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  conce^ne  les  affaires 
de  son  commerce  donnée  par  Louise  Calewaert  épouse  Frhncois 
J.  Jacobsen,  a  son  époux    Franqois  J,  Jacobsen,  tous  deux  a  Anvers. 

16.  —  Du  29,  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Jean  Blockhuys 
et  C'*  a  Anvers,  a  partir  du  14  aoüt  1886. 

17. —  Du  29. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Maes^  propriétaire,  et  Jean  Blockhuys,  négociant,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  co.Timerce  des  articles  divers.  —  Sicge  : 
Anvers.  —  Firme  :  Jean  Blockhuys  et  O*.  —  Les  deux  associés  ont 
la  signature  sociale,  —  Durée  :  9  ans  a  partir  du  i5  aoüt  1886. 

18.  —  Du  29.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  S.  G.  Robbins, 
a  Anvers,  a  partir  du  3i  juillet  1886.  —  Liquidateurs  :  Isaac  John 
Robbins  et  Samuel  Georges  Robbins. 

19.  —  Du  29.  —  Circulaire  de  i4,  i^orwzaww,  négociant  a  Anvers, 
annoncant  que  pour  continuer  les  affaires  de  l'ancienne  firme 
-.4.  Bormann  et  O*,  aciuellement  en  liquidaiion,  il  vient  d'ctablir 
sur  la  place  une  maison  de  commerce  sous  la  firme  ^.  Borwann 
et  O^  5'occupani  principalement  des  affaires  en  produiis  de  la  Plaia. 

20.  —  Du  29.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  pour  la  construc- 
tion  de  maisons  hourgeoises,  ayant  pour  objet  la  construction  de 
maisons  soit  pour  compte  de  tiers  soit  pour  son  propre  compte  et 
dans  ce  dernicr  cas  la  vente  de  ces  immeubles  par  annuités  ou  au 
comptant  ou  provisoirement  leur  location  ou  leur  exploiiation  comme 
cafés-rcstaurants  ou  débits  de  bières  ouautrescom merces  ou  industries, 
l'acquisition  de  terrains,  leur  appropriation  et  la  revente  de  ceux  non 
utilisés  a  la  construction,  Tachat  et  la  revente  de  matériaux  de  con- 
struction et  l'ouvjrture  de  crédits  a  des  acquéreurs  de  ces  terrains.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Dénomination  :  Société  anonymc  pour  la  con- 
struction  de  maisons  bourgeoises.  —  La  société  est  administrcc  par 
3  administrateurs  au  moins  et  5  au  plus  investis  des  pouvoirs  les  plus 
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étendus.  Elle  est  surveillée  par  2  commissaires  au  moins  et  3  au  plus. 
—  La  du  ree  de  leur  mandal  est  de  3  ans,  —  Durée  :  3o  ans  a  partir 
du  14  aoüt  1886. 

CIRCULAIRES,    PROCURATIONS,   ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  A.  Bormann^  agent  général,  a  Anvers, 
du  LIqyd  Rhcnan  Westphalien  de  Gladbach,  annoncant  qu'il  reiire 
a  O.  F,  Verhaart^  Ie  pouvoir  de  signer  par  délégaiion  au  nom  de  la 
susdite  société  et  qu'il  Ie  confêre  a  A .  Van  Lutscnburg. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  rencaisse- 
ment  de  sommes  ducs  a  la  Société  fran^atse  de  moulins  a  vapeur 
d' Anvers  et  du  HavrCy  donnée  par  cette  dernière  a  Wendel  Moser^  a 
Anvers. 

3.  —  Du  1 1.  —  Jugement  du  tribunal  de  i*""  inslance  d'Anvers,  en 
date  du  3i  juillet  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Mathilde-Pétronille-Cornélie  Poscnacr,  s  ns  profession,  a  Anvers, 
et  son  cpoux  Henri-Clément  LeestmanSy  sans  domicile  connu. 

4.  —  Du  16.  —  Jugement  du  tribunal  de  i'^'instance  d'Anvers,  en 
date  du  7  aoüt  1886,  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Pétronille  Myvis^  sans  profession,  et  son  époux  Joseph  Chevalier^ 
peintre-décorateur,  tous  deux  a  Anvers. 

5.  —  Du  19.  —  Circulaire  de  L,  Van  den  Bosch,  négociant  a 
Anvers,  annon9ant  que  la  mort  de  son  beau-frère  Eugène  Nauts, 
n'apporte  aucun  changement  dans  son  commerce  qu'il  continue  sous 
l'ancienne  firme  E.  Nauts  et  Van  den  Bosch, 

6.  —  Du  20.  —  Jugement  du  tribunal  de  i^®  instance  d'Anvers, 
en  date  du  14  aoüt  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Célestine-Marie  Buckcns,  sans  profession,  et  son  époux  Mathieu- 
Joseph-Armand  Hardy-y  ci-devant  gérant  de  banque,  tous  deux  a 
Berchem. 

7.  —  Du  25.  — Jugement  du  tribunal  de  i"^"  instance  d'Anvers,  en 
date  du  12  aoüt  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Fran- 
coise  DonderSy  sans  profession,  et  son  époux  Etienne  Laurvryssen^ 
ci-devant  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 
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8.  —  Du  28.  —  Procuraiion  donnée  pur  Louis  De  Deken ^négociant 
a  Anvers,  faisant  lecommerce  sous  la  firme  Jacobs  De  Braekcleer^ 
a  son  épouse  Elisc-Josephine-Marie  Jacobs^  a  l'effet  de  retirer  tous 
lettres  et  effets  a  la  poste. 

9.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribunal  de  i'°  instance  d'Anvcrs,  en 
date  du  27  mai  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Clotilde 
StockmanSy  dirigeant  un  commerce  de  blanc,  er  son  époux  Jules 
Delhaye^  commis,  tous  deux  a  Anvers. 

10.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  Mc  Ilwraith  M<^  Eachern^  négociants 
a  Londres,  annoncani  que  par  suite  du  retrait  de  leur  associé  Henri- 
Arthur  Mossely^  ils  lui  retirent  la  procuration  qu'ils  lui  avaient 
donnce. 

11.  —  Du  28.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  com- 
merce donnée  par  Mc  Ilwraith  M^  Eachern^  négociants  a  Londres,  a 
James  C.  Johnton,  employé  négociant  a  Anvers. 

12.  —  Du  28.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  son  com- 
merce donnée  par  Léon  Van  der  Meeren^  négociant,  a  H.  J.  Lens^ 
courtier,  tous  deux  a  Anvers. 

i3.  —  Du  28.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Elena- 
Virginie  Put^eys^  sans  profession,  contre  son  époux //ewn- A/ar i'e- 
Joseph- Clément  Bellemans,  agent  de  change,  tous  deux  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  6.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Henri- 
Joseph  Slenten,  a  son  épouse  Jeanne-Catherine  Wouters^  tous  deux 
a  Anvers. 

2.  —  Du  18.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Jean-Guillaume-Victor  Bauwens^  sans  profession,  a  son  fils  mineur 
Auguste-JeanVictor  BamvenSy  tous  deux  a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIACE. 
I.  —  Du  4.  —  Entre  CorneilleOctave-Augustin  Van  Hovc,  bouti 
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quier,  et  AnucCornélie  Joscplüne  Van  der  Maesen^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universclle. 

2.  —  Du  4.  -  Enire  Louis- Jean-Laurent-Gustavc  Bracq,  courtier 
en  diamants,  et  Léonie-Jeannette-Marie  Van  Loo,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvei>.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  4.  —  Enire  Pierre 'Aiigustin  Hellemans^  cordonnier,  et 
Henrictte-Madeleine  Canjels^  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem. 

—  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Henri-Josse  Sanders^  négociant,  et  Angeline- 
Marie-Louise  Dom,  sans  profes  ion,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  ^«^re  Boulboullé^  plombier,  et  Marie-Régine 
Macs,  ouvrière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Henri  Vos,  commis,  et  Marie  Franqoise 
A/w//er,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.    — Communauté  d'acquêts. 

7.  Du  u.  —  Entre  Jacques-Joseph  Vau  den  Bogaert^  boulanger, 
Ql  Jeanne-Catherine  Van  Rompaey,  scrvante,  tous  deuxa  Anvers.  — 
Communauté  universclle. 

8.  —  Du  II.  -  Entre  LaurentJean-Clcment  De  Gort,  chef  de 
Corporation,  et  Thércse-Léonic  Pauli,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communanté  d'acquêts. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Francois-Jacqites-Jcan  Crouwels  et  Jeanne 
Corlaey,  tous  deux  professeurs  de  musique,  l'un  a  Anvers,  l'autre  a 
Borgerhout.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  1 3.  — Entre  Jacqucs-Alphonse  Van  Schil,  charpentier  et 
cabaretier  a  Wilryck,  et  Paul  ne  Scheer s,   sans  profession  a    Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  14.  —  Entre  Florimond-Joseph-Maric  Van  Steen,  phar- 
macien  a  Anvers,  qi  Anne- Marie- V ir ginie  Plaquée^  sans  profession 
a  Louvain.  —  Communauté  legale  avec  modifications. 

12.  —  Du  14.  Entre  Loi/15  Van  den  Broucke,  ncgociant  a  Anvers, 
et  Pharaïlde  Brengier ^  sans  profession  a  Ingelmunster.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Henri-Francois  De  Meulder^  fabricani  de 
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tabacs,  et  Léonie-Jeanne-Caroline  De  Jonge^  confectionneuse,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-LéonardFrancois  Koninckx,  typo- 
graphe,  et  Joséphine-Antoinette  Berden^  boutiquière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  19.  —  Entre  Francois-Joseph  Marlens,  voyageur  de 
commerce,  et  Polyxène  Tant,  commercante,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  19. —  Entre  Jean-Pierre  Wiet^^  cabaretier,  et  Philo- 
mène-Alexandrine-Rosalie  Pringers,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  19.  Entre  Jean-Guillaume  Wynen^  représentant  de 
de  commerce  a  Anvers,  et  Florence   Verhe*igen^  tailleuse  a  Ixelles. 

—  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  20.  —  Entre  Lcon-Joseph-Marie  Van  der  Meer  en  ^  négo- 
cidiïil^  tx  MarieWilhelmine  Albracht,  san^  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

19.  —  Du  20. — Entre  Alexandre-Louis-Marie  Vcrryken^  négo- 
ciant,  et  Gertrude  Albracht^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  20.  —  Entre  Julien  Verheydt^  coiffeur,  et  Thérèse- 
Albertine  Janssens,  veuve  Pierre,  coiffeuse,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  20.  —  Entre  Gustave-Adolphe- Marie  Albrecht^  commis- 
sionnaire-expéditeur,  et  Puuline-Marie  Pittoors,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

22.  —  Du  20.  —  Entre  Louis  Pierre  Hellemans^  boutiquier  a 
Conlich^  Ql  Marie-Elisabeth  Eyckmans,  l^xW^MSQ.  a  Boom.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

23.  —  Du  24.  —  Entre  Charles  Simons^  cordonnier,  et  Anne- 
Catherine  Severeyns,  ménagère,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

24.  —  Du   25.  —  Entre  Joseph  Vallière,  hötelier,  a  Anvers,  et 
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Marie  Piquenial^   sans  profession,  a    Bruxelles.  —   Communauté 
d'acquêts. 

2  5. —  Du  3i.  —  Entre  AlbéricGérard Ludovicjoseph  Ghislain 
Comte  Legrelle,  propriétaire  et  banquier  a  Anvers,  et  Marguerite- 
Mélanie  Charlotte-Marie  Ghislaine  de  Mélotte  de  LavauXy  proprié- 
taire a  Tilff.  —  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

I.  —  Du  i8.  —  Failli  :  De  Muthy  hótelier  a  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire  :  Collin.  Curateur  De  Decker. 

Mois  de  septembre. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du.  2.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Karl  G.  Meyer 
et  Rcné  Gilbert,  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  agences, 
commissions  et  Ie  commerce  en  denrées  coloniales  néerlandaises, 
telles  que  beurre,  fromage,  café,  riz,  etc.  —  Siège:  Anvers. — Chaque 
associé  a  la  gestaiion  et  la  signature  sociales.  —  Durée:  lo  ans.  Firme: 
Karl  G.  Meyer  et  0\ 

2.  —  Du  2.  —  Acte  constatant  que  la  société  en  nom  collectif 
Katoen  natie^  formée  par  acte  du  3o  septembre  1869,  pour  un  terme 
de  3o  ans,  se  compose  aciuellement  de  De  Groodt  et  23  autres. 
Doyen  :  De  Groodt.  —  Firme  :  De  Groodt^  Rouwens  et  C"*. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Max  et  Ch.  Weiss^  a  partirdu  14  aout  1886. 

4.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
E.  De  Beukclaer  et  O",  a  partir  du  18  aoüt  1886.  —  Liquidateur  : 
E.  De  Beukelaer. 

5.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  l'association  ayant  existé  entre  Léon 
Van  der  Meeren  et  Jules  Van  der  Meeren^  sous  la  firme  L.  Van  der 
Meeren  et  C'*.  —  Liquidateur  :  Léon  Van  der  Meeren.  ' 

6.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  J, 
Hereygens  et  O*,  a  partir  du  16  aoüt  1886. 


7-  —  Ou  i().  —  Ralitication' des  staiuts  de  la  Société anonyme  des 
charbonnages  cTA  rgenteau-  Trembleur, 

8.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectifeiitre  J,  Van  Dyck 
et  J.  Leytens^  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication 
et  Ie  commerce  des  vins,  liqueurs  et  spiritueux,  ainsi  que  l'exploiia- 
lion  d'agences  et  de  depots.  —  Durce  :  3  ans.  —  Siège  social  :  Anvers. 
—  Firme  :  J.  Van  Dyck  et  Leytens. 

9.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coliectif  CAulit^ 
a  pariir  du  i""  septembre  1886.  La  firme  Aulit  et  C*^  est  chargée  de  la 
liquidation. 

10.  —  Du  2G.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  H.  De 
Maesschalck  et  C.  Aulit,  négociants  a  Anvers,  et  Prosper  De  Maes- 
^chalcky  commis  a  Anvers,  ayant  pour  objet  ie  commerce  de  fruits 
secs,  épiceries,  drogueries.  etc.  —  Siège  social  :  Anvers.  —  Firme  : 
Aulit  et  C°.  —  Durée  ;  5  ans. 

11.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  sociéié  en  nom  coliectif  Bt'7/^r^ 
et  Best,  a  partir  du  10  septembre  1886.  —  Liquidateur  :   H.  Béliard. 

12.  —  Du  2(3.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Guillaume 
Bolsius,  Jos,  Tinchant  et  Ernest  Tinchant,  ayant  pour  objet  la 
fabrication  et  la  vente  de  cigares.  —  Siège  social  :  Saint-Nicolas.  — 
Durée  :  5  ans.  —  Firme  :  Guillaume  Bolsius  et  0\ 

i3.  —  Du  3o.  — Acte  de  dissolution  de  la  société  Denecker  et 
Bertouille,  a  partir  du  3i  aoüt  1886.  —  V.  Denecker  reprend  et 
continue  les  affaires  sous  la  firme  V.  Denecker  et  C  . 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  1.  —  Circulairede  L.  Van  der  Meeren,  annoncant  qu'il 
établit  sur  cette  place  une  maison  de  commerce  pour  son  propre 
compte,  sous  la  firme  L.  Van  der  Meeren.  Il  donne  procuration  a 
//.  J.  Lens, 

*  2.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  J.  H.  Claus  et  C\  annon9ant  qu'ils 
viennent  d'établir  une  succursale  a  Anvers  pour  leurs  affisiires  de  com- 
mission  et  d'expédition.  —  Procuration  a  L.  Dirickx, 
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3.  —  Du  14.  —  Procuration  pour  la  gestion  ei  1'administraiion  de 
la  brasserie  «  Ie  Soleil  »,  donnée  par  F.  F.  Royers-Robyns  a  son  fils 
Alphonse  Royers. 

4.  —  Du  i3.  —  Circulaire  de  Henry  De  Meulder,  annoncant  qu'il 
reprend  pour  son  propre  compte  la  fabrique  de  tahacs  et  cigares  de 
son  père. 

5.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Abraham  Tolkowsky  a 
son  fils  Mo^e^-Hermati  Tolkowsky^  pour  faire  Ie  commerce  des 
diamants. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2. —  Entre Eii^ène-Francois  Moons^  cocher,  et  Catherine 
7"ae;^maws,sansprofession,tousdeux  a  Anvers.—  Communauté legale. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Loiiis  Van  den  Bussche^  négociant  en 
diamants,  a  Borgerhout,  et  Judith-Francoise-Clothilde  Voet.  sans 
profession,  a  Borgerhout.  -     Communauté  universelle. 

3.  —  Du  3.  -  Entre  Pierre  Charles  Raymaekers^  sans  profession. 
a  Velthem-Beyssem  (Brabant),  et  Jeanne-Céline  Fierens,  négociante, 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  3.  —  Eutre  Joscph-Jean-Julien  Van  Stappen^  négociant, 
et  Marie-Thérèse  Bollens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  3.  —  Entre  Michel  Hellemans,  a  Hove,  et  Marie-Elisa- 
beth  Broeckx,  négociante,  a  Coniich.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  4.  —  Y.niTeGustave Obussier ^ négociant,  et  Marie-Christine 
Tieman,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  M.  —  Entre  Pierre-Francois  Adriaens,  messager,  et 
Amélie  Veris,  fermière,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté 
dacquêts. 

8.  —  Du  II.  —  Entre  Jean-Francois-Séraphin-Louis  Jacqmain, 
entrepreneur,  a  Anvers,  exMélanie  Steels^  sans  profession,  aBerchem. 
—  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  1 3.—  Entre  Bernard-Charles  Vinck,  chapelier,  exLouise- 
Marie  Hey mans,  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 
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10.  —  Du  14.  —  Entre  Lcon-Joseph-Marie-Hubcrt  Van  Dyck^ 
négociant,  et  Marie-Jeanne-Joséphine-Isabelle  Van  den  Eynde^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépamtion  de  biens. 

11.  —  Du  17.  —  Entre  Joseph-Lnuis  Van  den  Eynde^  cordonnier, 
et  Jeanne  Catherine  Van  Hoofy  couturière,  tous  deux  a  Borsbeeck. 

—  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre-Edouard  Stynen,  boulanger,  et 
Catherine  Pauline  Blanche,  sans  profession,  tous  deux  a  Borsbeeck. 

—  Communauté  universelle. 

i3.  —  Dui8.  —  Entre  EmileVictor  De  Wreede,  fabricant  de 
meubles,  et  Isabelle-Jeanne-Cornélie  Corthals^  négociante,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  18.  —  Entre  EdYnond-Edouard  Michiels,  portcur  de 
procuration,  et  Marie-Franqoisc-Hubcrtine  Bcels.  sans  profession, 
tous  deux  a  Ajivers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  23.  —  Entre  Constantin-Jcan-Marie  Springael,  négo- 
ciant  a  Anvers,  et  Klvire-Joséphiue  Dequin^Cy  sans  profession,  a 
Wilrijck.  —  Séparation  de  biens. 

ló.  —  Du  23.  —  Entre  Pierrc-Constantin  Van  de  Vloed,  tapissier, 
et  Marie  De  Beule^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

17.  —  Du  25.  —  Entre  Edouard-Corneille  Van  den  Gheyn,  agent 
commercial,  et  LouiseAugustine-Albertine  Labours^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  18.  —  Entre  Jacques-Joseph  Van  Santvliet,  entrepreneur, 
et  Jeanne  Clothilde  rersc/rwerew,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  legale. 

19. —  Du  28.  —  Entre  Louis-Joseph  Marie  Lerqy,  architecte,  et 
Marie- Norbcrtine  Mary nissen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  2().  —  Entre  PierreGuillaume-  Victor  Barry^  trompette 
*  au  D**  regiment  d'anilicrie 'a  Berchem,  et   Adrienne  Troyen^  négo- 
ciante, a  Berchem.     -  Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Emile-Francois  De  Munnynck^  instituteur, 
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et  Marie-Antoinette-Elise  Nagels^  négociante,   tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  Arthur-Louis-Marie-Alphonse-Jean  Bou- 
houlle,  ingenieur,  et  Marie-Joséphine-Louise  Van  de  Leemput,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  — Communauté  d'acquèts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  lo. —  Failli  :  H.  Thyssens^  boutiquier  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Vercautercn.  —  Curateur  :  Elskamp. 

2.  —  Du  14.  —  FpüH  :  E.  De  Lathouwer^  a^^eiit  comme: ci.il  a 
.♦\nvers.  — Juge-commissiiire  :  Collin.  — Curateur  :  Louis  De  Deel  er. 

3.  —  Du  21.  —  Failli  :  Eerd.  De  Herdt,  boutiquier  et  cordonnier 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  C/r.  Van  de  Vin.  —  Curateur  : 
Elskamp. 

4.  —  Du  21.  —  Failli  :  J.  Staes,  boutiquier  a  Boom.  —  Juge-com- 
missaire :  C//.  Van  de  Vin.  —  Curateur  :  Van  der  Linden. 

Mois  d'octobre. 

sociéte:s. 

1.  —  Du  14.  —  Prolongation  pour  un  terme  de  20  ans,  qui  prendra 
cours  Ie  23  novembre  1880,  de  la  sociéié  anonyme  :  Compagnie 
d'assurance  VOcéan. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  socicté  en  nom  collectif  entre  Michei-Henri 
Bogaerts  et  Pierre- AlpJwnse  Bogacrts^  tous  deux  négociants  en 
tabacs  a  Anvers,  avant  pour  objet  Ia  préparaiion  et  la  ventcdes  tabacs. 

—  Firmc  :  Henri  Bogaerts.  —  Les  deux  associés  ont  la  ge^tion  et 
la  sif^naturc  socialcs.  —  Durée  :  i*""  octobre  1886  au  3o  septembre 
1896. 

3.  —  Du  h.  -  Acte  de  prorogation  de  la  société  Lauwers  et  Van 
den  Bempt,  pour  un  terme  de  5  ans,  commencé  Ie  20  mai  1886. 

4.  —  Du  ó.  —  Acte  de  société  anonyme  entre  Tkéodore-Charles 
Engels^  armateur  a  Anvers,  Henri  Pelt^er^    sans  profession  a  Spa, 
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Oscar  Peltjer^  sans  profession  a  Verviers,  Maximilien  Muller^ 
négociant  a  Anvers,  Al/red  Rindeïanty  négociant  a  Anvers,  Veuve 
Edouard  Muller^  sans  profession  a  Francfort,  Laurent-Auguste 
Muller,  sans  profession  a  Anvers,  Henri  Beniet^  courtier  de  naviies 
a  Flessingue,  ayant  pour  objei  Texploitation  du  steamer  De  Ruyter 
OU  de  tous  autres  ravires.  —  Sicge  so^ial  :  Anvers.  —  Dénomination 
sociale  :  Société  anonyme  du  steamer  De  Ruyter.  —  Durée  :  20  ans. 
3.  —  Du  10.  —  Acie  de  société  coopérative  entre  Jean-Baptiste 
Bactes,  Louis  Baetes,  lous  deux  bateliers  a  Anvers,  etc,  sous  la 
dénomination  Eendracht  der  bootslieden  (samenwerkende  maat- 
schappij). —  Siège  social  :  Anvers.  —  L'objet  de  la  société  est  d'être 
a  la  disposiiion  des  navires  en  rade  et  dans  les  bassins.  —  Durée  : 
3a  ans,  a  partirdu  r»"  octobre  1886. 

6.  —  Du  i5.  —  Sentence  arbitrale  déclarant  dissoute  la  Société 
Mauricc  Vivkr  et  C\  a  Anvers,  a  pariir  du  i^'juin  1886.  —  Liqui- 
dateur  :  Maurice  Vivier. 

7.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Robert-Wil- 
Ham  Booth,  mécanicien  a  Anvers,  et  Timothy  0'Halloran,  mécani- 
cien  a  I  jverpool.  avant  pour  objet  tout  ce  qui  rapporte  au  commerce 
des  machines  —  Durée  :  10  ans,  a  partir  du  i'"''  octobre  1886.  — 
Firme  :  Booth  and  O' Hal  lor  an.  The  Mersey  Tyne  and  Wear  Engi- 
neering Company.  Siège  social  :  Anvers.  —  Les  deux  associés  ont  la 
gestion  et  la  signature  sociale. 

8  —  Du  25.  —  Procuration  pour  toutes  les  affaires  de  son  com- 
merce donnée  pair  Jeann  e- Catherine  De  Herdt,  négociante,  a  Fer- 
dinand  De  Herdt,  cordonnier,  tous  deux  a  Auvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS   ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Procuration  pour  les  affaires  de  courtage  en  mar- 
chandiscs  donnée  par  W.  Ubbelohde  et  Spannuth,  a  Anvers,  a  Charles 
Hormess ^  a  Anvers. 

2.  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  yw/eó'  Cateaux.  couriier 
d'assurances,  a  Anvers,  pour  les  affaires  de  son  commerce  a  Jacques- 
Chrétien-Paul'Charles-Gaspard  Antheunis^  a  Anvers. 
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,  3.  —  Du  II.  —  Procuration  donnce  par  Auq^ustei  Fechner,  négo- 
ciant  en  grains,  a  Breslau  (Prusse),  a  Albert  Jordan,  pour  établir  une 
succursale  a  Anvers  sous  la  firme  A.  Fechner, 

4.  —  Du  12.  —  Procuraüon  don  nee  a  Arthur  Bray,  a  Anvers, 
pour  signer  les  polices  d'assurances,  dans  Tintéret  de  la  Phosnix  As- 
surance  Company  of  London^  par  les  directeurs  de  cette  compagnie. 

5.  —  Du  26.  —  Demandeen  séparation  de  biens  formée  par  Char- 
lotte  Eléonore-Christine  Klamberg^  san«  profession  a  Anvers,  contre 
son  époux  Henri  WapperSy  constructeur  de  navires,  a  Anvers. 

6.  —  Du  26.  —  Jugement  du  tribünal  de  i'"  inslance  d' Anvers,  en 
date  du  i5  octobre  1886,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Franqoise  Dormal  et  Jeatj-Baptistc  Lebianc,  logeur-cabareiier,  a 
Anvers. 

7.  —  Du  26.  —  Jugement  du  tribünal  de  i^'^instance  d'Anvers,  en 
date  du  21  octobre  1886,  prononcant  la  sc'paration  de  biens  entre 
Elena-Virginie  Put^eys,  sans  profession,  et  son  époux  Henri-Marie- 
Joseph- Clément  Hellemans,  agent  de  change,  tous  deux  a  Anvers. 

8.  —  Du  27.  —  Renonciation  faite  par  H,  Joncs  a  la  procuration 
donnée  par  la  direction  de  la  compagnie  London  guarantec  and 
Accident  Company^ 

9.  —  Du  28. —  Demandeen  séparation  de  biéns,  formée  pa  rA/ar/e- 
Francoise-Mclanie  Gysels^  sans  profession,  contre  son  époux  Jean- 
Joseph-Marie-Roch-Havenith,  sans  profession.  tous  deux  a  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  12.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  doi.nce  par 
Honoré'GrégoireDehon,  négociant,  a  sa  fille  mineure  MaHe-O^tayie- 
Honorine  Dehon,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  27.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Je««- 
Baptiste  Stephany^  professeur  de  musique,  a  son  fils  mineur  Léon- 
Marie-Louis-Laurent-JeanBaptiste Stephany^  tous  deux  a  Anvers. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

I.  —  Du  I.  —  Entre  Jean-Baptiste- Marie  Van  der  Straeien,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  a  Anvers,  et  Louise-Marie  Crabeeis, 
sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  Entre  Louis -Alphonse  Stoops  et  Louise-CornéliePétré^ 
sans  profession,  toüs  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Franqois  Coveliers^  maitre  charpentier,  a 
Anvers.  et  Marie- Catherine-Hortence  Fredrix^  sans  profession,  a 
Lummen.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Francois-EdouardHerremans^  sans  profes- 
sion, a  Borgerhout,  et  Jeanne-Cornélie  Van  Camp,  sans  profession, 
a  Borgerhout.  —  Communauté  d*acquêts. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Philippe-EdouArd  Aïattheys^  sculpteur,  et 
JeanneAfitoinette  Van  den  Broeck^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  5. —  Entre  Fr ancois- Pierre- Arihur  Somers,  briquetier  a 
Boom,  et  Marie- Jeanne-Joséphine  De  Bruijn,  sans  profession  a 
Aertselaer.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  5.  —  Entre  Emile-Marie  De  Keulenaere ,  chef  de  Corpo- 
ration a  Anvers,  et  Louise-Marie  De  Potter^  sans  profession  a  Kiel- 
drecht.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  Lucien-Corneille  Robeyns,  cultivateur  a 
Thielt,  et  JulienneJeanne  Van  Cleynenbreughel ^  culiivatrice  a 
Nieuwrhode.  —  Communauté  legale. 

9.  —  Du  8.  —  Entre  Charles-Philippe-Marie  Verbiest^  agent  de 
change,  et  Louise-Antoinette-Eugénie  Wilders,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  II.  —  Entre Bernard  Jacobs,  plafonneur  a  Berchem,  et 
Anne-Marie  De  Weerdt,  sans  profession  a  Berchem.  —  Communauté 
d'acquêts. 

II.  —  Du  i3.  —  Entre  Emile-Gommaire-Marie Smits ^  pépinièriste 
a  Schilde,  et  Angéline-Catherine  De  Backer^  sans  profession  a 
Schilde.  —  Communauté  universelle. 
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12.  —  Du  i>.  —  Entre  Pierre-Florent-Marie  Vanderhaegen^ 
fabncant  de  chaussures,  tl  Emma- Catherine- Marie  Raguet^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

i3.  —  Du  18.  —  Entre  Edouard  Crabeels,  boucher,  et  Mélanie 
Joosten^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

14.  —  Du  18.  —  Entre  Pierre-Amand  NiiijtSy  magasinier,  et 
Aldegonde  Cuypers^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Joseph-Constantin  Baetens,  boucher  a 
Anvers,  et  Mélanie  Stuyck,  sans  profession  a  Ranst.  —  Communauté 
universelle. 

16.  —  Du  22.  —  Entre  Joscph  Pierre- Jean-Marie  Van  Wylick^ 
f  .bricant  de  cigares,  et  Emilie-Mathilde  Schade^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  2  5.  — Entre  Edouard-Charles  Van  Geel,  négociant  a 
Boom^  et  Jeanne-Philotée  De  Schutter,  sans  profession  a  Wille- 
broeck.  —  Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  Edwin-Heinrich  Becktr,  négociant  a 
Anvers,  et  Valeska-Betty-' Marie  Buttkus,  sans  protession  a  Memel. 

—  Séparation  de  biens. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-Corneille  Evers,  mahre  tonnelier,  et 
Jeanne-Francoise  Uerrijgers,  veuve  Imler,  cabaretière,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  29.  —  Entre  Evariste  Nachtergaele,  expediteur,  et 
Marie-Leonide  Cornelis,  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
tions  de  biens. 

21.  —  Du  3o.  —  Entre  Lambert- Louis- Alphonse  Copermans, 
pharmacien,  et  Jeanne-Victoir e- Caroline  Van  den  Broeck,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

I.  —  Du  4.  —  Camille  Levillain,   fabricants   de  gants,  a  Anvers. 

—  Jugc-commissaire  :  Van  de  Vin.  Curateur  :  Robyns, 


—  65   — 

2.  —  Du  8.  —  Frédéric  Simers,  négociant  en  vins,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Fassbender,  Curateur  :  Van  der  Vorst, 

3.  —  Du  21.  —  Jules  Van  den  Branden^  confiseur,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  Collin.  Curateur:  Walton. 

4.  —  Du  3o.  —  Van  Doorselaere,  négociant,  a  Boom.  —  Juge- 
commissaire :   Collin.  Curateur:  Van  Doosselaere, 

Mois  de  novembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  — Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Théodore 
Widmer  et  O,  Vón  Mülmann^  tous  deux  négociants  a  Anvers,  avant 
pour  objet  les  affaires  de  commission.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  et  la  gestion  sociales.  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Durée  :  5  ans, 
a  partir  du  i5  octobre  1886.  —  Firme:  Von  Mülmann  et  O*. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri  Ficrens 
et  Auguste  Taeymans^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'acbat 
et  la  venie  des  engrais.  —  Firme  :  H.  Fierens.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Les  deux  associés  ont  individuellement  la  signature  sociale,  mais 
pour  les  opéraiions  dépassant  fr.  5. 000,  Ie  consentement  et  la  signature 
des  deux  associés  sont  de  rigueur.  —  Durée  ;  6  ans,  a  partir  du  i"" 
novembre  1886. 

3.  —  Du  [I.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri  J, 
Kitchens^  négociant  a  Londres  et  a  Hambourg,  William  Woodley^ 
agent  de  commerce  a  Anvers,  et  John  Hines^  armateur  a  Bridgewater 
(Nouvelle  Ecosse;,  ayant  pour  objet  l'agence  et  la  représentation  des 
maisons  étrangères.  —  Firme  :  H.  J.  Kitchens  et  C°.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
i«r  novembre  188G  au  3i  octobre  1896. 

4.  —  Du  16.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  la  succursale 
d' Anvers,  donnée  par  Isidore  Weismann,  négociant  a  Francfort  sur 
Mein  a  Louis  Weiswann^  Charles  Weismann  et  Nathan  Rothschild^ 
tous  trois  a  Anvers. 

9.  3«»«  part. 


—   ^0   — 

5.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  (ollectif  entre  Edmond 
Loos  et  Henri  Aerts^  tous  deux  \\  Anvers,  avant  pour  objet  Ie  courtage 
et  la  commission  en  marchandises.  —  Firme  :  Francois  Loos  et  C'. — 
Durée  :  5  ans.  —  Siège  :  Anvers.  —  Chacnn  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

6.  —  Du  ló.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Victor 
Moyse  et  John  Havenith^  ayaut  pour  objet  Ie  commerce  de  charbons. 

—  Siège   :    Anvers.      —    Firme   :    Victor  Moyse.    —     Les  deux 
associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

7.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène- 
Francois- Josep II  Van  Craenenbroeck^  courlier  a  Anvtrs,  et  Charles- 
Antoine  Dubus^  courtier  a  Tournai,  avant  pour  objet  Tagence  et  Ie 
courtage  des  sucre-. —  Firme:  Van  Craenenbroéck  et  Dubus, — 
Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale.  —  Sicge:  Auvers.  —  Durée: 
9  ans,  a  partirdu  i***"  novembre  1S86. 

8.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  L,  Bande- 
nelleci  D.  Van  Reusel^  taiileuses  a  Borgerhout,  avant  pour  objet  la 
vente  et  l'achui  de  confeciions  pour  dames.  —  Firme  :  Bandenelle  et 
Van  ReuseL  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée  :  9  ans,  a  partir  du 
i"  novembre  1886.  —  Chacune  des  associées  a  la  signature  sociale. 

9.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  coopérative  entre  Pierre-Joseph 
Backx^  miroiiier  a  Anvers  et  io3  autres,  ayant  pour  objet  l'escompte 
des  eflets  de  commerce,  etc.  —  Firme  :  Volksbank  voor  het  arron- 
dissement Antwerpen, samen  werkende  spaar-  en  kredietmaatschappij. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans,  a  parlir  du  1*'  décembre  1886 

10.  —  Du  2(3.  —  Statuts  de  la  société  Antwerpsche  Schippers- 
vereeniging^  entre  Laurent  De  Cort  et  ó  autres,  ayant  pour  objet 
l'exploitation  de  navires,  soit  en  les  achetant,  les  louant  ou  les  alTrê- 
tant.  —  Firme:  Antwerpsche  Schipper svereeniging.  —  Durée:  20 
ans  a  partir  du  i5  décembre  1886. 

11.  —  Du  26.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  August  Michieis^ 
a  partir  du  16  novembre  188Ó.     •• 

12.  —  Du  26.  —  Procuration,  pour  toutes  les  opérations  commer- 
ciales  faisant  l'objet  de  la  lirme,  donnée  par  Kalchoff  et  Schoeller  a 
M.  R.  H,  Muller^  a  Anvers. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  C.  Combe,  annoncant  qu'il  cède  sa 
maison  a  ƒ/.  Mart^,  de  Bruxelles,  qui  prend  la  suite  de  tous  ses 
engagements. 

2.  —  Du  2.  —  Circul  irede  H.  Alart^^  annoncant  qu'il  pr^nd  la 
suite  des  atTaires  de  C.  Combe^  Grand  bazar  europeen  a  Anvers.  — 
Raison  sociale  :  H.  Mart^. 

3.  —  Du  2.' — Circulairede  i/.  Wappers^  annoncaht  qu'il  reiire 
la  procuration  donnée  a  Bax, 

4'  —  Du  9.  —  Action  en  séparation  de  biens  intentée  par  Emma- 
Rosalie  Lambin^  sans  profession,  contre  son  mari  Alexandre-Joseph- 
Marie  Verstraeten^  employé  de  comme  ree,  tous  deux  a  Mortsel. 

5.  —  Du  19.  —  Procuration  donnce  par  Jean  Gersony  a  G. 
Gersony. 

6.  —  Du  19.  — Acte  parlcquel  la  compagnie  d'assurances  mari- 
time  Ic  Globe  nomme  comme  ses  agenis  Louis  Potter  et  Charles- 
William  Twelves^  négociants  a  Anvers. 

7.  —  Du  20.  —  Procuration  de  la  Compagnie  (Tassurauccs  géné- 
rales Australienne^  qui  nstitue  comme  ses  agents  Low/5  Po«er  et 
Charles-William  Twelves^  négociants  a  Anvers. 

8.  —  Du  20.  —  Circulaire  de  Octavie  Vteminckx^  veuve  de  Fran- 
9ois  Loo %  annoncant  que  Edmond  Loos  et  Henri  AertSy  s'établissant 
sous  la  firme  Francois  Loos  &  O^,  sont  chargés  de  la  liquidation  de 
la  firme  Francois  Loos. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  4.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Jean- 
Francois  Van  de  Velde,  marchand  de  poisson,  a  sa  fille  mineure 
FrancoiscMaricJosepha    Van  de  Velde,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  22.  -  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Louis-Jcan-Marie-Barlholomée-Corneille  Van  Immerseel,  a  sa  fille 
mineure  Louisc-Cathcrine  Van  Immerseel,  tous  deux  a  Anvers. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Henri-Constantin  De  Gr^dt/,  courtier  et 
Marie-Cornélie  Tijck,  sans  profession  tous  deux  a  Borgerhout.  — 
Communautc  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Pierre-Joseph  De  Laet,  boucher  et  Marie- 
ThérèsC'Cathcrine-Francoise  Segers^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Conimunauté  universelle. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Victor-Pierre- Félicien  Landtmeters^  agent 
d'assurances  a  Anvers,  et  V ictorine-Marie-Antoinettc  Dupre^^  sans 
profession  a  Ixelles.  —  Communauté  d'acquets. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Florent-Jean-Constantin-Edouard  De  Proost^ 
coiffeur,  et  Josephine-Francoise-Marie  Climan^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communautc  Idgalc,  avec  modifications. 

5.  —  Du  II.  —  Entre  Jean-Corneille  Maes^  marchand  de  bétail  el 
Roaalie  Muijs,  sans  profession,  tous  deux  a  Mortsel.  —  Communautc' 
universelle. 

6.  —  Du  II.  —  Entre  JosephAdrienJean  Woetstad^  cordonnier  a 
Borgerhout,  et  Anne-Catherine  Daems^  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

7.  —  Du  13.  —  Enirc  Louis- Frafi(;ois  Dcticge.  peintre-décorateur 
et  Agnes  I^uvet,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communautc 
d'acquêts. 

8.' —  Du  19.  —  Entre  Joseph-Arthur- Francais  Van  Racmdonck^ 
pharmacien  a  Anvers  et  Pauline-Augustine  Lefehvre^  sans  profession, 
a  Schaerbeeck.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  20.  —  Entre  Frédéric-J acques  Uoehen^  boucher  et 
Marie-Louise  Mortelmans^  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem.  — 
Communautc  universelle. 

10.  —  Du  2  5.  —  Entre  Prosper  Joseph- Pierre-J  acques  De  Wit, 
artiste  peintre  et  Octavie-Josephine  Van  Luppen,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  25.  —  Entre  Georges-Emile-Francois- Al/red   Van  der 
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Voort,  relieur  et  Marie-Léonore-Jeannc  Berben,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  25.  —  Entre  Louis  Deckers^  commis  et  Anne-Marie- 
Elisabeth  Weyts,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

ï3.  —  Du  27.  Entre  Jacques-Jo^ephRodolphe  Frank,  architectea 
Anvers  et  Marie-Louise-Charlotle  CoosemanSy  sans  profession,  a 
Berchem.  —  Séparation  de  biens. 

14. —  Du  3o.  —  Entre  Jo^é-jp/r  .V/t72/e/5,  courtier  en  diaments  et 
Catherine-Pétronille  Van  Overloop ^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêis. 

FAILLITES. 

1. —  Du  4  —  Failli  :  Kenéttenorf  et  0'\  x\és,oc\ar\xs  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Van  Santen.  — Curateur  :  De  Gottal. 

2.  —  Du  6.  —  Failli  :  Heyman  Bender,  négociant  a  Borgerhout. 
—  Juge-commissaire  :  SchuL  —  Curateur  :  Elskamp, 

3.  —  Du  II.  —  Failli  :  Lambert  Walter,  menuisier  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Schul.  —  Curateur  :  Valérius. 

4.  —  Du  16.  —  Failli  :  Pierre  Timmermans,  tailleur  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  SchuL  —  Curateur  :  Van  der  Vorst. 

5.  —  Du  27.  —  Failli  :  /.  B.  Van  Reeth,  cafetier  restaurateur  a 
Boom.  —  Juge-commissaire  :  De  Wael.  —  Curateur  :  Willems. 

6.  —  Du  29.  —  Failli  ;  ,4.  B.  De  Hcrdt,  boutiquier  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Schul.  —  Curateur  :  Van  Caster, 

Mois  de  décembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  Acte  de  dissolution  de  la  socicté  en  nom  colleciif 
Hess  et  C'*.  Liquidateur  :  Jules  Hess. 

2,  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Auguste 
Peeters,  voyageur  de  commerce  a   Anvers,   commandité  et  Joseph 
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Van  der  Stappen,  compiable  a  Berchem,  commanditaire,  avant  pour 
objet  la  typoi^raphic,  la  liihoj;raph:e,  la  vente  de  rci^istres  et  tous  les 
articles  avant  rapport  aiix  fournitures  de  bureau.—  Firme  :  Auf^uste 
Peeters  &  O'.  —  Durce  :    i3  annnées  a  partir  du  i5  novembre  1886. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  F.  Hammesfahr^  négociant 
a  Jos.  Hachcj,  employé  tous  deux  a  Anvcrs. 

4.  —  Du  C).  —  Sentence  arbitrale  prononcant  la  dissolution  de  la 
socictcen  nom  coUectif,  Vcrfroust  et  Brahm. —  I.iquidateur  :  René 
De  Maer tel aere,  a\'ocai  a  Anvers. 

5.  —  Du  6.  Procuration  donnce  par  Hess  &  O*  a  Isidore  Goetf 
a  Anvers. 

6.  —  Du  6.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  anversoi.se  des 
moulins^  ayant  pour  objet  Texploitation  du  moulin  a  vapeur  de 
minoierie.  —  Durée  :  vingt  ans.  —  Siège  :  Mcrxem.  — L'administra- 
tion  est  confiée  a  un  conseil  composc  de  3  a  5  membres,  surveillé  par 
I  OU  2  commissaires. 

7.  —  Du  12.  —  Statuts  modifids  de  la  Société  d^assurauces  mu- 
tuelles  la  Garantie  générale,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  d*assure: 
les  personnes  qui  souscrivent  aux  statuts  des  dommai^es  qu'ils  peuvent 
éprouver  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Mort  naturelle  ou  accidentelle  des  animaux  assurés  ; 

2'  Abatage  des  dits  animaux,  par  suite  de  maladies  ou  d'accidents 
qui  les  rendent  impropres  a  tout  service.  —  Sic\nc  social  a  Anvers.  — 
Durée  :  3  »  ans. 

8.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d'assu- 
rances  contre  les  risques  de  transport  «  la  Suisse  »>  a  Zurich,  a  C.  Van 
Heesbeke^  a  Anvers,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la 
société. 

9.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constantin 
De  Bom  et  Victor  De  Bruyn,  tous  deux  commercants  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tagence  et  la  commission  d'assurances.  — Firme: 
De  Bruyn  et  De  Bom.  —  Siège  social  ;  Anvers.  —  Durée  :  6  ans  et 
21  jours,  a  partir  du  11  décembre  1886.  —  Chacun  des  associés  aura 
^a  gesiion  et  la  signature  sociales. 


10.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissoluiion  de  rassociation  G.  et  E,  Van 
Rousselt/rères,  a  Anvers. 

11.  —  Du  23.  —  Acte  de societé  en  nom  colleciif  entre  Willem 
Van  den  DriCs^  et  5.  A^  Cohen,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant 
pourobjet  les  affaires  de  commission  et  de  consignaiion.  —  Siège 
social  :  Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales.  —  Durée  :  jusqu'au  3i  décembre  1887. 

12.  —  Du  23.  —  Acte  de  societé  en  commandite  entre  Ray mond 
Michiels  et  Gabrielle  Michiels^  commanditaires  d*une  part,  et  Theo- 
phile  Defrancq,  Francois  Dekkers  et  Pierre- Jean  Denis,  comman- 
dites, ayant  pour  objet  Texploitation  de  la  rizerie  August  Michiels  et 
Ie  commerce  de  riz.  —  La  gestion  et  la  signature  sociales  appar- 
tiennent  a  Théophile  Defrancq.  —  Firme  :  Defrancq  et  C°.  —  Durée: 
5  ans,  a  partir  du  i®^  janvier  1887. 

1 3.  —  Du  2C).  — Acte  de  societé  en  commandite  entre  ProsperDe  Wit 
artiste  peintre  et  Georges  Van  der  Voort^  relieur-doreur,  comman- 
dites et  Ji/to  Goovaerts,  employé  de  commerce,  commanditaire,  tous 
trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  libraire,  imprimerie. 
liihographie.  papeterie,  reliure  et  loos  articles  y  relaiifs.  —  Durée  : 
10  ans.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  P.  De  Wit  et  G.  Van  der 
Voort. 

14.  —  Du  27.  — Acte  de  dissolution  de  la  societé  en  nom  colleciif 
Pareyn^  Cornelissens  &  C^^h  Anvers.  Liquidateir  :  Armand  Phara- 
^ijn,  comptable  a  Anvers. 

i5.  —  Du  27.  —  Acte  de  societé  en  commandite  entre  A.  Fagardo^ 
sans  profession  a  Anvers,  commanditaire  et  P.  F.  Van  der  Loo^ 
lapidaire,  a  Anvers,  commandité,  ayant  pour  objet  la  taille,  la  vente 
et  Tachat  des  diamants.  —  Firme  :  P.  F,  Van  der  Loo  &  O**.  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  3  ans.  —  P,  F.  Van  der  Loo,  a  seul  la  gestion  et 
la  signature  sociale. 

16.  —  Du  3o.  —  Acte  de  societé  en  nom  colleciif  entre  Jean-Fran- 
cois  Van  der  Stucken^  Frédéric  Van  Wrede^  tous  deux  négociants, 
Hugo  Van  der  Stucken^  sans  profession,  tous  trois  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  mineterie  a  vapeur.  —  Siège  :  Anvers, 


—  Firme  :  Van  der  Stucken  et  Van  Wrede.  —  Chacun  des  associés 
a  la  signature  sociale  :  Durée  :  6  ans  a  partir  i"^  janvier  1887. 

17.  —  Du  3o.  —  Pouvoir  donné  par  la  société  d'assurances  Z)ewr 
scheRilck-  und  Mitversicherungs-Gesellschaftyli  Berlin,  a  Eugène 
Dieden,  a  Anvers,  pour  les  opérations  d'assurances. 

18.  —  Du  3o.  —  Pouvoir  donné  par  la  société  d*assurance  Deutsche 
Transport-Versicherungs-Gesellscha/ty  a  Berlin,  a  Eugène  Dieden^ 
a  Anvers,  pour  les  opérations  d'assurances. 

IQ.  —  Du  3i.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  Tramway  (T An- 
vers a  Merxem,  avant  pour  objet  la  construction,  Tachat  des  chcmins 
de  fer  vicinaux,  etc.  —  Siège ;  Merxem.  —  Durée :  jusqu'au  6 
septembre  1916.  —  L'administration  est  confiée  a  un  conseil  d*ad- 
ministration  composé  de  irois  membres,  surveillé  par  un  college  de 
cinq  commissaires. 

20.  —  Du  3i.—  Acte  de  dissolution  de  la  société  Thomas  et  Jacobi, 
a  Anvers.  —   La  liquidation  se  fera  par  les  2  associés  conjointemeni. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée  par  la  Conpagnie  IX^wrow, 
de  Paris,  a  Florent  Lemmens^  d'Anvers. 

2.  —  Du  II.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  r*'  instance  d'An- 
vers, pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre  Char lotte- Eléonore 
Klamberg  et  son  mari  Henri  Wappers^  constructeur  de  navires, 
tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  II.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance 
d'Anvers,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Marie-Francoise- 
Mélanie  Gijsels  et  Jean-Joseph-Marie-Roch  Ha)>enith,  tous  deux  a 
Anvers. 

4.  —  Du  1 1 .  —  Procuration  donnée  par  la  Financière^  com- 
pagnie d'assurance  a  Pesth,  a  Louis  Haug^  a  Anvers,  pour  s'gner  les 
contrats  d'assurances  et  opérer  les  encaissements. 

5.  —  Du  21.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance 
d'Anvers,  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre  Emma-Rosalie 
Lambin y  sans  profession  et  Alexandre-Joseph- Marie  Verstraeten^ 
employé  de  commerce,  tous  deux  a  Mortsel, 
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AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  I .  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnce  par  Jean- 
Francois  Segers^  particulier,a  son  fils  mineur  Clément-hidore-Léon- 
Charles-Francois  Segers,  tous  denx  a  Anvers. 

2.  —  Du  8.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Ie 
conseil  de  familie  a  Clotilde-Marie-Louisc  Verdyck^  a  Anvers. 

3.  —  Du  i8.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Ernest'Joseph  Steppe,  boucher  a  Berchem,  a  son  fils  mineur  Gaston 
Steppe. 

4.  —  Du  27.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Ernest'Joseph  Steppe^  boucher  a  Berchem,  a  son  fils  mineur  Gustave 
Steppe. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Jacques-Louis  De  Schutter,  particulier,  et 
Marie-Rosalie-Jeanne  Roelandts,  sans  profe^sion,tous  deux  a  Anvers. 

—  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Victor-Francois-Jean  Segers,  c^h^LVtlitv  k 
Contich  et  Thérèse-Pétronille  Van  der  Borght,  ca  ba  retiè re  a  Malines. 

—  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  I .  —  Entre  Henri-Corneille-Pierre  Smits,  forgeron  et 
Petromlle-Adrienne  De  Mooey^  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

4.  — Du  I.  — Entre  Wilhelm-H inrich-Geor ges  Schmalhausen, 
négociant  a  Anvers  et  Francoise-Hubertine-Louise  Franken  de 
Essen.  —  Exclusion  de  communauté. 

5.  —  Du  3.  —  Entre  Auguste  Van  den  Genachte  gendarme  et 
AnneCatherine  Van  Houtven,  modiste  et  cabaretière,  tous  deux  a 
Oostmalle.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Antoine-Louis  Myin,  négociant  a  Berchem  et 
Adelaïde  De  Bouge-Dors,  sans  profession  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

10.  S'nopariie. 
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7-  —  Du  7-  —  Entre  Charles-Marie-Joscph  Ceulemans^  ncgociant 
et  Berthe-Marie-Thérèse  de  Braekeleer,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre-Gommaire-Léopold  Cools,  laiiier  et 
cabaretier  a  Wilryck,  et  Maric-Thércse  De  Reys^  sans  profession,  a 
Acrtselaer.  —  Communauté  d'a(iqucts. 

9.  —  Du  I  [.  —  Entre  MarieJoseph-AIphonse  De  Boeck\  brasseur, 
a  Londerzeel  et  Therèsc  Goltfus.  propriétaire,  a  Werchter.  —  Com- 
munauté legale. 

10.  —  Du  18.  —  Emrc  Pierre- h'dottard  Crets,  hotelier  et  Marie- 
Véronique  Schaepmans, sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Sépa- 
ration  de  biens. 

II. —  Du  20.  —  Entre  Kpke  Prahm,  timonicr  el  Marie- Louise 
Roberts  cabaretière,  tous  deux  a    Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre  Smeycr^^  ouvrier,  a  Berchem  et 
JeanneRosalie  De  Decker^  cabaretiè'c.  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

i3.  —  Du  22. —  Entre  Charles- Joseph  Vinck,  orfcvre  et  Antoinne- 
Jeanne  Gress,  cabaretière,  toj.s  deux  a  Anvers.  —  Exclusion  de 
communauté. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Edouard-Joseph-Bcrnard  De  Bruyckere^ 
chef  de  Corporation  et  Marie-  Dorothée-Florentine  Van  Broeckhoven^ 
boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Louis-Jean-Marie  Leytens^  imprimeur  et 
Anne-Elisabeth  Everaerts,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Giiillaume-Alphonse  Lenaers^  agent 
de  commerce  et  Joséphine-Mathilde-Marie  Mulder^  sans  profession, 
tous  deux   a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  23.  —  Entre  FerdinandAuguste  Sassen  ^c\\2L^éWeT^  ci 
Mathilde-Agnès-Hubertine  Boé'hm,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  23.  —  Entre  Francois  De  Wacle^  employé  au  chemin 
de  fer  de  l'Etat,  h  Berchem,  et  Sophic  Cloof,  boutiquière,  a  Anvers. 
-     Communauté  d'acquêts. 
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19-  —  Du  23.  —  Entre  Pierre- JuUen-Mathieu  Baartmans^  et 
Afar  ie- A  dele  Boone^  lous  deux  sans  profcssion,  a  Anvers.  —  Com- 
munautc  d'acquêts. 

21).  —  Du  24.  —  Entre  Désiré-Dieudouné  Puissant^  sans  profes- 
sion,  et  Ida-Marie  Dries,  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  universclle. 

FAILLITES. 

1 .  —  Du  7.  —  Faiili  :  Krnest  Rheindorff,  négociant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Collin.  —  Curaieur  :  Van  der  Linden, 

2.  —  Du  14.  —  P'ailli  :  Veuve  Stoelet,  modiste  a  Anvers. — Juge- 
lommissaire  :  Collin,  —  Curateur  :  Walton. 

'  3.  —  Du  18.  —  Faiili  :  Sels  et  C".  marchands  de  bière  a  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  G.  Schul.  —  Curateur  :  Thiébaut. 
"^^  4.  —  Du  24.  —  Faiili  :  Huygen-Joris^  négociant  a   Borgerhout. 

'"^  —  Juge-commissaire  :  G.  Schul.  —  Curateur  :  H.  Dijckmans. 

5.  —  Du  27.  —  Faiili    :    Jean    De   Vreese  fih^   commeroant    a 
'•'^  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  G.  Schul.  —  Curateur  :  De  Gottal. 

f).  —  Du  27.  —  Faiili:  ¥q\x  Aaron  Aap^  négociant  en  diamants  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  G.  Schul.  —  Curateur  :  De  Gottal. 

7.  —  Du  3i.  —  Faiili  :  Francois  Van  der  Sypen^  négociant  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  G.  Schul.  —  Curateur  :  De  Clercq. 
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